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CHAPTER 1 
An Act to restore balance and stability 
to labour relations and 
to promote economic prosperity and to 
make consequential changes 
to statutes concerning labour relations 
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Her Majesty, by and with the advice and 
consent of the Legislative Assembly of the 
Province of Ontario, enacts as follows: 
CHAPITRE 1 
Loi visant à rétablir l'équilibre et la 
stabilité dans les relations de travail 
et à promouvoir la prospérité 
économique et apportant des 
modifications corrélatives 
à des lois en ce qui concerne les 
relations de travail 
Sanctionnée le JO novembre 1995 
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Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement 








Chap. 1. Part 1 LABOUR RELATIONS AND EMPLOYM ENT STATUTE LAW Sec.fart. 1 (1) 
/,aho11r Relations Act, 1995 
PART 1 
LAB<H1R RELATIONS ACT, 1995 
Labo11r Relations Act, 1995 
1. (])The Labour Relations Act, 1995, as set 
out in Schedule A, is hcreby cnacted. 
(2) Subject to subscction (3), the Labour 
Relations Act is rcpcalcd. 
(3) Section 64.2 of the Labour Relations Act, 
as enactcd by the Statutes of Ontario, 1992, 
chaptcr 21, section 31, shall be decmcd to have 
bccn repcalcd on Octobcr 4, 1995. 
(4) The following arc rcpcalcd: 
1. The Labour Relations Amendment Act, 
1991. 
2. Sections 1 to 60 and section 63 of the 
Labour Relations and Employment Stat-
ute Law Amendment Act, 1992. 
3. The Labour Relations Amendment Act, 
1993. 
4. Section 67 of the Public Service and 
Labour Relations Statute Law Amend-
ment Act, 1993. 
TRANSITIONAL PROVISIONS 
2. In sections 3 to JO, 
"new Act" means the Labour Relations Act, 
1995; ("nouvelle loi") 
"old Act" means the Labour Relations Act as it 
reads immediately bcforc this section cornes 
into force. ("ancienne loi") 
3. (1) This section applies with respect to 
proccedings commenced under the old Act in 
which a final decision has not been issued on 
the day on which this section cornes into force. 
(2) A proceeding continuing after the new 
Act cornes into force shall be decided as if the 
new Act had been in force at ail material times. 
The prcsiding person or body shall apply the 
substantive provisions of the ncw Act as well as 
the procedural rules established under it. 
(3) Despite subsection (2), the parties to a 
first agreement arbitration undcr section 41 of 
the old Act may agrce in writing that the arbi-
tration procced in accordance with the old Act. 
Loi de 1995 sur les relations de travail 
PARTIE 1 
LOI DE 1995 SUR LES RELATIONS DE 
TRAVAIL 
Loi de 1995 sur les relations de travail 
1. (1) Par le présent paragraphe, la Loi de Nouvelle loi 
1995 sur les relations de travail, telle qu'elle est 
énoncée à l'annexe A, est adoptée. 
(2) Sous réserve du paragraphe (3), la Loi Abrogalion 
sur les relations de travail est abrogée. 
(3) L'article 64.2 de la Loi sur les relations de 
travail, tel qu ' il est adopté par l'article 31 du 
chapitre 21 des Lois de !'Ontario de 1992, est 
réputé avoir été abrogé le 4 octobre 1995. 
(4) Les lois et dispositions suivantes sont 
abrogées : 
1. La Loi de 1991 modifumt la Loi sur les 
relations de travail. 
2. Les articles 1 à 60 et l'article 63 de la 
Loi de 1992 modifiant des lois e11 ce qui a 
trait aux relations de travail et à l'emploi. 
3. La Loi de 1993 modifiant la Loi sur les 
relations de travail. 
4. L'article 67 de la Loi de 1993 modifiant 
des lois e11 ce qui conceme la fonction 
publique et les relations de travail. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
2. Les définitions qui suivent s'appliquent Dispositlon 
aux articles 3 à 10. transitoire, 
«ancienne loi» La Loi sur les relations de travail 
telle qu'elle existe immédiatement avant 
l'entrée en vigueur du présent article. ( «old 
Act») 
«nouvelle loi» La Loi de 1995 sur les relations 
de travail. ( «new Act») 
3. (1) Le présent article s'applique à l'égard 
des instances introduites en vertu de l'ancienne 
loi dans lesquelles une décision définitive n'a 
pas été rendue le jour de l'entrée en vigueur du 
présent article. 
(2) L'instance qui se poursuit après l'entrée 
en vigueur de la nouvelle loi fait l'objet d'une 
décision comme si la nouvelle loi avait été en 
vigueur aux moments pertinents. La personne 
ou l'organisme qui préside applique les dispo-
sitions de fond de la nouvelle loi ainsi que les 
règles de procédure établies aux termes de 
celle-ci. 
(3) Malgré le paragraphe (2), les parties à 
l'arbitrage d'une première convention aux 
termes de l'article 41 de l'ancienne loi peuvent 
convenir par écrit que l'arbitrage ait lieu con-




















Labour Relations Act, 1995 
(4) Despite subsection (2), in a proceeding 
relating to an application for certification of a 
trade union as a bargaining agent, the pre-
siding person or body shall apply sections 5, 8, 
9 and 9.1 of the old Act and not sections 7, 8 
and 10 of the new Act. This subsection applies 
only with respect to applications for certifica-
tion made before October 4, 1995. 
(5) The presiding person or body shall 
terminale ail or any part of a proceeding if 
continuing it would serve no practical purpose, 
in his, her or its opinion. 
(6) Without limiting the generality of subsec-
tlon (S), that part of a proceeding relating to 
section 11.1, subsection 41 (1.2), section 64.1, 
73.1, 73.2, 75, 81.2 or 92.2 of the old Act or 
relating to a provision of a collective agreement 
described in subsection 43.1 (1) or (3) or an 
agreement described in subsection 73.2 (16) of 
the old Act shall be terminated. 
(7) In this section, 
' 'proceeding" includes arbitration, mediation, 
conciliation and a prosecution under the 
Provincial Offences Act but does not include 
a judicial review proceeding or an appeal 
Crom a decision on a judical review. 
4. An interim or final decision issued on or 
after October 4, 1995 in a proceeding relating 
to section 64.2 of the Labour Relations Act, as it 
reads before subsection 1 (3) cornes into force, 
is void. 
5. (1) This section applies with respect to 
bargaining units that include both full-time 
and part-time employees on the day this sec-
tion cornes into force but did not include both 
full-time and part-time employees before Janu-
ary 1, 1993. 
(2) The employer or the trade union that 
represents the employees in the bargaining 
unit may apply to the Ontario Labour Rela-
tions Board within 90 days after this section 
cornes into force for a declaration that the bar-
gaining unit is not appropriate for collective 
bargaining. 
(3) The Board shall issue the declaration 
unless the Board is satisfied that the existing 
bargaining unit is appropriate because a com-
munity of interest exists between the full-time 
and the part-time employees. 
Loi de 1995 sur les relations de travail 
(4) Malgré le paragraphe (2), dans une 
instance relative à une requête en accréditation 
d ' un syndicat comme agent négociateur, la per-
sonne ou l'organisme qui préside applique les 
articles 5, 8, 9 et 9.1 de l'ancienne loi et non les 
articles 7, 8 et 10 de la nouvelle loi. Le présent 
paragraphe ne s'applique qu'à l'égard des re-
quêtes en accréditation présentées avant le 
4 octobre 1995. 
(5) La personne ou l'organisme qui préside 
met fin à l'instance ou à une partie de celle-ci 
si, à son avis, la poursuite de l'instance n'au-
rait aucun but pratique. 
(6) Sans préjudice de la portée générale du 
paragraphe (S), il doit être mis fin à la partie 
d'une instance relative à l'article 11.1, au para-
graphe 41 (1.2) ou à l'article 64.1, 73.1, 73.2, 
75, 81.2 ou 92.2 de l'ancienne loi ou relative à 
une disposition d'une convention collective dé-
crite au paragraphe 43.1 (1) ou (3) ou à une 
entente décrite au paragraphe 73.2 (16) de 
l'ancienne loi. 
(7) La définition qui suit s'applique au pré-
sent article. 
~instance~ S'entend en outre de l'arbitrage, de 
la médiation, de la conciliation et d'une 
poursuite prévue par la Loi sur les infrac-
tions provinciales. Sont toutefois exclus de la 
présente définition une instance en révision 
judiciaire et un appel d'une décision portant 
sur une révision judiciaire. 
4. Est nulle la décision provisoire ou défini-
tive rendue le 4 octobre 1995 ou par la suite 
dans une instance relative à l'article 64.2 de' la 
Loi sur les relations de travail, tel qu'il existe 
avant l'entrée en vigueur du paragraphe 1 (3). 
5. (1) Le présent article s'applique à l'égard 
des unités de négociation qui comprennent à la 
fois des employés à temps plein et des em-
ployés à temps partiel le jour de l'entrée en 
vigueur du présent article, mais qui ne com-
prenaient pas à la fois des employés à temps 
plein et des employés à temps partiel avant le 
1er janvier 1993. 
(2) L'employeur ou le syndicat qui repré-
sente les employés compris dans l'unité de né-
gociation peut, par voie de requête, demander 
à la Commission des relations de travail de 
l'Ontario, dans les 90 jours qui suivent l'entrée 
en vigueur du présent article, de déclarer que 
l'unité de négociation n'est pas appropriée 
pour négocier collectivement. 
(3) La Commission fait la déclaration à 
moins qu'elle ne soit convaincue que l'unité de 
négociation existante est appropriée du fait 
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wbo11r Relations Act, 1995 Loi de 1995 sur les relations de tra vail 
(4) The following occurs upon the issuance 
of a declaration: 
1. The bargaining unit is divided into two 
bargaining units, one composed of full-
time employees and one composed of 
part-time employees. 
2. Subject to subsection 
union continues to 
employees in each of 
units. 
( 6), the trade 
represent the 
the bargaining 
3. Subject to subsection (6), the collective 
agreement, if any, continues to apply to 
the employees in each bargaining unit. 
There shall be deemed to be two collec-
tive agreements, one for each bargaining 
unit. 
(5) Subject to subsection (6), upon issuing a 
declaration the Board shall certify the trade 
union as the bargaining agent for each of the 
bargaining units if there is no collective agree-
ment in force. 
(6) When issuing a declaration, the Board 
may make such orders as it considers appro-
priate in the circumstances, including orders 
relating to the collective agreement, if any. 
6. (1) This section applies with respect to 
bargaining units that were combined into a 
single bargaining unit under section 7 of the 
old Act or that were combined on or after Jan-
uary 1, 1993 and before this section cornes into 
force. 
(2) Ninety days after this section cornes into 
force, the combined bargaining unit is divided 
into the separate bargaining units that were 
combined. 
(3) Subsection (2) docs not apply if the 
employer and the trade union that represents 
the employees in the combined bargaining unit 
agree in writing after October 4, 1995 that the 
bargaining unit shall not be divided. 
(4) The trade union continues to represent 
the employees in each of the bargaining units 
and, subject to subsection (8), the collective 
agreement, if any, continues to apply to them. 
There shall be deemed to be a separate collec-
tive agreement for each bargaining unit. 
(5) The trade union may apply to the Onta-
rio Labour Relations Board for certification as 
the bargaining agent for each of the bargaining 
ployés à temps plein et les employés à temps 
partiel. 
(4) Dès qu'une déclaration est faite, il se pro-
duit ce qui suit : 
1. L'unité de négociation est divisée en 
deux unités de négociation, l'une compo-
sée d'employés à temps plein et l'autre 
composée d'employés à temps partiel. 
2. Sous réserve du paragraphe (6), le syn-
dicat continue de représenter les em-
ployés de chacune des unités de négocia-
tion. 
3. Sous réserve du paragraphe (6), la con-
vention collective, le cas échéant, con-
tinue de s'appliquer aux employés de 
chaque unité de négociation. li est répu-
té exister deux conventions collectives, 
une pour chaque unité de négociation. 
(5) Sous réserve du paragraphe (6), dès 
qu'elle fait une déclaration, la Commission ac-
crédite le syndicat comme agent négociateur de 
chacune des unités de négociation si aucune 
convention collective n'est en vigueur. 
(6) Lorsqu'elle fait une déclaration, la Com-
mission rend les ordonnances qu'elle estime 
appropriées dans les circonstances, notamment 
des ordonnances relatives à la convention col-
lective, le cas échéant. 
6. (1) Le présent article s'applique à l'égard 
des unités de négociation qui ont été combinées 
en une seule unité de négociation aux termes 
de l'article 7 de l'ancienne loi ou qui ont été 
combinées le 1er janvier 1993 ou par la suite, 
mais avant l'entrée en vigueur du présent 
article. 
(2) Quatre-vingt-dix jours après l'entrée en 
vigueur du présent article, l'unité de négocia-
tion combinée est divisée de manière à donner 
les unités de négociation distinctes qui avaient 
été combinées. 
(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas si 
l'employeur et le syndicat qui représente les 
employés compris dans l'unité de négociation 
combinée conviennent par écrit après le 4 octo-
bre 1995 que l'unité de négociation ne doit pas 
être divisée. 
(4) Le syndicat continue de représenter les 
employés de chacune des unités de négociation 
et, sous réserve du paragraphe (8), la conven-
tion collective, le cas échéant, continue de s'ap-
pliquer à ceux-ci. li est réputé exister une 
convention collective distincte pour chaque 
unité de négociation. 
(5) Le syndicat peut, par voie de requête, 
demander à la Commission des relations de 



















Labour Relations Act, 1995 
units if there is no collective agreement in 
force. 
(6) Upon receiving an application under sub-
section (5), the Board shall certify the trade 
union as the bargaining agent for each of the 
bargaining units. 
(7) The employer or the trade union may 
apply to the Board for such orders as the 
Board considers appropriate in the circum-
stances, including orders relating to the collec-
tive agreement, if any. 
(8) The Board may make such orders on an 
application under subsection (7) as it considers 
appropriate in the circumstances. 
7. (1) This section applies with respect to 
bargaining units that include, on the day this 
section cornes into force, persons who are enti-
tled to practise one of the following professions 




3. Land Surveying. 
4. Law. 
5. Medicine. 
(2) A trade union that is the bargaining 
agent for employees in a bargaining unit that 
includes persons described in subsection (1) 
ceases to represent the persons described in 
subsection (1) 90 days after this section cornes 
into force. 
(3) A collective agreement that applies with 
respect to persons described in subsection (1) 
ceases to apply to them on the earlier of, 
(a) the day on wbich the collective agree-
ment expires; and 
(b) 90 days after this section cornes into 
force. 
8. (1) This section applies with respect to 
bargaining units that include, on the day this 
section cornes into force, guards who monitor 
other employees or who protect the property of 
an employer. 
(2) Within 90 days after this section cornes 
into force, an employer may apply to the Onta-
rio Labour Relations Board for a declaration 
loi de 1995 sur les relations de travail 
agent négociateur de chacune des unités de né-
gociation si aucune convention collective n'est 
en vigueur. 
(6) Sur réception d'une requête visée au pa-
ragraphe (5), la Commission accrédite le syndi-
cat comme agent négociateur de chacune des 
unités de négociation. 
(7) L'employeur ou le syndicat peut, par voie 
de requête, demander à la Commission de ren-
dre les ordonnances qu 'elle estime appropriées 
dans les circonstances, notamment des ordon-
nances relatives à la convention collective, le 
cas échéant. 
(8) Sur requête présentée en vertu du para-
graphe (7), la Commission rend les ordon-
nances qu'elle estime appropriées dans les cir-
constances. 
7. (1) Le présent article s'applique à l'égard 
des unités de négociation qui, le jour de l'en-
trée en vigueur du présent article, compren-
nent des personnes qui sont habilitées à exer-
cer l'une des professions suivantes en Ontario 







(2) Le syndicat qui est l'agent négociateur 
d 'employés compris dans une unité de négocia-
tion qui comprend des personnes visées au pa-
ragraphe (1) cesse de représenter les personnes 
visées au paragraphe (1) 90 jours après l'en-
trée en vigueur du présent article. 
(3) La convention collective qui s'applique à 
l' égard de personnes visées au paragraphe (1) 
cesse de s'appliquer à celles-ci à celui des deux 
jours suivants qui est antérieur à l'autre : 
a) le jour où la convention collective 
expire; 
b) le jour qui tombe 90 jours après l'entrée 
en vigueur du présent article. 
8. (1) Le présent article s'applique à l'égard 
des unités de négociation qui, le jour de l'en-
trée en vigueur du présent article, compren-
nent des gardiens qui surveillent d'autres em-
ployés ou qui protègent la propriété d'un 
employeur. 
(2) Dans les 90 jours qui suivent l'entrée en 
vigueur du présent article, un employeur peut, 
par voie de requête, demander à la Commis-
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that a trade union no longer represents the 
J,!Uards in a bargaining unit, 
(a) if the trade union admits to membership 
persons who are not guards; or 
(b) if the trade union is chartered by or 
affiliated with an organization that 
admits to membership persons who are 
not guards. 
(3) The Board shall issue the declaration 
unless the trade union satislies the Board that 
no conflict of interest would result Crom the 
trade union continuing to represent the guards. 
(4) Within 90 days after this section cornes 
into force, an employer may apply to the 
Board for a declaration that guards are no 
longer members of a bargaining unit that 
includes other employees. 
(5) The Board shall issue the declaration 
unless the trade union salislies the Board that 
no conflict of interest would result Crom the 
guards remaining in the bargaining unit. 
(6) The Board shall consider the factors set 
out in subsection 14 (5) of the new Act in deter-
mining whether a conflict of interest would 
result for the purposes of subsection (3) or (5). 
(7) Upon the issuance of a declaration under 
this section, the collective agreement, if any, 
ceases to apply with respect to the guards. 
9. Subsections 79 (3) and (4) of the new Act 
do not apply with respect to a strike that be-
gins before the day on which the Labour Rela-
tions Act, 1995 cornes into force. 




persons referred to in clause 1 (3) (a) of the 
new Act. 
(2) No employer, employer's organization or 
person acting on behalf of an employer or 
employer's organization shall refuse to employ 
a person or discriminate against a person 
described in subsection (1) in regard to 
employment or a term or condition of employ-
ment because the person was a member of a 
trade union or had exercised or attempted to 
exercise any rights under the old Act. 
(3) Subsection (2) may be enforced under the 
new Act as if il formed a part of that Act. For 
the purposes of section 87 and a complaint 
under section 96 of that Act, "person" includes 
a person described in subsection (1). 
déclarer qu ' un syndicat ne représente plus les 
gardiens compris dans une unité de négocia-
tion si, selon le cas : 
a) le syndicat admet comme membres des 
personnes qui ne sont pas des gardiens; 
b) le syndicat tient sa charte d'une associa-
tion qui admet comme membres des 
personnes qui ne sont pas des gardiens 
ou est affilié à une telle association. 
(3) La Commission fait la déclaration à 
moins que le syndical ne la convainque qu'au-
cun conflit d'intérêts ne s'ensuivrait s'il conti-
nuait à représenter les gardiens. 
(4) Dans les 90 jours qui suivent l'entrée en 
vigueur du présent article, un employeur peut, 
par voie de requête, demander à la Commis-
sion de déclarer que les gardiens ne sont plus 
membres d'une unité de négociation qui com-
prend d'autres employés. 
(5) La Commission fait la déclaration à 
moins que le syndicat ne la convainque qu'au-
cun conflit d'intérêts ne s'ensuivrait si les gar-
diens demeuraient membres de l'unité de négo-
ciation. 
(6) La Commission tient compte des facteurs 
énoncés au paragraphe 14 (5) de la nouvelle loi 
lorsqu'elle détermine si un conflit d'intérêts 
s'ensuivrait pour l'application du paragraphe 
(3) ou (5). 
(7) Dès qu'une déclaration est faite aux 
termes du présent article, la convention collec-
tive, le cas échéant, cesse de s'appliquer à 
l'égard des gardiens. 
9. Les paragraphes 79 (3) et (4) de la nou-
velle loi ne s'appliquent pas à l'égard d'une 
grève qui débute avant le jour où la Loi de 







10. (1) Le présent article s'applique à Représailles 
l'égard des personnes visées à l'alinéa 1 (3) a) Interdites 
de la nouvelle loi. 
(2) L'employeur, l'association patronale ou Idem 
quiconque agit pour leur compte ne doit pas 
refuser d'employer une personne ou pratiquer 
de la discrimination contre une personne visée 
au paragraphe (1) en ce qui concerne l'emploi 
ou une condition d'emploi parce qu'elle était 
membre d'un syndicat ou qu'elle avait exercé 
ou tenté d'exercer des droits prévus par l'an-
cienne loi. 
(3) Le paragraphe (2) peut être appliqué aux Application 
termes de la nouvelle loi comme s'il en faisait 
partie. Pour l'application de l'article 87 et à 
l'égard d'une plainte visée à l'article 96 de 
cette loi, ~personne» s'entend en outre d'une 
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Crown Employees Collective Bargaining Act, 1993 
PARTll 
CROWN EMPLOYEES COLLECTIVE 
BARGAINING ACT, 1993 AMENDMENTS 
Crown Empwyees Collective Bargaining Act, 
1993 
Il. The heading for Part 1 of the Crown 
Empwyees Collective Bargaining Act, 1993 is 
repealed and the following substituted: 
PARTI 
INTERPRETATION AND APPLICATION 
12. (1) Subsection 1 (1) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
( 1 ) In this Act, 
"Crown employee" means a Crown employee 
as defined in the Public Service Act. 
(2) Section 1 of the Act is amended by add-
ing the following subsection: 
( 1.1) References to the Crown in this Act 
shall be deemed to include a reference to the 
agencies of the Crown to which the Act 
applies. 
(3) Subsection 1 (2) of the Act is amended by 
striking out "Labour Relations Acf' in the 
second line and substituting "l.Abour Relations 
Act, 1995''. 
13. The Act is amended by adding the fol-
lowing section: 
1.1 (1) This Act applies with respect to, 
(a) Crown employees and their bargaining 
agents; 
(b) the Crown and those agencies of the 
Crown that are designated under clause 
29.1 (1) (a) of the Public Service Act; 
and 
(c) agencies of the Crown that are not des-
ignated under clause 29 .1 ( 1) (a) of the 
Public Service Act that employ Crown 
employees. 
(2) This Act does not apply with respect to, 
(a) individuals who are not Crown employ-
ees; 
(b) agencies of the Crown that are not des-
ignated under clause 29. 1 ( 1) (a) of the 
Public Service Act that employ only 
Loi de 1993 sur la négociation collective des employés 
de la Couronne 
PARTIE Il 
MODIFICATION DE LA LOI DE 1993 SUR 
LA NÉGOCIATION COLLECTIVE DES 
EMPLOYÉS DE LA COURONNE 
Loi de 1993 sur la négociation collective 
des empwyés de la couronne 
11. Le titre de la Partie 1 de la Loi de 1993 
sur la négociation collective des employés de la 
Couronne est abrogé et remplacé par ce qui 
suit: 
PARTIE 1 
INTERPRÉTATION ET APPLICATION 
12. (1) Le paragraphe 1 (1) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(1) La définition qui suit s'applique à la Définition 
présente loi . 
«employé de la Couronne» S'entend d ' un em-
ployé de la Couronne au sens de la Loi sur 
la fonction publique. 
(2) L'article 1 de la Loi est modifié par ad-
jonction du paragraphe suivant : 
( 1.1) Les mentions de la Couronne dans la •Couronne~ 
présente loi sont réputées inclure une mention 
des organismes de la Couronne auxquels s'ap-
plique la Loi. 
(3) Le paragraphe 1 (2) de la Loi est modifié 
par substitution, à «Loi sur les relations de tra-
vait» à la deuxième ligne, de «Loi de 1995 sur 
les relations de travail». 
13. La Loi est modifiée par adjonction de 
l'article suivant : 
1.1 (1) La présente loi s'applique à Application 
l'égard : 
a) des employés de la Couronne et de leurs 
agents négociateurs ; 
b) de la Couronne et des organismes de la 
Couronne qui sont désignés en vertu de 
l'alinéa 29 .1 (1) a) de la Loi sur la fonc-
tion publique; 
c) des organismes de la Couronne qui ne 
sont pas désignés en vertu de l'alinéa 
29.1 (1) a) de la Loi sur la fonction 
publique et qui emploient des employés 
de la Couronne. 
(2) La présente loi ne s 'applique pas à 
l'égard : 
a) d'une part, des particuliers qui ne sont 
pas des employés de la Couronne; 
b) d'autre part, des organismes de la Cou-
ronne qui ne sont pas désignés en vertu 
de l'alinéa 29. I (!) a) de la Loi sur la 
Non-
application 
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individuals who are not Crown em-
ployees. 
(3) This Act does not apply with respect to 
the following: 
1. Members of the Ontario Provincial 
Police Force. 
2. Employees of a college of applied arts 
and technology. 
3. Architects employed in their profes-
sional capacity. 
4. Dentists employed in their professional 
capacity. 
5. Lawyers employed in their professional 
capacity. 
6. Physicians employed m their profes-
sional capacity. 
7. Provincial judges. 
8. Persons employed as a labour mediator 
or labour conciliator. 
9. Employees exercising managerial fonc-
tions or employed in a confidential 
capacity in relation to labour relations. 
10. Persons employed in a minister's office 
in a position confidential to a minister 
of the Crown. 
11. Persons employed in the Office of the 
Premier or in Cabinet Office. 
12. Persons who provide advice to Cabinet, 
a board or committee composed of min-
isters of the Crown, a minister or a dep-
uty minister about employment-related 
legislation that directly affects the terms 
and conditions of employment of 
employees in the public sector as it is 
defined in subsection 1 (1) of the Pay 
Equity Act. 
13. Persons who provide advice to Cabinet, 
a board or committee composed of min-
isters of the Crown, the Minister of 
Finance, the Chair of Management 
Board of Cabinet, a deputy minister in 
the Ministry of Finance or the Secretary 
of the Management Board of Cabinet on 
any malter within the powers or duties 
of Treasury Board under sections 6, 7, 8 
or 9 of the Treasury Board Act, 1991. 
de la Couronne 
fo 11ctio11 publique et qui n'emploient 
que des particuliers qui ne sont pas des 
employés de la Couronne. 
(3) La présente loi ne s'applique pas à Idem 
l égard des personnes suivantes : 
1. Les membres de la Police provinciale de 
!'Ontario. 
2. Les employés des collèges d'arts appli-
qués et de technologie. 
3. Les architectes employés en leur qualité 
professionnelle. 
4. Les dentistes employés en leur qualité 
professionnelle. 
5. Les avocats employés en leur qualité 
professionnelle. 
6. Les médecins employés en leur qualité 
professionnelle. 
7. Les juges provinciaux. 
8. Les personnes employées comme mé-
diateurs ou conciliateurs en matière de 
relations de travail. 
9. Les employés qui exercent des fonctions 
de direction ou sont employés à un poste 
de confiance ayant trait aux relations de 
travail. 
10. Les personnes employées dans le bureau 
d'un ministre à un poste de confiance 
auprès d'un ministre de la Couronne. 
11. Les personnes employées dans le bureau 
du premier ministre ou dans le bureau 
du Conseil des ministres. 
12. Les personnes qui donnent des conseils 
au Conseil des ministres, à un conseil ou 
comité composé de ministres de la Cou-
ronne, à un ministre ou à un sous-minis-
tre sur les lois ayant trait à l'emploi qui 
touchent directement les conditions 
d'emploi des employés du secteur pu-
blic au sens que donne à ce dernier 
terme le paragraphe 1 (1) de la Loi sur 
l'équité salariale. 
13. Les personnes qui donnent des conseils 
au Conseil des ministres, à un conseil ou 
comité composé de ministres de la Cou-
ronne, au ministre des Finances, au pré-
sident du Conseil de gestion du gouver-
nement, à un sous-ministre du ministère 
des Finances ou au secrétaire du Conseil 
de gestion du gouvernement sur toute 
question qui relève des pouvoirs ou 
fonctions que confèrent au Conseil du 
Trésor les articles 6, 7, 8 et 9 de la Loi 
de 1991 sur le Conseil du Trésor. 
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14. Persons employed in the Ontario Fi-
nancing Authority or in the Ministry of 
Finance who spend a significant portion 
of their lime at work in borrowing or 
investing money for the Province or in 
managing the assets and liabilities of the 
Consolidated Revenue Fund, including 
persons employed in the Authority or 
the Ministry to provide technical, spe-
cialized or clerical services necessary to 
those activities . 
15. Other persons who have duties or 
responsibilities that, in the opinion of 
the Ontario Labour Relations Board, 
constitute a contlict of interest with 
their being members of a bargaining 
unit. 
14. Section 2 of the Act is repealed and the 
following substituted: 
2. ( 1) Subject to subsection (2), the Labour 
Relations Act, 1995 shall be deemed to fonn 
part of this Act. 
(2) This Part sets out modifications to the 
provisions of the Labour Relations Act, 1995 
that apply in the circumstances of this Act. 
15. (1) Subsection 3 (1) of the Act shall be 
deemed to have been repealed on February 14, 
1994 and the following substituted: 
(1) Subsection 1 (4) of the Labour Relations 
Act does not bind the Crown. 
(2) On the day on which this Act receives 
Royal Assent, subsection 3 (1) of the Act, as 
re-enacted by subsection (1), is repealed and 
the following substituted: 
(1) Subsections 1 (3), (4) and (5) of the 
Labour Relations Act, 1995 do not fonn part of 
this Act. 
16. The Act is amended by adding the fol-
lowing sections: 
3.1 Section 3 of the Labour Relations Act, 
1995 does not fonn part of this Act. 
3.2 Section 4 of the Labour Relations Act, 
1995 does not fonn part of this Act. 
17. (1) Subsection 4 (1) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
( 1) The operation of section 40 of the 
Labour Relations Act, 1995 is subject to the 
modifications set out in this section. 
Loi de 1993 sur la négociation collective des employés 
de la Couronne 
14. Les personnes employées à !'Office on-
tarien de financement ou au ministère 
des Finances qui consacrent au travail 
une partie importante de leur temps à 
emprunter ou à placer des fonds pour le 
compte de la Province ou à gérer l'actif 
et le passif du Trésor, y compris les per-
sonnes employées à !'Office ou au mi-
nistère pour fournir des services techni-
ques ou spécialisés ou des services de 
bureau, si ces services sont nécessaires à 
ces fins. 
15. Les autres personnes dont les fonctions 
ou les responsabilités constituent, de 
l'avis de la Commission des relations de 
travail de !'Ontario, un conflit d'intérêts 
lorsqu'elles sont membres d' une unité 
de négociation. 
14. L'article 2 de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
2. (1) Sous réserve du paragraphe (2), la 
Loi de 1995 sur les relations de travail est 




de la Loi de 
1995 sur les 
relations de 
travail 
(2) La présente partie énonce les adapta- Adaptations 
tions apportées aux dispositions de la Loi de 
1995 sur les relations de travail, qui s'appli-
quent dans le cadre de la présente loi. 
15. (1) Le paragraphe 3 (1) de la Loi est 
réputé avoir été abrogé le 14 février 1994 et 
remplacé par ce qui suit : 
(1) Le paragraphe 1 (4) de la Loi 'sur les Par. 1 (4) 
I . d '/ 1. 1 C (Entreprises re atwns e trava1 ne 1e pas a ouronne. ou activités 
connexes) 
(2) Le jour où la présente loi reçoit la sanc-
tion royale, le paragraphe 3 (1) de la Loi, tel 
qu'il est adopté de nouveau par le paragraphe 
(1), est abrogé et remplacé par ce qui suit : 
( 1) Les paragraphes 1 (3), (4) et (5) de la Art. 1 (Inter-
Loi de 1995 sur les relations de travail ne font prétalion) 
pas partie de la présente loi . 
16. La Loi est modifiée par adjonction des 
articles suivants : 
3.1 L'article 3 de la Loi de 1995 sur les 
relations de travail ne fait pas partie de la 
présente loi. 
3.2 L'article 4 de la Loi de 1995 sur les 
relations de travail ne fait pas partie de la 
présente loi. 
17. (1) Le paragraphe 4 (1) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(1) Le fonctionnement de l'article 40 de la 
Loi de 1995 sur les relations de travail est 
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(2) Suhsection 4 (6) of the Act is amended hy 
striking out "section JIO of the Labour Rela-
tions Act" in the fifth line and substituting 
"section 117 of the Labour Relatio11s Act, 
1995". 
(3) Subsection 4 (15) of the Act is amended 
hy striking out "Labour Relations Act" in the 
fifth line and suhstituting "Labour Relations 
Act, 1995". 
18. (1) Subsection 5 (1) of the Act is 
amended by striking out "The application of 
section 41 of the Labour Relations Act" in the 
first and second lines and substituting "The 
operation of section 43 of the Labour Relations 
Act, 1995''. 
(2) Subsection 5 (3) of the Act is amended by 
striking out "subsection 41 (10) of the Labour 
Relations Act" in the third and fourth lines and 
substituting "subsection 43 (11) of the Labour 
Relations Act, 1995''. 
(3) Subsection 5 (4) of the Act is amended by 
striking out "subsection 41 (11) of the Labour 
Relations Act" in the third and fourth lines and 
substituting "subsection 43 (12) of the Labour 
Relations Act, 1995". 
(4) Section 5 of the Act is amended by add-
ing the following subsections: 
Restriction (5) An arbitrator or board of arbitration 
shall not include or require the parties to 
include in a collective agreement a term that 
requires the employer to guarantee an offer of 
a job for employees whose positions have been 
or may be eliminated or that otherwise com-
pels the employer to continue to employ them. 





subss. not to 
apply 
employer is an agency of the Crown desig-
nated under clause 29.1 ( 1) (a) of the Public 
Service Act. 
19. Section 6 of the Act is repealed. 
20. (1) Subsection 7 (1) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
( 1) The ope ration of section 48 of the 
Labour Relations Act, 1995 is subject to the 
modifications set out in this section. 
(2) Subsection 7 (2) of the Act is repealed 
and the follo\\ing substituted: 
(2) Subsections 48 (1) to (6) of the Labour 
Relations Act, 1995 do not form part of this 
Act. 
(3) Subsection 7 (4) of the Act is amended by 
striking out "ln substituting a lesser penalty 
under subsection 45 (9) of the Labour Relations 
de la Couronne 
(2) Le paragraphe 4 (6) de la Loi est modifié 
par substitution, à «L'article HO de la Loi sur 
les relations de travail» aux cinquième et 
sixième lignes, de «L'article 117 de la Loi de 
1995 sur les relations de travail». 
(3) Le paragraphe 4 (15) de la Loi est modi-
fié par substitution, à «Loi sur les relations de 
travail» aux cinquième et sixième lignes, de 
«Loi de 1995 sur les relations de travail». 
18. (1) Le paragraphe 5 (1) de la Loi est 
modifié par substitution, à «L'application de 
l'article 41 de la Lai sur les relations de travail 
est assujettie» aux première et deuxième lignes, 
de «Le fonctionnement de l'article 43 de la Loi 
de 1995 sur les relations de travail est assujet-
ti». 
(2) Le paragraphe 5 (3) de la Loi est modifié 
par substitution, à «paragraphe 41 (10) de la 
Loi sur les relations de travail» aux deuxième et 
troisième lignes, de «paragraphe 43 (11) de la 
Loi de 1995 sur les relations de travail». 
(3) Le paragraphe 5 (4) de la Loi est modifié 
par substitution, à «paragraphe 41 (11) de la 
Loi sur les relations de travail» aux troisième et 
quatrième lignes, de «paragraphe 43 (12) de la 
Loi de 1995 sur les relations de travail». 
(4) L'article 5 de la Loi est modifié par ad-
jonction des paragraphes suivants : 
(5) L'arbitre ou le conseil d'arbitrage ne Restriction 
doit pas inclure ni exiger des parties qu'elles 
incluent, dans une convention collective, une 
condition qui oblige J' employeur à garantir 
une offre d'emploi pour les employés dont le 
poste a été ou peut être éliminé ou qui le force 
autrement à continuer de les employer. 
(6) Le paragraphe (5) ne s'applique pas Idem 
lorsque l'employeur est un organisme de la 
Couronne désigné en vertu de J' alinéa 29 .1 ( 1) 
a) de la Loi sur la fonction publique. 
19. L'article 6 de la Loi est abrogé. 
20. (1) Le paragraphe 7 (1) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(1) Le fonctionnement de l'article 48 de la 
Loi de 1995 sur les relations de travail est 
assujetti aux adaptations énoncées dans Je pré-
sent article. 
(2) Le paragraphe 7 (2) de la Loi est abrogé 
et remplacé par ce qui suit : 
(2) Les paragraphes 48 (1) à (6) de la Loi de 
1995 sur les relations de travail ne font pas 
partie de la présente loi. 
(3) Le paragraphe 7 (4) de la Loi est modifié 
par substitution, à «Lorsqu'elle substitue une 
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Act" in the first, second and third lines and 
substituting "ln substituting a penalty under 
subsection 48 (17) of the Labour Relations Act, 
1995". 
(4) Subsection 7 (6) of the Act is amended by 
striking out "ln substituting a lesser penalty 
under subsection 45 (9) of the Labour Relations 
Act" in the first and second lines and substitut-
ing "ln substituting a penalty under subsection 
48 (17) of the Labour Relations Act, 1995''. 
21. Section 8 of the Act is repealed and the 
following substituted: 
8. Section 49 of the Labour Relations Act, 
1995 does not form a part of this Act. 
22. (1) Subsection 9 (1) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
( 1) The operation of section 50 of the 
Labour Relations Act, 1995 is subject to the 
modifications set out in this section. 
(2) Subsection 9 (2) of the Act is amended by 
striking out "subsection 46.1 (1) of the Labour 
Relations Acf' in the third and fourth lines and 
substituting "subsection 50 (1) of the Labour 
Relations Act, 1995". 
(3) Subsection 9 (3) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(3) Subsection 50 (3) of the Labour Rela-
tions Act, 1995 does not form part ofthis Act. 
(4) Subsection 9 (4) of the Act is amended by 
striking out "subsections 46.1 (4) and (5) of the 
Labour Relations Acf' in the first, second and 
third lines and substituting "subsections 50 (4) 
and (5) of the Labour Relations Act, 1995''. 
23. (1) Section 10 of the Act shall be deemed 
to have been repealed on October 4, 1995 and 
the following substituted: 
1 O. ( 1) Section 64 of the Labour Relations 
Act does not bind the Crown and does not 
apply with respect to Crown employees. 
(2) Despite the Labour Relations Act, sec-
tion 64 of that Act does not apply, 
(a) with respect to a person who is a prede-
cessor employer or a successor 
employer on a sale by or to the Crown; 
Loi de 1993 sur la négociation collective des employés 
de la Couronne 
(9) de la Loi sur les relations de travail» aux 
première, deuxième et troisième lignes, de 
«Lorsqu'elle substitue une peine en vertu du 
paragraphe 48 (17) de la Loi de 1995 sur les 
relations de travail». 
(4) Le paragraphe 7 (6) de la Loi est modifié 
par substitution, à «Lorsqu'elle substitue une 
peine moins sévère en vertu du paragraphe 45 
(9) de la Loi sur les relations de travail» aux 
prenùère, deuxième et troisième lignes, de 
«Lorsqu'elle substitue une peine en vertu du 
paragraphe 48 (17) de la Loi de 1995 sur les 
relations de travail». 
21. L'article 8 de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
8. L'article 49 de la Loi de 1995 sur les Art. 49 
relations de travail ne fait pas partie de la (Grief sou-
mis à un ar-
présente loi. bitre unique) 
22. (1) Le paragraphe 9 (1) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
( 1) Le fonctionnement de l' article 50 de la 
Loi de 1995 sur les relations de travail est 
assujetti aux adaptations énoncées dans le pré-
sent article. 
(2) Le paragraphe 9 (2) de la Loi est modifié 
par substitution, à «paragraphe 46.1 (1) de la 
Loi sur les relations de travail» aux troisième et 
quatrième lignes, de «paragraphe 50 (1) de la 
Loi de 1995 sur les relations de travail». 
(3) Le paragraphe 9 (3) de la Loi est abrogé 
et remplacé par ce qui suit : 
(3) Le paragraphe 50 (3) de la Loi de 1995 
sur les relations de travail ne fait pas partie de 
la présente loi. 
(4) Le paragraphe 9 (4) de la Loi est modifié 
par substitution, à «paragraphes 46.1 (4) et (5) 
de la Loi sur les relations de travail» aux pre-
nùère, deuxième et troisième lignes, de «para-
graphes 50 (4) et (5) de la Loi de 1995 sur les 
relations de travail». 
23. (1) L'article 10 de la Loi est réputé avoir 
été abrogé le 4 octobre 1995 et remplacé par ce 
qui suit: 
10. (1) L'article 64 de la Loi sur les rela-
tions de travail ne lie pas la Couronne et ne 
s'applique pas à l'égard des employés de la 
Couronne. 
(2) Malgré la Loi sur les relations de tra-
vail, l'article 64 de cette loi ne s'applique pas 
à l'égard: 
a) d'un employeur précédent ou d'un em-
ployeur qui succède, lors d'une vente 












12 Chap. 1, Part Il LAAOUI{ l{ELATIONS AND EMPLOYMENT STATUTE LAW Sec.fart. 23 ( 1) 
Cmwn Emplorees Collective Bargaining Act, 1993 Loi de 1993 sur la négociation collective des employés 
(h) with respect to an interested person, 
trade union or council of trade unions in 
relation to a sale in which the Crown is 
Ihe predecessor employer or the succes-
sor employer; 
(c) with respect to a collective agreement 
that binds or, but for this section, would 
otherwise bind employees of the Crown 
or of a person described in clause (a), or 
with respect to the bargaining for such a 
collective agreement as the bargaining 
is affected by section 64. 
(2) On the day on which this Act receives 
Royal Assent, section 10 of the Act, as re-en-
acted by subsection (1), is repealed and the 
following substituted: 







Act, 1995 does not fonn part of this Act. 
(2) Despite the Labour Relations Act, 1995, 
section 69 of that Act does not apply, 
(a) with respect to a persan who purchases 
a business from the Crown or sells a 
business to the Crown; 
(b) with respect to an interested persan, 
trade union or council of trade unions in 
relation to a purchase or sale of a busi-
ness by the Crown; 
(c) with respect to a collective agreement 
that binds or, but for this section, would 
otherwise bind employees of the Crown 
or of a persan described in clause (a), or 
with respect to the bargaining for such a 
collective agreement as the bargaining 
is affected by section 69. 
24. Sections 11 and 12 of the Act are 
repealed. 
25. Section 13 of the Act is amended by 
striking out "subsection 74 (2) of the Labour 
Relations Act" in the second and third lines 
and substituting "subsection 79 (2) of the 
Labour Relations Act, 1995". 
26. Section 14 of the Act is repealed. 
27. (1) Subsection 15 (1) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
( l) The operation of section 86 of the 
Labour Relations Act, 1995 is subject to the 
modifications set out in this section. 
(2) Subsection 15 (2) of the Act is amended 
by striking out "clauses 81 (1) (a) and (2) (a) of 
de la Couronne 
b) d'une personne, d'un conseil de syndi-
cats ou d'un syndicat intéressés par rap-
port à une vente dans laquelle la Cou-
ronne est lemployeur précédent ou 
l'employeur qui succède; 
c) d'une convention collective qui lie ou 
qui, si ce n'était du présent article, lie-
rait des employés de la Couronne ou 
d'une personne visée à l'alinéa a), ou à 
légard de la négociation d'une telle 
convention collective dans la mesure où 
cette négociation est touchée par l'arti-
cle 64. 
(2) Le jour où la présente loi reçoit la sanc-
tion royale, l'article 10 de la Loi, tel qu'il est 
adopté de nouveau par le paragraphe (1), est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
10. (1) L'article 69 de la Loi de 1995 sur Art. 69 (Suc-
/es relations de travail ne fait partie de la pré- ~~:i\~;s;ux 
sente loi. 
(2) Malgré la Loi de 1995 sur les relations Idem 
de travail, l'article 69 de cette loi ne s'appli-
que pas à l'égard : 
a) de quiconque achète ou vend une entre-
prise à la Couronne; 
b) d'une personne, d'un conseil de syndi-
cats ou d'un syndicat intéressés par rap-
port à l'achat ou à la vente d'une entre-
prise par la Couronne; 
c) d'une convention collective qui lie ou 
qui, si ce n'était du présent article, lie-
rait des employés de la Couronne ou 
d'une personne visée à l'alinéa a), ou à 
l'égard de la négociation d'une telle 
convention collective dans la mesure où 
cette négociation est touchée par I' arti-
cle 69. 
24. Les articles 11 et 12 de la Loi sont abro-
gés. 
25. L'article 13 de la Loi est modifié par 
substitution, à «paragraphe 74 (2) de la Loi sur 
les relations de travail» aux première et 
deuxième lignes, de «paragraphe 79 (2) de la 
Loi de 1995 sur les relations de travail». 
26. L'article 14 de la Loi est abrogé. 
27. (1) Le paragraphe 15 (1) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
( 1) Le fonctionnement de l'article 86 de la 
Loi de 1995 sur les relations de travail est 
assujetti aux adaptations énoncées dans le pré-
sent article. 
(2) Le paragraphe 15 (2) de la Loi est modi-
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the Labour Relations Acf' in the second and 
third lines and substituting "clauses 86 (1) (a) 
and (2) (a) of the Labour Relations Act, 1995''. 
28. Subsection 16 (1) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
( 1) The operation of subsection 96 ( 4) of the 
Labour Relations Act, 1995 is subject to the 
modifications set out in this section. 
29.-· (1) Subsection 17 (1) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(1) The operation of section l 03 of the 
Labour Relations Act, 1995 is subject to the 
modifications set out in this section. 
(2) Subsection 17 (2) of the Act is amended 
by striking out "subsection 97 (1) of the Labour 
RelalWns Acf' in the first and second lines and 
substituting ''subsection 103 (1) of the Labour 
Rela/Wns Act, 1995''. 
(3) Subsection 17 (3) of the Act is amended 
by striking out "subsection 97 (1) of the Labour 
RelatWns Acf' in the first and second lines and 
substituting ''subsection 103 (1) of the Labour 
RelatWns Act, 1995''. 
(4) Subsection 17 (4) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(4) Subsections 103 (2), (3), (4), (6) and (7) 
of the Labour Relations Act, 1995 do not form 
part of this Act. 
30. (1) Subsection 18 (l) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(1) The operation of section 110 of the 
Labour Relations Act, 1995 is subject to the 
modifications set out in this section. 
(2) Subsection 18 (2) of the Act is amended 
by striking out ''subsection 104 (12) of the 
Labour RelatWns Acf' in the fourth and fifth 
lines and substituting "subsection 110 (14) of 
the Labour RelatWns Act, 1995''. 
(3) Subsection 18 (3) of the Act is amended 
by striking out ''subsection 104 (14) of the 
Labour RelatWns Acf' in the first and second 
lines and substituting "subsection 110 (18) of 
the Labour RelalWns Act, 1995''. 
31. (1) Subsection 19 (l) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
s. ll4 (1) The operation of section 114 of the 
(Jurisdiction) Labour Relations Act, 1995 is subject to the 
modifications set out in this section. 
de la Loi sur les relations de travail,. aux pre-
mière, deuxième et troisième lignes, de «alinéas 
86 (1) a) et (2) a) de la Loi de 1995 sur les 
relations de travail». 
28. Le paragraphe 16 (1) de la Loi est abro-
gé et remplacé par ce qui suit : 
(1) Le fonctionnement du paragraphe 96 (4) 
de la Loi de 1995 sur les relations de travail 
est assujetti aux adaptations énoncées dans le 
présent article. 
29. (1) Le paragraphe 17 (1) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(1) Le fonctionnement de larticle 103 de la 
Loi de 1995 sur les relations de travail est 
assujetti aux adaptations énoncées dans le pré-
sent article . 
(2) Le paragraphe 17 (2) de la Loi est modi-
fié par substitution, à «paragraphe 97 (1) de la 
Loi sur les relations de travail,. aux première et 
deuxième lignes, de «paragraphe 103 (1) de la 
Loi de 1995 sur les relations de travail,., 
(3) Le paragraphe 17 (3) de la Loi est modi-
fié par substitution, à ..:paragraphe 97 (1) de la 
Loi sur les rela/Wns de travail,. aux deuxième et 
troisième lignes, de «paragraphe 103 (1) de la 
Loi de 1995 sur les relations de travail,., 
(4) Le paragraphe 17 (4) de la Loi est abrogé 
et remplacé par ce qui suit: 
(4) Les paragraphes 103 (2), (3), (4), (6) et 
(7) de la Loi de 1995 sur les relations de tra-
vail ne font pas partie de la présente loi. 
30. (1) Le paragraphe 18 (1) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(1) Le fonctionnement de l'article 110 de la 
Loi de 1995 sur les relations de travail est 
assujetti aux adaptations énoncées dans le pré-
sent article. 
(2) Le paragraphe 18 (2) de la Loi est modi-
fié par substitution, à «paragraphe 104 (12) de 
la Loi sur les relalWns de travail,. aux qua-
trième et cinquième lignes, de ..:paragraphe 110 
(14) de la Loi de 1995 sur les relatWns de tra-
vail,.. 
(3) Le paragraphe 18 (3) de la Loi est modi-
fié par substitution, à «paragraphe 104 (14) de 
la Loi sur les relatWns de travail,. aux deuxième 
et troisième lignes, de ..:paragraphe 110 (18) de 
la Loi de 1995 sur les relations de travail,.. 
31. (l) Le paragraphe 19 (1) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
( 1) Le fonctionnement de larticle 114 de la 
Loi de 1995 sur les relations de travail est 
assujetti aux adaptations énoncées dans le pré-
sent article. 
Par. 96 (4) 
(Ordon· 
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(2) Suhsel'lion 19 (2) of the Act is amended 
by striking out "subsection 108 (2) of the 
Labour Relatio11s Act" in the first and second 
lines and suhstituting "subscction 114 (2) of the 
Labour Relatio11s Act, 1995". 
32. Section 20 of the Act is amendcd by 
striking out "section 118 of the Labour Rela-
tions Act'' in the first and second lines and 
substituting "section 125 of the Labour Rela-
tiom Act, 1995". 
33. Section 21 of the Act is repealed and the 
following substituted: 
21. Sections 126 to 168 of the Labour 
Relations Act, 1995 do not form part of this 
Act. 
34. Section 22 of the Act is amended by 
striking out "subsection 23 (2)" in the third 
line and substituting "subsection 23 (1)". 
35. Section 23 of the Act is repealed and the 
following substituted: 
23. ( 1) The seven bargaining units estab-
lished under this section, as it read immedi-
ately before section 35 of the Labour Relations 
and Employment Statute Law Amendment Act, 
1995 came into force, are continued. 
(2) The description of a bargaining unit 
shall not be amended until after a collective 
agreement is made following December 13, 
1993. 
36. (1) Subsections 24 (1) and (2) of the Act 
are repealed and the following substituted: 
(1) The Ontario Public Service Employees 
Union continues as the bargaining agent repre-
senting the employees in the six bargaining 
units established by order of the Lieutenant 
Governor in Council under subsection 23 (1 ), 
as it read immediately before section 35 of the 
Labour Relations and Employment Statute Law 
Amendment Act, 1995 came into force. 
(2) The Ontario Public Service Employees 
Union represents the employees in those bar-
gaining units until it ceases, under this Act or 
the Labour Relations Act as it read before sub-
section 1 (2) of the Labour Relations and 
Employment Statute Law Ame11dment Act, 
1995 came into force, to represent them. 
(2) Subsection 24 (4) of the Act is repealed 
and the following substituled: 
de la Couronne 
(2) Le paragraphe 19 (2) de la Loi est modi-
fié par substitution, à «paragraphe 108 (2) de 
la Loi sur les relations de travail» aux première 
et deuxième lignes, de «paragraphe 114 (2) de 
la Loi de 1995 sur les relations de travail». 
32. L'article 20 de la Loi est modifié par 
substitution, à «l'article 118 de la Loi sur les 
relations de travail» aux deuxième et troisième 
lignes, de «l'article 125 de la Loi de 1995 sur les 
relations de travail». 
33. L'article 21 de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
21. Les articles 126 à 168 de la Loi de 1995 
sur les relations de travail ne font pas partie de 
la présente loi. 
34. L'article 22 de la Loi est modifié par 
substitution, à «paragraphe 23 (2)» à la troi-
sième ligne, de «paragraphe 23 (1)». 
35. L'article 23 de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
23. (1) Les sept unités de négociation for-
mées en vertu du présent article, tel qu'il exis-
tait immédiatement avant l'entrée en vigueur 
de l'article 35 de la Loi de 1995 modifia11t des 
lois en ce qui concerne les relations de travail 
et l'emploi, sont maintenues. 
(2) La définition d'une unité de négociation 
ne doit pas être modifiée avant qu'une conven-
tion collective n'ait été conclue après le 13 
décembre 1993. 
36. (1) Les paragraphes 24 (1) et (2) de la 
Loi sont abrogés et remplacés par ce qui suit: 
(1) Le Syndicat des employées et employés 
de la fonction publique de l'Ontario est main-
tenu comme lagent négociateur représentant 
les employés compris dans les six unités de 
négociation formées par décret du lieutenant-
gouverneur en conseil en vertu du paragraphe 
23 (1), tel que celui-ci existait immédiatement 
avant lentrée en vigueur de larticle 35 de la 
Loi de 1995 modifiant des lois en ce qui co11-
cerne les relations de travail et l'emploi. 
(2) Le Syndicat des employées et employés 
de la fonction publique de l'Ontario représente 
les employés compris dans ces unités de négo-
ciation jusqu'à ce qu'il cesse, aux termes de la 
présente loi ou de la Loi sur les relations de 
travail telle qu'elle existait avant l'entrée en 
vigueur du paragraphe 1 (2) de la Loi de 1995 
modifiant des lois e11 ce qui concerne les rela-
tio11s de travail et l'emploi, de les représenter. 
(2) Le paragraphe 24 (4) de la Loi est abrogé 
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(4) Section 66 of the Labour Relations Act, 
1995 does not apply with respect to the desig-
nation of the Union or the continuation of the 
designation. 
37. (1) Subsection 25 (5) or the Act is 
repealed and the rollowing substituted: 
(5) The description of the deemed bargain-
ing unit shall not be altered. 
(2) Subsection 25 (6) or the Act is amended 
by striking out "Labour Relations Acf' in the 
first and second lines and substituting "Labour 
Relations Act, 1995''. 
38. (1) Subsections 28 (1) and (3) of the Act 
are amended by striking out ''under the 
Labour Relations Acf' wherever it appears. 
(2) Subsection 28 (5) or the Act is amended 
by striking out "subsection 81 (1) or the Labour 
Relations Act, clause 81 (1) (a)" in the first and 
second lines and substituting "subsection 86 (1) 
or the Labour Relations Act, 1995, clause 
86 (1) (a)". 
39. Section 29 or the Act is amended by 
striking out ''Section 41 or the Labour Rela-
tions Acf' in the first and second lines and 
substituting "Section 43 of the Labour Rela-
tions Act, 1995". 
~ -----. 
40. Subsection 32 (2) or the Act is repealed 
and the rollowing substituted: 
(2) For the purposes of clause ( 1) (b ), the 
number of employees in the bargaining unit 
that are necessary to provide the essential ser-
vices shall be detennined without regard to the 
availability of other persons to provide essen-
tial services. 
41. Clause 33 (1) (b) or the Act is amended 
by striking out ''section 14 or the Labour Rela-
tions Acf' in the first and second lines and 
substituting "section 16 or the Labour Relations 
Act, 1995". 
42. Section 38 or the Act is repealed and the 
rollowing substituted: 
38. ( 1) A party to an essential services 
agreement may apply to the Board to enforce 
it. 
(2) A party to an agreement may apply to 
the Board to amend it, 
(a) if the agreement does not provide for 
services that are essential services; 
(4) L'article 66 de la Loi de 1995 sur les 
relations de travail ne s'applique pas à l'égard 
de la désignation du Syndicat ni du maintien 
de la désignation. 
37. (1) Le paragraphe 25 (5) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
Non· 
application 
(5) La définition de l'unité de négociation Idem 
réputée ne doit pas être modifiée. 
(2) Le paragraphe 25 (6) de la Loi est modi-
fié par substitution, à «Loi sur les relations de 
travail» aux première et deuxième lignes, de 
«Loi de 1995 sur les relations de travail». 
38. (1) Les paragraphes 28 (1) et (3) de la 
Loi sont modifiés par suppression de «aux 
termes de la Loi sur les relations de travail>+ 
partout où cette expression figure. 
(2) Le paragraphe 28 (5) de la Loi est modi-
fié par substitution, à «paragraphe 81 (1) de la 
Loi sur les relations de travail, l'alinéa 81 (1) 
a)» aux première, deuxième et troisième lignes, 
de «paragraphe 86 (1) de la Loi de 1995 sur les 
relations de travail, l'alinéa 86 (1) a)». 
39. L'article 29 de la Loi est modifié par 
substitution, à «L'article 41 de la Loi sur les 
relations de travail» aux première et deuxième 
lignes, de «L'article 43 de la Loi de 1995 sur les 
relations de travail». 
40. Le paragraphe 32 (2) de la Loi est abro-
gé et remplacé par ce qui suit : 
(2) Pour 1' application de 1' alinéa ( 1) b ), le Idem 
nombre d'employés compris dans l'unité de 
négociation qui sont nécessaires pour fournir 
les services essentiels est déterminé sans tenir 
compte de la disponibilité d'autres personnes 
pour fournir les services essentiels. 
41. L'alinéa 33 (1) b) de la Loi est modifié 
par substitution, à «l'article 14 de la Loi sur les 
relations de travail» aux première et deuxième 
lignes, de «l'article 16 de la Loi de 1995 sur les 
relations de travail». 
42. L'article 38 de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
38. ( 1) Une partie à une entente sur les ser- Exécution de 
· d A d l'entente sur 
vices essentiels peut, par vme e requete, e- les services 
mander à la Commission d'en forcer l'exécu- essentiels 
tion. 
(2) Une partie à une entente peut, par voie Modification 
d ' I C · · d' de l'entente de requête, deman er a a omm1ss1on y 
apporter des modifications si, selon le cas : 
a) l'entente ne prévoit pas de services qui 
sont des services essentiels; 
16 C hap. 1, Part Il LABOUR RELATIONS AND EMPLOYMENT STATUTE LAW Sec.fart . 42 
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(b) if it provides for levels of service that 
arc grcatcr or Iess than required to pro-
vide the essential serv ices; or 
(c) if it provides for too many or too few 
employees in the bargaining unit to pro-
vide the essenti al servi ces. 
(3) On an application under thi s section, the 
Board may enforce the agreement or amend it 
and may make such other orders as it considers 
appropriate in the circumstances. 
( 4) Subsection 32 (2) a pp lies with necessary 
modifications when the Board is deciding an 
application under subsection (2). 
43. Subsection 40 (4) of the Act is repealed. 
44. Subsection 41 (3) of the Act is repealed. 
45. The Act is amended by adding the fol-
lowing section: 
41.1 ( 1) An essential services agreement 
shall not directly or indirectly prevent the 
employer from using a persan to perform any 
work during a strike or lock-out. 
(2) A provision in an essential services 
agreement that conflicts with subsection ( 1) is 
void. 
46. Section 42 of the Act is repealed and the 
following substituted: 
42. ( 1) A party to an essential services 
agreement may apply to the Ontario Labour 
Relations Board for a declaration that the 
agreement has prevented meaningful collective 
bargaining. 
(2) No application may be made until 
employees in the bargaining unit have been on 
strike or locked out for at least 10 days. 
(3) The Board shall consider whether suffi-
cient time has elapsed in the dispute between 
the parties to permit it to determine whether 
meaningful collective bargaining has been pre-
ve nted. 
(4) The Board may defer making a decision 
on the application until such time as it consid-
ers appropriate. 
(5) In deciding whether to make the decla-
ration, the Board shall consider only whether 
de la Couronne 
b) elle prévoit des niveaux de service qui 
sont supérieurs ou inférieurs à ceux qui 
sont nécessaires pour fournir les services 
essentiels; 
c) elle prévoit un trop grand ou trop petit 
nombre d'employés compris dans l'uni-
té de négociation pour fournir les ser-
vices essentiels. 
(3) Sur requête présentée en vertu du pré- Ordonnance 
sent article, la Commission peut forcer l'exé-
cution de l'entente ou y apporter des modifica-
tions et elle peut rendre les autres ordonnances 
qu'elle estime appropriées dans les circons-
tances. 
(4) Le paragraphe 32 (2) s'applique, avec Idem 
les adaptations nécessaires, lorsque la Com-
mission statue sur la requête vi sée au paragra-
phe (2). 
43. Le paragraphe 40 (4) de la Loi est abro-
gé. 
44. Le paragraphe 41 (3) de la Loi est abro-
gé. 
45. La Loi est modifiée par adjonction de 
l'article suivant : 
41.1 ( 1) Une entente sur les services essen-
tiels ne doit pas, directement ou indirectement, 
empêcher l'employeur d'avoir recours à une 
personne pour effectuer un travail pendant une 
grève ou un lock-out. 
(2) Est nulle toute disposition d' une entente 
sur les services essentiels qui est incompatible 
avec le paragraphe (1 ). 
46. L'article 42 de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
42. (1) Une partie à une entente sur les ser-
vices essentiels peut, par voie de requête, de-
mander à la Commission des relations de tra-
vail de l'Ontario de déclarer qu ' il n 'a pas été 
possible de procéder à la négociation collec-
tive de façon valable en raison de l' entente. 
(2) Aucune requête ne peut être présentée 
tant que les employés compris dans l'unité de 
négociation n'ont pas été en grève ou en lock-
out pendant au moins 10 jours. 
(3) La Commission juge s'il s'est écoulé as-
sez de temps depuis le début du conflit entre 
les parties pour lui permettre de décider s'il 
n'a pas été possible de procéder à la négocia-










( 4) La Commission peut remettre la prise Décision 
d'une décision au sujet de la requête à la date différée 
qu'elle juge appropriée. 
(5) Lorsqu'elle décide si elle doit faire la Facteur à 
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meaningful collective bargaining is prevented 
because of the number of persons identified in 
the agreement whose services the employer 
has used to enable the employer to provide the 
essential services. 
(6) If the Board makes the declaration, the 
Board may amend the essential services agree-
ment to change the number of employee posi-
tions or to change the number of employees in 
the bargaining unit that are designated as nec-
essary to enable the employer to provide the 
essential services. 
47. Sections 43, 44 and 45 of the Act are 
repealed. 
48. Subsection 48 (1) of the Act is amended 
by striking out "Labour Relations Acf' in the 
third line and substituting "Labour Relations 
Act, 1995''. 
49. (1) Section 50 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(l.l) An employer and trade union may 
make an agreement as to the sequence in 
which the Grievance Settlement Board shall 
consider outstanding matters in which the 
employer and trade union have an interest. 
(2) Subsection 50 (2) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(2) Upon receiving notice of an agreement 
from a party, the Grievance Settlement Board 
shall give effect to it. 
50. Section 51 of the Act is amended by add-
ing the following subsection: 
(2) An order of the Grievance Settlement 
Board shall not require a change to be made in 
the classification of an employee. 
51. Section 52 of the Act is repealed and the 
following substituted: 
52. ( 1) A provision in an agreement entered 
into that provides for the determination by an 
arbitrator, a board of arbitration or another tri-
bunal of any of the following matters is void: 
1. A classification system of employees, 
including creating a new classification 
system or amending an existing classifi-
cation system. 
2. The classification of an employee, 
including changing an employee's clas-
sification. 
(2) Subsection ( 1) applies to agreements 
entered into before or after the date on which 
the Labour Relations and Employment Stature 
Loi de 1993 sur la négociation collective des employés 
de la Couronne 
n'est pas possible de procéder à la négociation 
collective de façon valable en raison du nom-
bre de personnes déterminées dans lentente 
aux services desquelles lemployeur a eu re-
cours pour lui permettre de fournir les services 
essentiels. 
(6) Si elle fait la déclaration, la Commis- Ordonnance 
si on peut modifier lentente sur les services 
essentiels afin de changer le nombre de postes 
d'employés ou le nombre d'employés compris 
dans l'unité de négociation qui sont désignés 
comme étant nécessaires pour permettre à 
l'employeur de fournir les services essentiels. 
47. Les articles 43, 44 et 45 de la Loi sont 
abrogés. 
48. Le paragraphe 48 (1) de la Loi est modi-
fié par substitution, à «Loi sur les relations de 
travaif,. à la troisième ligne, de «Loi de 1995 sur 
les relations de travail,.. 
49. (1) L'article 50 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(1.1) L'employeur et un syndicat peuvent Idem 
conclure une entente sur lordre dans lequel la 
Commission de règlement des griefs examine 
les questions en suspens qui les intéressent. 
(2) Le paragraphe 50 (2) de la Loi est abrogé 
et remplacé par ce qui suit : 
(2) Dès qu'elle est avisée d'une entente par Prised'effe1 
une partie, la Commission de règlement des de l'entente 
griefs y donne effet. 
50. L'article 51 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(2) Les ordonnances de la Commission de Idem 
règlement des griefs ne doivent pas exiger de 
changement à la classification d'un employé. 
51. L'article 52 de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
52. ( 1) Est nulle la disposition d'une en-
tente conclue qui prévoit qu'un arbitre, conseil 
d'arbitrage ou autre tribunal administratif sta-
tue sur l'une ou l'autre des questions sui-
vantes: 
1. Un système de classification d'em-
ployés, y compris la création d'un nou-
veau système de classification ou la 
modification d'un système de classifica-
tion existant. 
2. La classification d'un employé, y com-




(2) Le paragraphe (1) s'applique aux en- Idem 
tentes conclues avant ou après la date à la-
quelle la Loi de 1995 modifiant des lois en ce 
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Law Amendmellt Act, 1995 rcceives Royal As-
sent. 
52. Section 53 of the Act is rcpcaled and the 
following substituted: 
53. ln sections 54 to 60, 
"Labour Relatio11s Act" means the Labour 
Relations Act as it read immediately before 
subsection 1 (2) of the Labour Relations and 
Employment Stature Law Amendment Act, 
1995 came into force; ("Loi sur les relatio11s 
de travail") 
"old Act" means the Crown Employees Collec-
tive Bargaining Act, being Chapter C.50 of 
the Revised Statutes of Ontario, 1990. ("an-
cienne loi") 
53. (1) Subsection 54 (1) of the Act is 
amended by inserting after "Labour Relations 
Act" in the fifth Iine and in the last Jine "or this 
Act". 
(2) Subsection 54 (2) of the Act is amended 
by striking out "Despite the Labour Relations 
Act" in the first Iine and substituting "Despite 
this Act and the Labour Relations Act". 
(3) Subsection 54 (3) of the Act is amended 
by striking out "established under'' in the 
second line and substituting "continued by". 
54. Section 55 of the Act is repealed and the 
following substituted: 
55. A bargaining agent that, immediately 
before the repeal of the old Act, represented 
employees in a bargaining unit to which sec-
tion 54 applies continues to represent them 
until it ceases to do so under this Act. 
55. (1) Subsection 56 (1) of the Act is 
amended by adding at the end "and under this 
Act". 
(2) Subsection 56 (3) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(3) Subsection (2) applies with respect to 
any period after the repeal of the old Act and 
before subsection 1 (2) of the Labour Relations 
a11d Employment Stature Law Amendment Act, 
1995 came into force. 
(3.1) Ali the provisions of this Act that 
apply to a collective agreement apply to a col-
lective agreement referred to in subsection (1) 
including provisions that deem collective 
agreements to contain specified terms. 
de la Couronne 
qui concerne les relations de travail et l'em-
ploi reçoit la sanction royale. 
52. L'article 53 de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
53. Les définitions qui suivent s'appl iquent Définitions 
aux articles 54 à 60. 
«ancienne loi» La Loi sur la négociation col-
lective des employés de la Couronne, qui 
constitue Je chapitre C.50 des Lois refon-
dues de !'Ontario de 1990. ( «old Act») 
«Loi sur les relations de travail» La Loi sur les 
relations de travail telle qu'elle existait im-
médiatement avant l'entrée en vigueur du 
paragraphe 1 (2) de la Loi de 1995 modifiallt 
des lois en ce qui co11cerne les relations de 
travail et l'emploi. («Labour Relations Act») 
53. (1) Le paragraphe 54 (1) de la Loi est 
modifié par insertion, après d.oi sur les rela-
tions de travail» aux cinquième et sixième li-
gnes et aux huitième et neuvième lignes, de «ou 
de la présente loi». 
(2) Le paragraphe 54 (2) de la Loi est modi-
fié par substitution, à «Malgré la Loi sur les 
relations de travail» aux première et deuxième 
lignes, de «Malgré la présente loi et la Loi sur 
les relations de travail». 
(3) Le paragraphe 54 (3) de la Loi est modi-
fié par substitution, à «formée en vertu de» 
aux deuxième et troisième lignes, de «mainte-
nue par>>. 
54. L'article 55 de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
55. L'agent négociateur qui, immédiatement 
avant l'abrogation de l'ancienne loi, représen-
tait des employés compris dans une unité de 
négociation à laquelle s'applique J' article 54 
continue de les représenter jusqu'à ce qu'il 
cesse de Je faire aux termes de la présente loi. 
55. (1) Le paragraphe 56 (1) de la Loi est 
modifié par adjonction de «et de la présente 
loi». 
(2) Le paragraphe 56 (3) de la Loi est abrogé 
et remplacé par ce qui suit : 
Agents 
négociateurs 
(3) Le paragraphe (2) s'applique à l'égard Idem 
de toute période suivant l'abrogation de l'an-
cienne loi et précédant J' entrée en vigueur du 
paragraphe 1 (2) de la Loi de 1995 modifiant 
des lois en ce qui concerne les relations de 
travail et l'emploi. 
(3.1) Les dispositions de la présente loi qui Idem 
s'appliquent à une convention collective s'ap-
pliquent à la convention collective visée au 
paragraphe (1), y compris les dispositions se-
Sec.fart. 55 (2) RELATIONS DE TRAVAIL ET EMPLOI Partie ll, chap. 1 19 
Same 
Effect of des· 
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(3 .2) Subsection (3.1) applies with respect 
to periods on and after subsection l (2) of the 
1.Abour Relations and Employment Stature 1.Aw 
Amendment Act, 1995 cornes into force. 
(3) Subsection 56 (6) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(6) The establishment or continuation of 
bargaining units under section 23 and the des-
ignation or continuation of a bargaining agent 
under section 24 does not affect the operation 
of a collective agreement in force at the time 
of the designation. 
56. Subsection 57 (3) of the Act is amended 
by striking out "established under" in the 
second line and substituting "continued by". 
57. Section 58 of the Act is repealed. 
58. Subsection 59 (6) of the Act is repealed. 
59. Subsection 60 (1) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(1) Section 51, as it read immediately 
before section 59 of the 1.Abour Relations and 
Employment Stature 1.Aw Amendment Act, 
1995 came into force, applies with respect to 
ail matters referred for arbitration to the Griev-
ance Seulement Board after June 14, 1993 and 
before the day on which that section came into 
force. 
(l.l) Section 51 applies with respect to ail 
matters referred for arbitration to the Griev-
ance Seulement Board on and after the day on 
which section 59 of the 1.Abour Relations and 
Employment Stature Law Amendment Act, 
1995 cornes into force. 
60. Section 61 of the Act is repealed. 
'fRANSITIONAL PROVISIONS 
61. In sections 61to67, 
"Labour Relations Acf' means the Labour 
Relalions Act as it reads before its amend-
ment under subsection 1 (3) and repeal 
under subsection 1 (2). ("Loi sur les relations 
de travaif') 
''new Act" means the Crown Employees Collec-
tive Bargaining Act, 1993 as it reads on the 
Loi de 1993 sur la négociation collective des employés 
de la Couronne 
Ion lesquelles les conventions collectives sont 
réputées contenir des conditions précises. 
(3.2) Le paragraphe (3.1) s'applique à Idem 
l'égard de périodes qui commencent le jour de 
l'entrée en vigueur du paragraphe 1 (2) de la 
Loi de 1995 modifiant des lois·en ce qui con-
cerne les relations de travail et l'emploi ou par 
la suite. 
(3) Le paragraphe 56 (6) de la Loi est abrogé 
et remplacé par ce qui suit : 
(6) La formation ou le maintien d'unités de 
négociation en vertu de l'article 23 et la dési-
gnation ou le maintien d'un agent négociateur 
en vertu de larticle 24 n'ont aucun effet sur 
l'application d ' une convention collective en 
vigueur au moment où la désignation a été 
effectuée. 
56. Le paragraphe 57 (3) de la Loi est modi-
fié par substitution, à «formée en vertu de» 
aux deuxième et troisième lignes, de «mainte-
nue par». 
57. L'article 58 de la Loi est abrogé. 
58. Le paragraphe 59 (6) de la Loi est abro-
gé. 
59. Le paragraphe 60 (1) de la Loi est abro-
gé et remplacé par ce qui suit : 
(1) L'article 51, tel qu'il existait immédiate-
ment avant l'entrée en vigueur de l'article 59 
de la Loi de 1995 modifiant des lois en ce qui 
concerne les relations de travail et l 'emploi, 
s'applique à légard de toutes les questions 
soumises à l'arbitrage de la Commission de 
règlement des griefs après le 14 juin 1993, 
mais avant le jour de lentrée en vigueur de cet 
article. 
( l.l) L'article 51 s'applique à légard de 
toutes les questions soumises à l'arbitrage de 
la Commission de règlement des griefs à 
compter du jour de l'entrée en vigueur de l'ar-
ticle 59 de la Loi de 1995 modifiant des lois en 
ce qui concerne les relations de travail et l'em-
ploi. 









61. Les définitions qui suivent s'appliquent Disposition 
aux articles 61 à 67. lransllolre, 
«ancienne loi» La Loi de 1993 sur la négocia-
tion collective des employés de la Couronne 
telle qu'elle existe immédiatement avant 
l'entrée en vigueur du présent article. («old 
Act») 
«Loi sur les relations de travail,. La Loi sur les 
relations de travail telle qu'elle existe avant 
qu 'elle soit modifiée aux termes du paragra-
définition 
20 Chap. 1, Part Il LABOUR RELATIONS AND EMPLOYMENT STATUTE LAW Sec.fart. 6 1 
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day this section cornes into force ; ("nouvelle 
loi") 
"old Act" means the Crown Employees Collec-
tive Bargaining Act, 1993 as it reads immedi-
ately before this section cornes into force. 
("ancienne loi") 
62. (1) Proceedings commenced under the 
Labour Relations Act to which the old Act 
applied, and proceedings commenced under 
the old Act are continued under the new Act. 
(2) Subsections 3 (2) to (6) apply with neces-
sary modifications to a proceeding continued 
under subsection (1). 
(3) In this section, 
"proceeding" includes arbitration, mediation, 
conciliation and a prosecution under the 
Provincial Offences Act but does not include 
a judicial review proceeding or an appeal 
from a decision on a judical review. 
63. An interim or final decision issued on or 
after October 4, 1995 and before the day on 
which this Act receives Royal Assent in a pro-
ceeding relating to subsection 1 (4) of the 
Labour Relations Act, as it applies under the 
old Act with respect to Crown employees, is 
void. 
64. Section 4 applies with necessary modi-
fications to proceedings relating to section 64.2 
of the Labour Relations Act to which the new 
Act would otherwise apply under section 62. 
65. Section 5 applies with necessary modi-
fications with respect to bargaining units to 
which the new Act applies that include both 
full-time and part-time employees on the day 
this section cornes into force. 
66. Section 6 applies with respect to bar-
gaining units to which the new Act applies that 
were combined into a single bargaining unit 
under section 7 of the Labour Relations Act or 
that were combined into a single bargaining 
unit on or after January 1, 1993 and before 
this section cornes into force. 
67. (1) This section applies with respect to 
bargaining units that include, on the day this 
section cornes into force, persons to whom the 
old Act applied but to whom the new Act does 
not apply. 
de la Couronne 
phe 1 (3) et abrogée aux termes du paragra-
phe 1 (2). («Labour Relations Act») 
«nouvelle loi» La Loi de 1993 sur la négociation 
collective des employés de la Couronne telle 
qu'elle existe le jour de l'entrée en vigueur 
du présent article. («new Act») 
62. (1) Les instances introduites en vertu de 
la Loi sur les relations de travail auxquelles 
s'appliquait l'ancienne loi et les instances in-
troduites en vertu de l'ancienne loi se poursui-
vent sous le régime de la nouvelle loi. 
(2) Les paragraphes 3 (2) à (6) s'appliquent, 
avec les adaptations nécessaires, aux instances 
qui se poursuivent aux termes du paragra-
phe (1). 
(3) La définition qui suit s'applique au pré-
sent article. 
«instance» S'entend en outre de l'arbitrage, de 
la médiation, de la conciliation et d'une 
poursuite prévue par la Loi sur les infrac-
tions provinciales. Sont toutefois exclus de la 
présente définition une instance en révision 
judiciaire et un appel d'une décision portant 
sur une révision judiciaire. 
63. Est nulle la décision provisoire ou défini-
tive rendue le 4 octobre 1995 ou par la suite, 
mais avant le jour où la présente loi reçoit la 
sanction royale, dans une instance relative au 
paragraphe 1 (4) de la Loi sur les relations de 
travail, tel qu'il s'applique aux termes de l'an-
cienne loi à l'égard des employés de la Cou-
ronne. 
64. L'article 4 s'applique, avec les adapta-
tions nécessaires, aux instances relatives à l'ar-
ticle 64.2 de la Loi sur les relations de travail 
auxquelles la nouvelle loi s'appliquerait aux 
termes de l'article 62. 
65. L'article 5 s'applique, avec les adapta-
tions nécessaires, à l'égard des unités de négo-
ciation auxquelles s'applique la nouvelle loi qui 
comprennent à la fois des employés à temps 
plein et des employés à temps partiel le jour de 
l'entrée en vigueur du présent article. 
66. L'article 6 s'applique à l'égard des uni-
tés de négociation auxquelles s'applique la 
nouvelle loi qui ont été combinées en une seule 
unité de négociation aux termes de l'article 7 
de la Loi sur les relations de travail ou qui ont 
été combinées en une seule unité de négocia-
tion le 1er janvier 1993 ou par la suite, mais 
avant l'entrée en vigueur du présent article. 
67. (1) Le présent article s'applique à 
l'égard des unités de négociation qui, le jour de 
l'entrée en vigueur du présent article, com-
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(2) A trade union that is the bargaining 
agent for employees in a bargaining unit that 
includes persons described in subsection (1) 
ceases to represent those persons 90 days after 
this section cornes into force, and they cease to 
be members of the bargaining unit. 
(3) Subsection (2) applies even though the 
employer and the trade union have entered 
into an agreement before this section cornes 
into force in which the employer recognizes the 
trade union as the bargaining agent for per-
sons described in subsection (1). 
(4) Subsection (2) applies with respect to the 
deemed bargaining unit described in subsec-
tion 25 (4) of the new Act, despite subsection 
25 (5) of that Act. 
(5) A collective agreement or another agree-
ment between the employer and a trade union 
that applies with respect to persons described 
in subsection (1) ceases to apply to them on the 
earlier of, 
(a) the day on which the collective agree-
ment or other agreement expires; and 
(b) 90 days after this section cornes into 
force. 
(6) Subsection (5) does not apply to a secto-
ral framework, a local agreement or any other 
agreement made for the purposes of the Social 
Contract Act, 1993 that binds a bargaining 
agent designated under subsection 5 (1) of that 
Act. 
(7) The framework collective agreement 
dated March 3, 1995 between the Government 
of Ontario and the Ontario Crown Attorneys' 
Association and the Association of Law Offic-
ers of the Crown is terminated. 
(8) Proceedings commenced under the 
framework collective agreement and proceed-
ings relating to it are terminated. 
(9) An interim or final decision issued on or 
after October 4, 1995 in a proceeding com-
menced under or relating to the framework 
collective agreement is void. 
68. (1) This section applies if the Crown and 
a trade union agree in writing before this sec-
tion cornes into force to refer ail matters 
remaining in dispute between them to an arbi-
trator or a board of arbitration for final and 
binding determination in relation to the mak-
ing of a first collective agreement between 
the m. 
Loi de 1993 sur la négociation collective des employés 
de la Couronne 
quait l'ancienne loi, mais auxquelles ne s'appli-
que pas la nouvelle loi. 
(2) Le syndicat qui est l'agent négociateur 
d'employés compris dans une unité de négocia-
tion qui comprend des personnes visées au pa-
ragraphe (1) cesse de représenter ces per-
sonnes 90 jours après l'entrée en vigueur du 
présent article et celles-ci ne sont plus mem-
bres de l'unité de négociation. 
(3) Le paragraphe (2) s'applique même si 
l'employeur et le syndicat ont conclu, avant 
l'entrée en vigueur du présent article, une en-
tente dans laquelle l'employeur reconnaît le 
syndicat comme agent négociateur des per-
sonnes visées au paragraphe (1). 
(4) Le paragraphe (2) s'applique à l'égard 
de l'unité de négociation réputée qui est définie 
au paragraphe 25 (4) de la nouvelle loi, malgré 
le paragraphe 25 (5) de cette loi. 
(5) La convention collective ou autre entente 
conclue entre l'employeur et un syndicat qui 
s'applique à l'égard de personnes visées au pa-
ragraphe (1) cesse de s'appliquer à celles-ci à 
celui des deux jours suivants qui est antérieur 
à l'autre: 
a) le jour où la convention collective ou au-
tre entente expire; 
b) le jour qui tombe 90 jours après l'entrée 
en vigueur du présent article. 
(6) Le paragraphe (5) ne s'applique pas à un 
cadre sectoriel établi, un accord local conclu 
ou autre entente conclue pour l'application de 
la Loi de 1993 sur le contrat social qui lie un 
agent négociateur désigné en vertu du para-
graphe 5 (1) de cette loi. 
(7) La convention collective cadre en date du 
3 mars 1995 entre le gouvernement de l'Onta-
rio, l'Ontario Crown Attorneys' Association et 
I' Association des avocats de la Couronne 
prend fin. 
(8) Les instances introduites aux termes de 
la convention collective cadre et celles qui s'y 
rapportent prennent fin. 
(9) Est nulle la décision. provisoire ou défini-
tive rendue le 4 octobre 1995 ou par la suite 
dans une instance introduite aux termes de la 
convention collective cadre ou se rapportant à 
celle-ci. 
68. (1) Le présent article s'applique si la 
Couronne et un syndicat conviennent par écrit 
avant que le présent article n'entre en vigueur 
de soumettre toutes les questions encore en 
litige à un arbitre ou à un conseil d'arbitrage 
dont la décision est définitive à l'égard de la 
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(2) The arhi trator or board of arbitration 
shall not include or require the parties to 
include in a collective agreement, 
(a) a term that requires the employer to 
guarantee an offer of a job for employ-
ees whose positions have been or may be 
eliminated or that otherwise compels the 
employer to continue to employ them; 
or 
(b) a term that relates to pensions, staffing 
levels or work assignments. 
(3) A provision in an agreement entered into 
before this section cornes into force that 
authorizes an arbitrator or board of arbitra-
tion to include or to require the parties to 
include in a collective agreement a term 
described in subsection (2) is void. 
(4) Subsections (2) and (3) do not apply 
when the employer is an agency of the Crown 
designated under clause 29.1 (1) (a) of the Pub-
lic Service Act. 
69. (1) An essential services agreement that 
is in effect when this section cornes into force 
shall be deemed to be terminated on the day on 
which the employer and the trade union first 
enter into a collective agreement for the bar-
gaining unit after this section cornes into force. 
(2) If an employer and a trade union begin 
to negotiate an essential services agreement 
before this section cornes into force and the 
agreement cornes into effect after this section 
cornes into force, the agreement shall be 
deemed to be terminated on the day on which 
the employer and the trade union first enter 
into a collective agreement for the bargaining 
unit after this section cornes into force. 
(3) On an application under subsection 
36 (1) of the new Act concerning an employer's 
and trade union's first essential services agree-
ment to be entered into after this section cornes 
into force, the Ontario Labour Relations 
Board shall not consider the terms of any 
previous essential services agreement between 
the parties. 
(4) For the purposes of subsection 36 (4) of 
the new Act, the amendments to that Act made 
by this Act and the enactment of the Labour 
Relations Act, 1995 do not constitute a change 
in circumstances. 
de la Couronne 
(2) L'arbitre ou le conseil d'arbitrage ne doit 
pas inclure ni exiger des parties qu'elles 
incluent dans une convention collective : 
a) soit une condition qui oblige l'em-
ployeur à garantir une offre d'emploi 
pour les employés dont le poste a été ou 
peut être éliminé ou qui le force autre-
ment à continuer de les employer; 
b) soit une condition concernant les pen-
sions, les niveaux de dotation en person-
nel ou les affectations de personnel. 
(3) Est nulle la disposition d'une entente 
conclue avant l'entrée en vigueur du présent 
article qui autorise un arbitre ou un conseil 
d'arbitrage à inclure ou à exiger des parties 
qu'elles incluent, dans une convention collec-
tive, une condition visée au paragraphe (2). 
(4) Les paragraphes (2) et (3) ne s'appli-
quent pas lorsque l'employeur est un orga-
nisme de la Couronne désigné en vertu de l'ali-
néa 29.1 (1) a) de la Loi sur la fonction 
publique. 
69. (1) L'entente sur les services essentiels 
qui est en vigueur le jour de l'entrée en vi-
gueur du présent article est réputée prendre 
fin le jour où l'employeur et le syndicat con-
cluent une convention collective pour l'unité de 
négociation pour la première fois après l'en-
trée en vigueur du présent article. 
(2) Si un employeur et un syndicat commen-
cent à négocier une entente sur les services 
essentiels avant l'entrée en vigueur du présent 
article et que l'entente entre en vigueur après 
l'entrée en vigueur du présent article, l'entente 
est réputée prendre fin le jour où l'employeur 
et le syndicat concluent une convention collec-
tive pour l'unité de négociation pour la pre-
mière fois après l'entrée en vigueur du présent 
article. 
(3) Sur requête visée au paragraphe 36 (1) 
de la nouvelle loi concernant une première en-
tente sur les services essentiels qui doit être 
conclue entre l'employeur et le syndicat après 
l'entrée en vigueur du présent article, la Com-
mission des relations de travail de l'Ontario ne 
doit tenir compte des conditions d'aucune en-
tente sur les services essentiels conclue anté-
rieurement entre les parties. 
(4) Pour l'application du paragraphe 36 (4) 
de la nouvelle loi, les modifications apportées à 
cette loi par la présente loi et l'adoption de la 
Loi de 1995 sur les relations de travail ne con-
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70. (1) This section applies with respect to 
persons to whom the old Act applied but lo 
whom the new Act does nol apply. 
(2) No employer, employer's organization or 
person acting on behalf of an employer or 
employer's organization shall refuse to employ 
a person or discriminate against a person 
described in subsection (1) in regard to 
employment or a term or condition of employ-
ment because the person was a member of a 
trade union or had exercised or attempted to 
exercise any rights under the old Act. 
(3) Subsection (2) may be enforced under the 
new Act as if it formed a part of that Act For 
the purposes of section 87 and a complaint 
under section 96 of the Labour Relations Act, 





Empwyment Standards Act 
71. Subsection 2 (1) of the Empwyment Stan· 
dards Act, as amended by the Statutes of Onta-
rio, 1992, chapter 21, section 58 and 1993, 
chapter 27, Sched., is further amended by 
striking out "Parts IX, X, XI, XII, XIII.2 and 
XIV" in the amendments of 1992 and 1993 and 
substituting "Section 13.1 and Parts IX, X, XI, 
XII and XIV". 
72. The Act is amended by adding the fol-
Iowing section: 
13.1 (1) This section applies with respect to 
the following types of services provided at a 
premises directly or indirectly by or to a build-
ing owner or manager: 
1 . The services must be related to servic-
ing the premises, including providing 
building cleaning services, food services 
and security services. 
2. The services do not include, 
1. construction, 
11. maintenance other than mainte-
nance activities related to cleaning 
the premises, or 
111. the production of goods other than 
goods related to the provision of 
Loi de 1993 sur la négoc1atwn collective des employés 
de la Couronne 
70. (1) Le présent article s'applique à 
l'égard des personnes auxquelles s'appliquait 
l'ancienne loi, mais auxquelles ne s'applique 
pas la nouvelle loi. 
(2) L'employeur, l'association patronale ou 
quiconque agit pour leur compte ne doit pas 
refuser d'employer une personne ou pratiquer 
de la discrimination contre une personne visée 
au paragraphe (1) en ce qui concerne l'emploi 
ou une condition d'emploi parce qu'elle était 
membre d'un syndicat ou qu'elle avait exercé 
ou tenté d'exercer des droits prévus par l'an-
cienne loi. 
(3) Le paragraphe (2) peul être appliqué aux 
termes de la nouvelle loi comme s'il en faisait 
partie. Pour l'application de l'article 87 et à 
l'égard d'une plainte visée à l'article 96 de la 
Loi de 1995 sur les relations de travail, «per-
sonne» s'entend en outre d'une personne visée 
au paragraphe (1). 
PARTIE III 
MODIFICATION DE LA LOI SUR LES 
NORMES D'EMPLOI 
Loi sur les normes d'empwi 
71. Le paragraphe 2 (1) de la Loi sur les 
normes d'empwi, tel qu'il est modifié par l'arti-
cle 58 du chapitre 21 des Lois de !'Ontario de 
1992 et par l'annexe du chapitre 27 des Lois de 
!'Ontario de 1993, est modifié de nouveau par 
substitution, à «Les parties IX, X, XI, XII, 
XIll.2 et XIV» aux modifications de 1992 et 
1993, de «L'article 13.l et les parties I~, X, XI, 
XII et XIV». 
72. La Loi est modifiée par adjonction de 
l'article suivant : 
13.1 ( 1) Le présent article s'applique aux 
genres de services suivants que fournit directe-
ment ou indirectement dans des locaux le pro-
priétaire ou le gérant d'un bâtiment, ou qui lui 
sont fournis directement ou indirectement dans 
des locaux: 
1. Les services doivent être reliés aux ser-
vices aux locaux, notamment les ser-
vices de nettoyage, les services d'ali-
mentation et les services de sécurité du 
bâtiment. 
2. Les services ne comprennent pas ce qui 
suit: 
1. la construction, 
ii. l'entretien autre que les activités 
d'entretien reliées au nettoyage des 
locaux, 
iii. la production de biens autres que 
ceux reliés à la prestation de ser-
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Employment Standards Act Loi sur les normes d'emploi 
food services at the premises for 
consumption on the premises. 
(2) This section applies if, on or after Octo-
ber 3 1, 1995, one employer begins to provide 
services at a premises replacing another 
employer who was providing the services. 
(3) If the successor employer employs an 
employee of the previous employer to provide 
the services and the employee ceases to be 
employed by the previous employer as a result, 
(a) the employment of the employee by the 
previous employer shall be deemed not 
to be terminated for the purpose deter-
mining the previous employer's obliga-
tions under Part XIV; and 
(b) the employee's period of employment 
by the previous employer shall be 
deemed to have been employment by 
the successor employer for the purposes 
of Parts VII, VIII, XI and XIV. 
(4) If the successor employer does not 
employ an employee of the previous employer, 
the successor employer shall comply with Part 
XIV in respect of the employee. 
(5) For the purposes of subsections (3) and 
(4), the employee's period of employment by 
the previous employer includes any period that 
was attributed to the previous employer under 
Part XIIl.2 before its repeal. 
(6) If the successor employer employs an 
employee of the previous employer, the previ-
ous employer shall pay the employee the 
amount of any vacation pay accrued in respect 
of the employee when he or she begins 
employment with the successor employer. 
(7) The previous employer shall make the 
payment described in subsection (6) within 
seven days after the earlier of, 
(a) the day on which the employee ceases 
to be employed by the previous 
employer; and 
(b) the day on which the previous employer 
ceases to provide the services at the 
premises. 
(8) Upon request, an employer providing 
services at a premises shall give the owner or 
the manager of the premises such information 
as may be prescribed about the employees who 
are providing the services. 
eaux , aux fins de consommation 
sur place. 
(2) Le présent article s'applique si, le 31 Applicati on 
octobre 1995 ou par la suite, un employeur 
commence à fournir dans des locaux des ser-
vices que fournissait un autre employeur qu'il 
remplace. 
(3) Si l'employeur qui succède emploie un Continuité 
employé de l'employeur précédent pour four- de l'emploi 
nir les services et qu'il s'ensuit que l'employé 
cesse d'être employé par l'employeur précé-
dent : 
a) d'une part, l'employé de l'employeur 
précédent est réputé ne pas être licencié 
aux fins de déterminer les obligations de 
l'employeur précédent aux termes de la 
partie XIV; 
b) d'autre part, la période d'emploi de 
l'employé auprès de l'employeur précé-
dent est réputée avoir été une période 
d'emploi auprès de l'employeur qui suc-
cède pour l'application des parties VII, 
VIII, XI et XIV. 
(4) S'il n'emploie pas un employé de l'em-
ployeur précédent, l'employeur qui succède se 
conforme à la partie XIV à l'égard de l'em-
ployé. 
(5) Pour l'application des paragraphes (3) et 
(4), la période d'emploi de l'employé auprès 
de l'employeur précédent comprend toute pé-
riode qui a été attribuée à l'employeur précé-
dent aux termes de la partie XIIl.2 avant son 
abrogation. 
(6) Si l'employeur qui succède emploie un 
employé de l'employeur précédent, celui-ci 
paie à l'employé le montant de l'indemnité de 
vacances accumulée à l'égard de l'employé 
lorsqu'il commence son emploi auprès de 
l'employeur qui succède. 
(7) L'employeur précédent verse le montant 
prévu au paragraphe (6) dans les sept jours qui 
suivent celui des deux jours suivants qui est 
antérieur à l'autre : 
a) le jour où l'employé cesse d'être em-
ployé par l'employeur précédent; 
b) le jour où l'employeur précédent cesse 
de fournir les services dans les locaux. 
(8) Sur demande, l'employeur qui fournit 
des services dans des locaux donne au proprié-
taire ou au gérant des locaux les renseigne-
ments prescrits au sujet des employés qui four-
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(9) Upon request, the owner or manager of 
the premises shall give the information 
referred to in subsection (8) about the employ-
ees who are providing the services at the prem-
ises on the request date to a person who 
becomes a successor employer providing the 
services. 
(10) Upon request, the owner or manager of 
the premises shall give such information as 
may be prescribed about the employees who 
are providing -the services at the premises on 
the request date to a person who may become a 
successor employer providing the services. 
( 11) A person to whom information is given 
under this section shall use the information 
only for the purpose of complying with this 
section. 
(12) A person in possession of information 
given under this section shall not disclose it 
except as authorized by this section. 
(13) The Lieutenant Governor in Council 
may make regulations prescribing information 
for the purposes of subsections (8) and ( 10). 
(14) If a person fails to comply with this 
section, an employment standards officer may 
order what action, if any, the person shall take 
or what the person shall refrain from doing in 
order to constitute compliance with this sec-
tion and may order what compensation shall be 
paid by the person to the Director in trust for 
other persons. 
(15) In this section, 
"successor employer" means the employer 
who begins to provide services at a premises 
replacing another employer who was provid-
ing the services. 
73. Part XIII.2 of the Act, as enacted by the 
Statutes of Ontario, 1992, chapter 21, section 
59, is repealed. 
74. (1) Section 57 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(2.1) An employer shall be deemed to have 
terminated the employment of an employee if 
the employment is terminated by operation of 
law, 
(a) as a result of the bankruptcy of the 
employer, whether or not it is the 
employer who initiates bankruptcy pro-
ceedings; 
(b) as a result of the insolvency of the 
employer; or 
Loi sur les normes d 'emploi 
(9) Sur demande, le propriétaire ou le gé- Idem 
rant des locaux donne les renseignements visés 
au paragraphe (8) au sujet des employés qui 
fournissent les services dans les locaux à la 
date de la demande à une personne qui devient 
un employeur qui succède fournissant les ser-
vices. 
(10) Sur demande, le propriétaire ou le gé- Idem 
rant des locaux donne les renseignements pres-
crits au sujet des employés qui fournissent les 
services dans les locaux à la date de la 
demande à une personne susceptible de deve-
nir un employeur qui succède fournissant les 
services. 
( 11) La personne à qui des renseignements Utilisation 
d , d é · I des rensei-sont onnes aux termes u pr sent art1c e ne 
les utilise que pour se conformer à celui-ci. 
(12) La personne qui possède des renseigne-
ments donnés aux termes du présent article ne 
doit pas les divulguer sauf comme l'autorise 
celui-ci. 
(13) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, par règlement, prescrire des renseigne-
ments pour 1' application des paragraphes (8) et 
(10). 
(14) Si une personne ne se conforme pas au 
présent article, un agent des normes d'emploi 
peut, par ordonnance, déterminer ce que la 
personne doit faire ou ce qu'elle doit s'abstenir 
de faire afin de se conformer au présent article 
et il peut fixer l'indemnité que la personne doit 










(15) La définition qui suit s'applique au Définilion 
présent article. 
«employeur qui succède» L'employeur qui 
commence à fournir dans des locaux des 
services que fournissait un autre employeur 
qu'il remplace. 
73. La partie XIII.2 de la Loi, telle qu'elle 
est adoptée par l'article 59 du chapitre 21 des 
Lois de l'Ontario de 1992, est abrogée. 
74. (1) L'article 57 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(2.1) Un employeur est réputé avoir licencié 
un employé si le licenciement survient par 
l'effet de la loi pour l'une ou l'autre des rai-
sons suivantes : 
a) l'employeur est tombé en faillite, qu'il 
ait ou non entamé l'instance en faillite; 
b) l'employeur est insolvable; 
Licencie-
ment, nolam· 
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(c) as a result of any operations of the 
employer being placed in receivcrship. 
(2) Suhsection 57 (12) of the Act, as re-cn-
actcd by the Statutes of Ontario, 1992, chapter 
21, section 60, is rcpealed and the following 
substitutcd: 
( 12) An employer who has terminated or 
who proposes to terminale the employment of 
employees shall, when required by the Min-
ister for the purpose of facilitating the re-estab-
li shment of the employees in employment, 
(a) participate in such actions or measures 
as the Minister may direct; 
(b) participate in the establishment and 
work of a committee upon such terms as 
the Minister considers necessary; and 
(c) contribute to the reasonable cost or 
expense of any committee referred to in 
clause (b) in such amount or proportion 
as the Minister directs. R.S.O. 1990, 
c. E.14, S. 57 (12). 
(3) Section 57 of the Act is amended by add-
ing the following subsection: 
( 12.1) Subsection ( 12) does not apply to an 
employer whose employees are deemed to 
have been terminated under subsection (2.1 ). 
(4) Section 57 of the Act is amended by add-
ing the following subsections: 
(22) An employer does not commit an 
offence under subsection 78 (1) when his, her 
or its employees are deemed to have been ter-
minated under subsection (2.1) and the 
employer does not comply with subsection 
(14). 
(23) An officer, director or agent of a corpo-
ration or a person purporting to act in any such 
capacity does not commit an offence under 
subsection 79 (1) when the corporation is an 
employer whose employees are deemed to 
have been terminated under subsection (2.1) 
and the corporation does not comply with sub-
section (14). 
75. (1) Section 58 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
( 1.1) An employer shall be deemed to have 
terminated the employment of an employee 
and the termination shall be deemed to have 
been caused by the permanent discontinuance 
of ail or part of the business of the employer at 
an establishment if the employment is termi-
nated by operation of law, 
c) l'ensemble ou une partie des exploita-
tions de l' employeur fait l'objet d'une 
mise sous séquestre. 
(2) Le paragraphe 57 (12) de la Loi, tel qu'il 
est adopté de nouveau par l'article 60 du cha-
pitre 21 des Lois de !'Ontario de 1992, est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
( 12) À la demande du ministre visant à faci-
liter la réinsertion professionnelle d'employés 
qu ' un employeur a licenciés ou se propose de 
licencier, celui-ci prend les mesures suivantes : 
a) il prend part aux initiatives ou aux pro-
grammes que le ministre peut ordonner; 
b) il participe à la constitution et aux tra-
vaux d'un comité aux conditions que le 
ministre juge nécessaires; 
c) il défraie la partie des dépenses raison-
nables du comité mentionné à l'alinéa 
b), selon ce que fixe le ministre. L.R.O. 
1990, chap. E.14, par. 57 ( 12). 
(3) L'article 57 de la Loi est modifié par 




(12.1) Le paragraphe (12) ne s'applique pas Exception 
à l'employeur dont les employés sont réputés 
avoir été licenciés aux termes du paragraphe 
(2.1). 
(4) L'article 57 de la Loi est modifié par 
adjonction des paragraphes suivants : 
(22) Un employeur ne commet pas l'infrac-
tion prévue au paragraphe 78 ( 1) lorsque ses 
employés sont réputés avoir été licenciés aux 
termes du paragraphe (2.1) et qu'il ne se con-
forme pas au paragraphe (14). 
(23) Un dirigeant, un administrateur ou un 
mandataire d'une personne morale, ou une per-
sonne prétendant agir à ce titre, ne commet pas 
linfraction prévue au paragraphe 79 ( 1) lors-
que la personne morale est un employeur dont 
les employés sont réputés avoir été licenciés 
aux termes du paragraphe (2.1) et qu'elle ne se 
conforme pas au paragraphe (14). 
75. (1) L'article 58 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(1.1) Un employeur est réputé avoir licencié 
un employé et le licenciement est réputé avoir 
résulté de l'interruption permanente de len-
semble ou d'une partie des activités de l'em-
ployeur à un établissement si le licenciement 
survient par l'effet de la loi pour l'une ou l'au-






ment en cas 
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(a) as a result of the bankruptcy of the 
employer, whether or not it is the 
employer who initiates bankruptcy pro-
ceedings; 
(b) as a result of the insolvency of the 
employer; or 
(c) as a result of any operations of the 
employer being placed in receivership. 
(2) Section 58 of the Act is amended by add-
ing the following subsections: 
(23) An employer does not commit an 
offence under subsection 78 (l) when his, her 
or its employees are deemed to have been ter-
minated under subsection (l.l) and the 
employer does not comply with subsection (2). 
(24) An officer, director or agent of a corpo-
ration or a person purporting to act in any such 
capacity does not commit an offence under 
subsection 79 ( 1) when the corporation is an 
employer whose employees are deemed to 
have been terminated un der subsection ( 1.1) 
and the corporation does not comply with sub-
section (2). 
76. (1) Clauses 58.1 (2) (a) and (c) of the Act, 
as enacted by the Statutes of Ontario, 1991, 
chapter 16, section 5, are repealed and the fol-
lowing substituted: 
(a) regular wages, including commissions, 
overtime wages, vacation pay (other 
than vacation pay based on termination 
pay) and holiday pay; 
(c) compensation awarded under sections 
45, 48 and 51, clause 56 (3) (b) and sec-
tion 56.2 in so far as the compensation 
is awarded for Joss of earnings; and 
(2) Subsections 58.1 (6) and (7) of the Act, as 
enacted by the Statutes of Ontario, 1991, chap-
ter 16, section 5, are repealed. 
77. Section 58.6 of the Act, as enacted by the 
Statutes of Ontario, 1991, chapter 16, section 5, 
is repealed. 
78. Section 58.8 of the Act, as enacted by the 
Statutes of Ontario, 1991, chapter 16, section 5, 
is amended by striking out ''$5,000'' in the fifth 
line and substituting ''$2,000". 
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a) l'employeur est tombé en faillite, qu'il 
ait ou non entamé l'instance en faillite; 
b) l'employeur est insolvable; 
c) l'ensemble ou une partie des exploita-
tions de l'employeur fait l'objet d'une 
mise sous séquestre. 
(2) L'article 58 de la Loi est modifié par 
adjonction des paragraphes suivants : 
(23) Un employeur ne commet pas l'infrac-
tion prévue au paragraphe 78 ( 1) lorsque ses 
employés sont réputés avoir été licenciés aux 
termes du paragraphe (1.1) et qu'il ne se con-
forme pas au paragraphe (2). 
(24) Un dirigeant, un administrateur ou un 
mandataire d'une personne morale, ou une per-
sonne prétendant agir à ce titre, ne commet pas 
linfraction prévue au paragraphe 79 ( 1) lors-
que la personne morale est un employeur dont 
les employés sont réputés avoir été licenciés 
aux termes du paragraphe ( 1.1) et qu'elle ne se 
conforme pas au paragraphe (2). 
76. (1) Les alinéas 58.1 (2) a) et c) de la Loi, 
tels qu'ils sont adoptés par l'article 5 du chapi· 
tre 16 des Lois de !'Ontario de 1991, sont abro-
gés et remplacés par ce qui suit : 
a) le salaire normal, y compris les commis-
sions, la rétribution pour temps supplé-
mentaire, l'indemnité de vacances (autre 
que celle fondée sur l'indemnité de li-
cenciement) et l'indemnité pour un jour 
férié; 
c) l'indemnité accordée en vertu des arti-
cles 45, 48 et 51, de l'alinéa 56 (3) b) et 
de l'article 56.2 à condition qu'elle soit 
accordée au titre de la perte de salaire; 
(2) Les paragraphes 58.1 (6) et (7) de la Loi, 
tels qu'ils sont adoptés par l'article 5 du chapi-
tre 16 des Lois de l'Ontario de 1991, sont abro-
gés. 
77. L'article 58.6 de la Loi, tel qu'il est 
adopté par l'article 5 du chapitre 16 des Lois 
de l'Ontario de 1991, est abrogé. 
78. L'article 58.8 de la Loi, tel qu'il est 
adopté par l'article 5 du chapitre 16 des Lois 
de l'Ontario de 1991, est modifié par substitu-
tion, à «5 000 $» à la cinquième ligne, de 











Employment Standards Act Loi sur les normes d'emploi 
TRANSITIONAL PROVISIONS 
79. (1) The eligibility of an employee to 
reccive compensation from the Employee 
Wage Protection Program under subsection 
58.4 (1) of the Act is determined in accordance 
with this section for the following: 
1. For wages, excluding termination pay 
and severance pay, due and owing for a 
period that begins before September 7, 
1995. 
2. For termination pay relating to a termi-
nation of employment that occurs before 
September 7, 1995, other than a lay-ofT 
described in paragraph 3. 
3. For termination pay relating to a lay-ofT 
that is deemed before September 7, 1995 
to be a termination of employment. 
4. For severance pay relating to a dismis-
sal described in clause (a) of the defini-
tion of "termination" in subsection 58 
(1) of the Act that occurs before Septem-
ber 7, 1995. 
5. For severance pay relating to a Iay-ofT 
described in clause (b) of that definition 
that begins before September 7, 1995. 
6. For severance pay relating to a lay-ofT 
described in clause (c) of that definition 
that, before September 7, 1995, equals 
35 weeks in a period of 52 consecutive 
weeks. 
7. For termination pay relating to a termi-
nation of employment that occurs on or 
after September 7, 1995, other than a 
Iay-ofT described in paragraph 8. 
8. For termination pay relating to a lay-ofT 
that is deemed on or after September 7, 
1995 to have been a termination occur-
ring before that date. 
9. For severance pay relating to a dismis-
sal described in clause (a) of the defini-
tion of ''termination" in subsection 58 
(1) of the Act that occurs on or after 
September 7, 1995. 
1 O. For severance pay relating to a lay-ofT 
described in clause (b) of that definition 
that begins on or after September 7, 
1995. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
79. (1) L'admissibilité d'un employé, dans le 
cadre du Programme de protection des salaires 
des employés, à une indemnité aux termes du 
paragraphe 58.4 (1) de la Loi est déterminée 
conformément au présent article au titre de ce 
qui suit: 
1. Le salaire, à l'exception de l'indemnité 
de licenciement et de l'indemnité de ces-
sation d'emploi, exigible pour une pé-
riode débutant avant le 7 septembre 
1995. 
2. L' indemnité de licenciement ayant trait 
à un licenciement qui survient avant le 7 
septembre 1995, à l'exception d'une 
mise à pied visée à la disposition 3. 
3. L'indemnité de licenciement ayant trait 
à une mise à pied qui est réputée, avant 
le 7 septembre 1995, être un licencie-
ment. 
4. L'indemnité de cessation d'emploi ayant 
trait à un congédiement visé à l'alinéa a) 
de la définition de ..:licenciement» au pa-
ragraphe 58 (1) de la Loi qui survient 
avant le 7 septembre 1995. 
5. L'indemnité de cessation d'emploi ayant 
trait à une mise à pied visée à l'alinéa b) 
de cette définition qui commence avant 
le 7 septembre 1995. 
6. L'indemnité de cessation d'emploi ayant 
trait à une mise à pied visée à l'alinéa c) 
de cette définition qui, avant le 7 sep-
tembre 1995, correspond à 35 semaines 
dans une période de 52 semaines consé-
cutives. 
7. L'indemnité de licenciement ayant trait 
à un licenciement qui survient le 7 sep-
tembre 1995 ou par la suite, à l'excep-
tion d'une mise à pied visée à la disposi-
tion 8. 
8. L'indemnité de licenciement ayant trait 
à une mise à pied qui est réputée, le 
7 septembre 1995 ou par la suite, avoir 
été un licenciement survenu avant cette 
date. 
9. L'indemnité de cessation d'emploi ayant 
trait à un congédiement visé à l'alinéa a) 
de la définition de ..:licenciement» au pa-
ragraphe 58 (1) de la Loi qui survient le 
7 septembre 1995 ou par la suite. 
10. L'indemnité de cessation d'emploi ayant 
trait à une mise à pied visée à l'alinéa b) 
de cette définition qui commence le 
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11. For severance pay relating to a lay-ofT 
described in clause (c) of that definition 
that, on or after September 7, 1995, 
equals 35 weeks in a period of 52 con-
secutive weeks. 
(2) Subject to subsections (4), (5) and (6), the 
employee is eligible to receive compensation 
from the Program in accordance with Part 
XIV.1 of the Act, as it reads before sections 76, 
77 and 78 corne into force, for amounts 
described in paragraphs 1 to 6 of subsection 
(1). 
(3) The employee is not eligible for compen-
sation from the Program for amounts 
described in paragraphs 7 to 11 of subsection 
(1). 
(4) The maximum amount of compensation 
that the employee is eligible to receive from the 
Program in respect of bis or ber employment 
with an employer is $5,000 for the following: 
1. Wages, excluding termination pay and 
severance pay, that are due and owing 
for a period that begins before Septem-
ber 7, 1995 and ends on or after that 
date. 
2. Termination pay described in para-
graphs 2 and 3 of subsection (1). 
3. Severance pay described in paragraphs 
4, 5 and 6 of subsection (1). 
(5) The maximum amount of compensation 
that the employee is eligible to receive from the 
Program is $5,000 for the following: 
1. Wages, excluding termination pay and 
severance pay, that are due and owing 
for a period tbat begins and ends before 
September 7, 1995. 
2. Termination pay described in para-
graphs 2 and 3 of subsection (1). 
3. Severance pay described in paragraphs 
4, 5 and 6 of subsection (1). 
(6) The maximum amount of compensation 
that the employee is eligible to receive from the 
Program for wages, excluding termination pay 
and severance pay, that become due and owing 
on or after September 7, 1995 in respect of bis 
or ber employment with an employer is $2,000. 
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11. L'indemnité de cessation d'emploi ayant 
trait à une mise à pied visée à l'alinéa c) 
de cette définition qui, le 7 septembre 
1995 ou par la suite, correspond à 35 
semaines dans une période de 52 se-
maines consécutives. 
(2) Sous réserve des paragraphes (4), (5) et 
(6), l'employé est admissible, dans le cadre du 
Programme, à une indemnité conformément à 
la partie XIV.1 de la Loi, telle qu'elle existe 
avant l'entrée en vigueur des articles 76, 77 et 
78, au titre des montants visés aux dispositions 
1 à 6 du paragraphe (1). 
(3) L'employé n'est admissible à aucune in-
demnité, dans le cadre du Programme, au titre 
des montants visés aux dispositions 7 à 11 du 
paragraphe (1). 
(4) Le montant maximal de l'indemnité à 
laquelle l'employé est admissible dans le cadre 
du Programme à l'égard de son emploi auprès 
d'un employeur est de 5 000 $au titre de ce qui 
suit: 
1. Le salaire, à l'exception de l'indemnité 
de licenciement et de l'indemnité de ces-
sation d'emploi, exigible pour une pé-
riode débutant avant le 7 septembre 
1995 et se terminant à cette date ou par 
la suite. 
2. L'indemnité de licenciement visée aux 
dispositions 2 et 3 du paragraphe (1). 
3. L'indemnité de cessation d'emploi visée 
aux dispositions 4, 5 et 6 du paragraphe 
(1). . 
(5) Le montant maximal de l'indemnité à 
laquelle l'employé est admissible dans le cadre 
du Programme est de 5 000 $ au titre de ce qui 
suit: 
1. Le salaire, à l'exception de l'indemnité 
de licenciement et de l'indemnité de ces-
sation d'emploi, exigible pour une pé-
riode antérieure au 7 septembre 1995. 
2. L'indemnité de licenciement visée aux 
dispositions 2 et 3 du paragraphe (1). 
3. L'indemnité de cessation d'emploi visée 
aux dispositions 4, 5 et 6 du paragraphe 
(1). 
(6) Le montant maximal de l'indemnité à 
laquelle l'employé est admissible, dans le cadre 
du Programme, au titre du salaire, à l'excep-
tion de l'indemnité de licenciement et de l'in-
demnité de cessation d'emploi, qui devient exi-
gible le 7 septembre 1995 ou par la suite à 
l'égard de son emploi auprès d'un employeur 
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PART IV 
OTIIER AMENDMENTS 
Agricultural Labour Relations Act, 1994 
80. (1) The Agricultural Labour Relations 
Act, 1994 is repealcd. 
(2) On the day on which this section cornes 
into force, a collective agreement ceases to 
apply to a person to whom that Act applied. 
(3) On the day on which this section cornes 
into force, a trade union certified under that 
Act or voluntarily recognized as the bargain-
ing agent for employees to whom that Act 
applies ceases to be their bargaining agent. 
(4) On the day on which this section cornes 
into force, any proceeding commenced under 
that Act is terminated. 
81. (I) No employer, employer's organiza-
tion or person acting on behalf of an employer 
or employer's organization shall refuse to 
employ a person or discriminate against a per-
son in regard to employment or a term or con-
dition of employment because the person was a 
member of a trade union or had exercised or 
attempted to exercise any rights under the 
Agricultural Labour Relations Act, 1994. 
(2) Subsection (1) may be enforced under the 
Labour Relations Act, 1995 as if it formed a 
part of that Act. For the purposes of section 87 
and a complaint under section 96 of that Act, 
''person" includes a person described in sub-
section (1). 
Freedom of lnformation and Protection of 
Privacy Act 
82. Section 65 of the Freedom of lnforma-
tion and Protection of Privacy Act, as amended 
by the Statutes of Ontario, 1994, chapter 12, 
section 49, is further amended by adding the 
following subsections: 
(6) Subject to subsection (7), this Act does 
not apply to records collected, prepared, main-
tained or used by or on behalf of an institution 
in relation to any of the following: 
1. Proceedings or anticipated proceedings 
before a court, tribunal or other entity 
relating to labour relations or to the 
employment of a person by the institu-
tion. 
2. Negotiations or anticipated negotiations 
relating to labour relations or to the 
PARTIE IV 
AUTRES MODIFICATIONS 
Loi de 1994 sur les relations de travail dans 
l'agriculture 
80. (1) La Loi de 1994 sur les relations de Abrogalion 
travail dans l'agriculture est abrogée. 
(2) Le jour de l'entrée en vigueur du présent 
article, une convention collective cesse de s'ap-
pliquer aux personnes auxquelles s'appliquait 
cette loi. 
(3) Le jour de l'entrée en vigueur du présent 
article, le syndicat accrédité aux termes de 
cette loi ou volontairement reconnu comme 
agent négociateur d'employés auxquels s'ap-
plique celle-ci cesse d'être leur agent négocia-
teur. 
(4) Le jour de l'entrée en vigueur du présent 
article, toute instance introduite en vertu de 
cette loi prend fin. 
81. (1) L'employeur, l'association patronale 
ou quiconque agit pour leur compte ne doit pas 
refuser d'employer une personne ou pratiquer 
de la discrimination contre une personne en ce 
qui concerne l'emploi ou une condition d'em-
ploi parce qu'elle était membre d'un syndicat 
ou qu'elle avait exercé ou tenté d'exercer des 
droits prévus par la Loi de 1994 sur les rela-
tions de travail dans l'agriculture. 
(2) Le paragraphe (1) peut être appliqué aux 
termes de la Loi de 1995 sur les relations de 
travail comme s'il en faisait partie. Pour l'ap-
plication de l'article 87 et à l'égard d'une 
plainte visée à l'article 96 de cette loi, «per-
sonne» s'entend en outre d'une personne visée 
au paragraphe (1). 
Loi sur l'accès à l'information et la protection 
de la vie privée 
82. L'article 65 de la Loi sur l'accès à l'in-
formation et la protection de la vie privée, tel 
qu'il est modifié par l'article 49 du chapitre 12 
des Lois de !'Ontario de 1994, est modifié de 






(6) Sous réserve du paragraphe (7), la pré- Idem 
sente loi ne s'applique pas aux documents re-
cueillis, préparés, maintenus ou utilisés par 
une institution ou pour son compte à l'égard de 
ce qui suit: 
1. Les instances ou les instances prévues 
devant un tribunal judiciaire ou admi-
nistratif ou une autre entité en ce qui a 
trait aux relations de travail ou à l'em-
ploi d'une personne par l'institution. 
2. Les négociations ou les négociations 
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Other Amendments 
employment of a person by the institu-
tion between the institution and a per-
son, bargaining agent or party to a pro-
ceeding or an anticipated proceeding. 
3. Meetings, consultations, discussions or 
communications about labour relations 
or employment-related matters in which 
the institution has an interest. 
(7) This Act applies to the following 
records: 
1. An agreement between an institution 
and a trade union. 
2. An agreement between an institution 
and one or more employees which ends 
a proceeding before a court, tribunal or 
other entity relating to labour relations 
or to employment-related matters. 
3. An agreement between an institution 
and one or more employees resulting 
from negotiations about employment-re-
Jated matters between the institution and 
the employee or employees. 
4. An expense account submitted by an 
employee of an institution to that insti-
tution for the purpose of seeking reim-
bursement for expenses incurred by the 
employee in his or her employment. 
Municipal Freedom of Information and 
Protection of Privacy Act 
83. Section 52 of the Municipal Freedom of 
Information and Protection of Privacy Act is 
amended by adding the following subsection: 
(3) Subject to subsection (4), this Act does 
not apply to records collected, prepared, main-
tained or used by or on behalf of an institution 
in relation to any of the following: 
1. Proceedings or anticipated proceedings 
before a court, tribunal or other entity 
relating to labour relations or to the 
employment of a person by the institu-
tion. 
2. Negotiations or anticipated negotiations 
relating to labour relations or to the 
employment of a person by the institu-
tion between the institution and a per-
son, bargaining agent or party to a pro-
ceeding or an anticipated proceeding. 
Autres modifications 
de travail ou à l'emploi d ' une personne 
par linstitution, entre linstitution et 
une personne, un agent négociateur ou 
une partie à une instance ou à une 
instance prévue. 
3. Les réunions, les consultations, les dis-
cussions ou les communications, en ce 
qui a trait aux relations de travail ou à 
des questions en matière d'emploi , dans 
lesquelles 1' institution a un intérêt. 
(7) La présente loi s' applique aux docu- Exception 
ments suivants : 
1. Un accord conclu entre une institution et 
un syndicat. 
2. Un accord conclu entre une institution et 
un ou plusieurs employés qui met fin à 
une instance devant un tribunal judi-
ciaire ou administratif ou une autre enti-
té en ce qui a trait aux relations de tra-
vail ou à des questions en matière 
d'emploi. 
3. Un accord conclu entre une institution et 
un ou plusieurs employés à la suite de 
négociations entre l'institution et l'em-
ployé ou les employés au sujet de ques-
tions en matière d'emploi. 
4. Un compte de dépenses soumis par un 
employé d'une institution à cette der-
nière aux fins de remboursement des dé-
penses qu'il a engagées dans Je cadre de 
son emploi. 
Loi sur l'accès à l'information municipale 
et la protection de la vie privée 
83. L'article 52 de la Loi sur l'accès à l'in-
formation municipale et la protection de la vie 
privée est modifié par adjonction du paragra-
phe suivant : 
(3) Sous réserve du paragraphe (4), la pré- Idem 
sente loi ne s'applique pas aux documents re-
cueillis, préparés, maintenus ou utilisés par 
une institution ou pour son compte à l'égard de 
ce qui suit: 
1. Les instances ou les instances prévues 
devant un tribunal judiciaire ou admi-
nistratif ou une autre entité en ce qui a 
trait aux relations de travail ou à l'em-
ploi d'une personne par l'institution. 
2. Les négociations ou les négociations 
prévues, en ce qui a trait aux relations 
de travail ou à l'emploi d'une personne 
par l'institution, entre l'institution et 
une personne, un agent négociateur ou 
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3. Meetings, consultations, discussions or 
communications about labour relations 
or employment-related matters in which 
the insti tution has an interest. 
(4) This Act applies Io the following 
records: 
1. An agreement between an institution 
and a trade union. 
2. An agreement between an institution 
and one or more employees which ends 
a proceeding before a court, tribunal or 
other entity relating to labour relations 
or to employment-related matters. 
3. An agreement between an institution 
and one or more employees resulting 
from negotiations about employment-re-
lated matters between the institution and 
the employee or employees. 
4 . An expense account submitted by an 
employee of an institution to that insti-
tution for the purpose of seeking reim-
bursement for expenses incurred by the 
employee in his or her employment. 
Occupational Health and Safety Act 
84. (1) Subsection 50 (7) of the Occupational 
Health and Safety Act, as re-enacted by the 
Statutes of Ontario, 1992, chapter 21, section 
63, is repealed and the following substituted: 
(7) Where on an inquiry by the Ontario 
Labour Relations Board into a complaint filed 
under subsection (2). the Board deterrnines 
that a worker has been discharged or otherwise 
disciplined by an employer for cause and the 
contract of employment or the collective 
agreement, as the case may be, does not con-
tain a specific penalty for the infrac tion, the 
Board may substitute such other penalty for 
the discharge or discipline as to the Board 
seems just and reasonable in all the circum-
stances. R.S.O. 1990, c. 0 .1, s. 50 (7). 
(2) A complaint under subsection 50 (2) of 
the Act in which a final decision has not been 
issued on the day on which this section cornes 
into force shall be decided as if subsection 
50 (7) of the Act, as re-enacted by subsection 
(1), were in force at all material times. 
3. Les réu nions, les consultations , les di s-
cussions ou les communications, en ce 
qui a trait aux relations de travail ou à 
des questions en matière d'emploi, dans 
lesquelles l'institution a un intérêt. 
(4) La présente loi s'applique aux docu- Exception 
ments sui vants : 
1. Un accord conclu entre une institution et 
un syndicat. 
2. Un accord conclu entre une institution et 
un ou plusieurs employés qui met fin à 
une instance devant un tribunal judi-
ciaire ou administratif ou une autre enti-
té en ce qui a trait aux relations de tra-
vail ou à des questions en matière 
d'emploi. 
3. Un accord conclu entre une institution et 
un ou plusieurs employés à la suite de 
négociations entre !'institution et !' em-
ployé ou les employés au sujet de ques-
tions en matière d'emploi. 
4. Un compte de dépenses soumis par un 
employé d'une institution à cette der-
nière aux fins de remboursement des dé-
penses qu'il a engagées dans le cadre de 
son emploi. 
Loi sur la santé et la sécurité au travail 
84. (1) Le paragraphe 50 (7) de la Loi sur la 
santé et la sécurité au travail, tel qu'il est adop-
té de nouveau, par l'article 63 du chapitre 21 
des Lois de )'Ontario de 1992, est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 
(7) Si, dans Je cas d'une enquête menée sur 
la plainte déposée en vertu du paragraphe (2), 
la Commission des relations de travail de !'On-
tario conclut que Je renvoi d'un travailleur ou 
que la prise de mesures disciplinaires à son 
égard est justifié, et que Je contrat de travail ou 
la convention collective, selon Je cas, ne pré-
voit aucune peine particulière à cet égard, la 
Commission peut substituer au renvoi ou aux 
mesures disciplinaires la peine qui lui semble 
juste et raisonnable dans les circonstances. 
L.R.O. 1990, chap. 0.1, par. 50 (7) . 
(2) La plainte visée au paragraphe 50 (2) de 
la Loi à l'égard de laquelle aucune décision 
définitive n'a été rendue le jour de l'entrée en 
vigueur du présent article fait l'objet d'une 
décision comme si le paragraphe 50 (7) de la 
Loi, tel qu'il est adopté de nouveau par le pa-
ragraphe (1), était en vigueur aux moments 
pertinents. 
Substitution 

















Public Service Act 
85. (1) Section 22 of the Public Service Act is 
amended by adding the following subsection: 
( 4.1) A deputy minister may release from 
employment in accordance with the regu-
lations any public servant who is employed in 
a position or class of positions that is desig-
nated in the regulations on giving him or her 
reasonable notice or compensation in lieu of 
reasonable notice. 
(2) Subsection 29 (1) of the Act, as amended 
by the Statutes of Ontario, 1993, chapter 38, 
section 63, is further amended by adding the 
following clauses: 
(p. I) governing release from employment on 
reasonable notice or compensation in 
lieu of reasonable notice, including 
requiring a deputy minister to obtain the 
approval of the Commission before 
exercising bis or her authority under 
subsection 22 (4.1); 
(p.2) designating positions or classes of posi-
tions for the purposes of subsection 
22(4.1). 
PART V 
COMMENCEMENT AND SHORT TITLE 
86. (1) This Act, except as provided in sub-
sections (2), (3), (4) and (5), cornes into force on 
the day it receives Royal Assent. 
(2) Subsection 15 (1) shall be deemed to have 
corne into force on February 14, 1994. 
(3) The following provisions shall be deemed 
to have corne into force on September 7, 1995: 
1. Subsections 74 (1), (3) and (4). 
2. Sections 75, 76, 77, 78 and 79. 
(4) The following provisions shall be deemed 
to have corne into force on October 4, 1995: 
1. Subsection 1 (3). 
2. Section 4. 
3. Subsection 23 (1). 
4. Section 64. 
Same (5) Sections 71, 72 and 73 shall be deemed to 
have corne into force on October 31, 1995. 
Short title 87. The short tille of this Act is the ùibour 
Relations and Employment Statute ùiw Amend-
ment Act, 1995. 
wi sur la fonction publique 
85. (1) L'article 22 de la wi sur la fonction 
publique est modifié par adjonction du para-
graphe suivant : 
(4.1) Un sous-ministre peut licencier con-
formémen t aux règlements tout fonctionnaire 
qui est employé dans un poste ou une catégorie 
de postes qui est désigné dans les règlements 
en lui donnant un préavis raisonnable ou en lui 
versant une indemnité tenant lieu de préavis 
raisonnable. 
(2) Le paragraphe 29 (1) de la Loi, tel qu'il 
est modifié par l'article 63 du chapitre 38 des 
Lois de !'Ontario de 1993, est modifié de nou-
veau par adjonction des alinéas suivants : 
p. l) régir le licenciement sur préavis raison-
nable ou le versement d'une indemnité 
tenant lieu de préavis raisonnable, y 
compris exiger d'un sous-ministre qu'il 
obtienne l'approbation de la Commis-
sion avant d'exercer le pouvoir que lui 
confère le paragraphe 22 ( 4.1 ); 
p.2) désigner des postes ou catégories de 
postes pour lapplication du paragraphe 
22(4.1). 
PARTIE V 




86. (1) Sous réserve des paragraphes (2), En1rée en 
(3), (4) et (5), la présente loi entre en vigueur le vigueur 
jour où elle reçoit la sanction royale. 
(2) Le paragraphe 15 (1) est réputé être en- Idem 
tré en vigueur le 14 février 1994. 
(3) Les dispositions suivantes sont réputées Idem 
être entrées en vigueur le 7 septembre 1995 : 
1. Les paragraphes 74 (1), (3) et (4). 
2. Les articles 75, 76, 77, 78 et 79. 
(4) Les dispositions suivantes sont réputées Idem 
être entrées en vigueur le 4 octobre 1995 : 
1. Le paragraphe 1 (3). 
2. L'article 4. 
3. Le paragraphe 23 (1). 
4. L'article 64. 
(5) Les articles 71, 72 et 73 sont réputés être Idem 
entrés en vigueur le 31 octobre 1995. 
87. Le titre abrégé de la présente loi est wi Tilre abrégé 
de 1995 modifiant des lois en ce qui concerne 
les relations de travail et l'emploi. 
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SCllEDULE A 
LABOUR RELATIONS ACT, 1995 
1. ( 1) ln thi s Act, 
"accrcdited employers' organization" means 
an organization of employers that is ac-
credited under this Act as the bargaining 
agent for a unit of employers; ("association 
patronale accréditée") 
"agriculture" includes fanning in ail its 
branches, including dairying, beekeeping, 
aquaculture, the raising of livestock includ-
ing non-traditional livestock, furbearing ani-
mais and poultry, the production, cultiva-
tion, growing and harvesting of agricultural 
commodities, including eggs, maple prod-
ucts, mushrooms and tobacco, and any prac-
tices performed as an integral part of an 
agricultural operation, but does not include 
anything that was not or would not have 
been deterrnined to be agriculture under sec-
tion 2 of the predecessor to this Act as it 
read on June 22, 1994; ("agriculture") 
"bargaining unit" means a unit of employees 
appropriate for collective bargaining, 
whether it is an employer unit or a plant unit 
or a subdivision of either of them; ("unité de 
négociation") 
"Board" means the Ontario Labour Relations 
Board; ("Commission") 
"certified council of trade unions" means a 
council of trade unions that is certified under 
this Act as the bargaining agent for a bar-
gaining unit of employees of an employer; 
("conseil de syndicats accrédité") 
"collective agreement" means an agreement in 
writing between an employer or an employ-
ers' organization, on the one hand, and a 
trade union that, or a council of trade unions 
that, represents employees of the employer 
or employees of members of the employers' 
organization, on the other hand, containing 
provisions respecting terrns or conditions of 
employment or the rights, privileges or 
duties of the employer, the employers' orga-
nization, the trade union or the employees, 
and includes a provincial agreement; ("con-
vention collective") 
"construction industry" means the businesses 
that are engaged in constructing, altering, 
decorating, repairing or demolishing build-
ings, structures, roads, sewers, water or gas 
mains, pipe lines, tunnels, bridges, canais or 
other works at the site; ("industrie de la 
construction") 
Loi de 1995 sur les relations de travail 
ANNEXE A 
LOI DE 1995 SUR LES RELATIONS DE 
TRAVAIL 
1. ( 1) Les définitions qui suivent s'appli- Définitions 
quent à la présente loi. 
«agriculture» S'entend de tous ses domaines 
d'activité, notamment la production laitière, 
l'apiculture, l'aquiculture, l'élevage du bé-
tail, dont l'élevage non traditionnel, l'éleva-
ge des animaux à fourrure et de la volaille, 
la production, la culture et la récolte de pro-
duits agricoles, y compris les œufs, les pro-
duits de lérable, les champignons et le ta-
bac, et toutes les pratiques qui font partie 
intégrante d'une exploitation agricole. La 
présente définition exclut toutefois tout ce 
qui n'a pas ou n'aurait pas été établi comme 
étant de l'agriculture aux termes de l'article 
2 de la Loi que la présente loi remplace telle 
qu'elle existait au 22 juin 1994. ( «agricul-
ture») 
«association patronale» Association d' em-
ployeurs constituée pour régir notamment 
les relations entre employeurs et employés. 
S'entend en outre d'une association patrona-
le accréditée et d'un organisme négociateur 
patronal désigné ou accrédité. ( «employers' 
organization») 
«association patronale accréditée» Association 
d'employeurs accréditée en vertu de la pré-
sente loi comme agent négociateur d'une 
unité d'employeurs. ( «accredited employers' 
organization») 
«Commission» La Commission des relations 
de travail de l'Ontario. («Board») 
«conseil de syndicats» S'entend en outre d'un 
conseil de métiers connexes, d'un conseil 
des métiers, d'une commission conjointe ou 
de toute autre association de syndicats. 
( «council of trade unions») 
«conseil de syndicats accrédité» Conseil de 
syndicats accrédité en vertu de la présente 
loi comme agent négociateur d'une unité de 
négociation composée des employés d'un 
même employeur. ( «Certified council of 
trade unions») 
«convention collective» Convention écrite 
conclue entre un employeur ou une associa-
tion patronale, d'une part, et un syndicat ou 
un conseil de syndicats représentant les em-
ployés de l'employeur ou les employés des 
membres de l'association patronale, d'autre 
part, qui comprend des dispositions relatives 
aux conditions d'emploi ou aux droits, privi-
lèges ou obligations de lemployeur, de las-
sociation patronale, du syndicat et des em-
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"council of trade unions" includes an allied 
council, a trades council, a joint board and 
any other association of trade unions; ("con-
seil de syndicats") 
"dependent contractor" means a person, 
whether or not employed under a contract of 
employment, and whether or not furnishing 
tools, vehicles, equipment, machinery, 
material, or any other thing owned by the 
dependent contractor, who performs work or 
services for another person for compensation 
or reward on such terms and conditions that 
the dependent contractor is in a position of 
economic dependence upon, and under an 
obligation to perform duties for, that person 
more closely resembling the relationship of 
an employee than that of an independent 
contractor; ("entrepreneur dépendant") 
"employee" includes a dependent contractor; 
("employé") 
"employers' organization" means an organiza-
tion of employers formed for purposes that 
include the regulation of relations between 
employers and employees and includes an 
accredited employers' organization and a 
designated or accredited employer bargain-
ing agency; ("association patronale") 
"Iock-out" includes the closing of a place of 
employment, a suspension of work or a 
refusai by an employer to continue to 
employ a number of employees, with a view 
to compel or induce the employees, or to aid 
another employer to compel or induce that 
employer's employees, to refrain from exer-
cising any rights or privileges under this Act 
or to agree to provisions or changes in provi-
sions respecting terms or conditions of 
employment or the rights, privileges or 
duties of the employer, an employers' orga-
nization, the trade union, or the employees; 
("lock-out") 
"member", when used with reference to a trade 
union, includes a person who has applied for 
membership in the trade union; ("membre") 
"Minister" means the Minister of Labour; 
("ministre") 
"professional engineer" means an employee 
who is a member of the engineering profes-
sion entitled to practise in Ontario and 
employed in a professional capacity; ("ingé-
nieur") 
"strike" includes a cessation of work, a refusai 
to work or to continue to work by employees 
in combination or in concert or in accord-
ance with a common understanding, or a 
slow-down or other concerted activity on the 
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ployés. S'entend en outre d'une convention 
provinciale. («collective agreement») 
«employé» S'entend en outre d'un entrepre-
neur dépendant. ( «employee») 
«entrepreneur dépendant» Quiconque, em-
ployé ou non aux termes d'un contrat de 
travail et fournissant ou non ses propres ou-
tils, ses véhicules, son outillage, sa machine-
rie, ses matériaux ou quoi que ce soit, ac-
complit un travail pour le compte d'une 
autre personne ou lui fournit des services en 
échange d'une rémunération ou d'une rétri-
bution, à des conditions qui le placent dans 
une situation de dépendance économique à 
son égard et loblige à exercer pour cette 
personne des fonctions qui s'apparentent da-
vantage aux fonctions d'un employé qu'à 
celles d'un entrepreneur indépendant. 
( «dependent contractor») 
«grève» s· entend en outre de )'arrêt de travail, 
du refus de travailler ou de continuer de 
travailler de la part des employés, comme 
groupe, de concert ou d'un commun accord, 
ou d'un ralentissement du travail ou d'une 
autre action concertée de la part des em-
ployés en vue de limiter le rendement. 
( «strike») 
«industrie de la construction» Les entreprises 
qui se livrent à la construction, à la transfor-
mation, à la décoration, à la réparation ou à 
la démolition de bâtiments, d'ouvrages, de 
routes, d'égouts, de conduites d'eau ou de 
gaz, de canalisations, de tunnels, de ponts, 
de canaux et à d'autres travaux accessoires, 
effectués sur les lieux. («construction indus-
try») 
«ingénieur>> Employé qui est un ingénieur ha-
bilité à exercer sa profession en Ontario et 
employé en cette qualité. («professional 
engineer>>) 
«lock-out» S'entend en outre de la fermeture 
d'un lieu de travail, la suspension du travail 
ou le refus d'un employeur de continuer 
d'employer un certain nombre de ses em-
ployés en vue de les contraindre ou de les 
inciter, ou d'aider un autre employeur à con-
traindre ou à inciter ses employés à ne pas 
exercer les droits ni les privilèges que leur 
confère la présente loi ou à donner leur 
accord à des dispositions ou à des modifica-
tions aux dispositions qui ont trait aux con-
ditions d'emploi ou aux droits, privilèges ou 
obligations de l'employeur, d'une associa-
tion patronale, du syndicat ou des employés. 
(«lock-out») 
«membre» En ce qui a trait à un syndicat, 
s'entend en outre de quiconque a demandé à 
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part of employces designed to restrict or 
limit output; ("grève") 
"trade union" means an organization of 
employees formed for purposes that include 
the regulation of relations between employ-
ees and employers and includes a provincial, 
national, or international trade union, a 
certified council of trade unions and a desig-
nated or certified employee bargaining 
agency. ("syndicat") R.S.O. 1990, c. L.2, 
s. 1 ( 1 ); 1993, c. 27, Sched., amended. 
(2) For the purposes of this Act, no person 
shall be deemed to have ceased to be an 
employee by reason only of the person's ceas-
ing to work for the person's employer as the 
result of a lock-out or strike or by reason only 
of being dismissed by the person's employer 
contrary to this Act or to a collective agree-
ment. 
(3) Subject to section 97, for the purposes 
of this Act, no person shall be deemed to be an 
employee, 
(a) who is a member of the architectural, 
dental, land surveying, Jegal or medical 
profession entitled to practise in Ontario 
and employed in a professional capac-
ity; or 
(b) who, in the opinion of the Board, exer-
cises managerial fonctions or is 
employed in a confidential capacity in 
matters relating to labour relations. 
(4) Where, in the opinion of the Board, 
associated or related activities or businesses 
are carried on, whether or not simultaneously, 
by or through more than one corporation, indi-
vidual, firm, syndicate or association or any 
combination thereof, under common control or 
direction, the Board may, upon the application 
of any person, trade union or council of trade 
unions concerned, treat the corporations, indi-
viduals, firms, syndicates or associations or 
any combination thereof as constituting one 
employer for the purposes of this Act and grant 
such relief, by way of declaration or otherwise, 
as it may deem appropriate. 
(5) Where, in an application made pursuant 
to subsection (4), it is alleged that more than 
one corporation, individual, firm, syndicate or 
association or any combination thereof are or 
were under common control or direction, the 
respondents to the application shall adduce at 
the hearing ail facts within their knowledge 
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«ministre» Le ministre du Travail. («Min-
ister») 
«syndicat» Association d'employés constituée 
notamment pour régir les relations entre em-
ployés et employeurs. S'entend en outre 
d'un syndicat provincial, national ou inter-
national, un conseil de syndicats accrédité et 
d'un organisme négociateur syndical désigné 
au accrédité. («trade union») 
«unité de négociation» Unité d'employés ap-
propriée pour négocier collectivement, qu'il 
s'agisse d'une unité par employeur ou d'une 
unité par établissement ou d'une section de 
l'une ou de l'autre. («bargaining unit») 
L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 1 (I); 1993, 
chap. 27, annexe, modifié. 
(2) Pour l'application de la présente loi, nul Idem 
n'est réputé avoir cessé d'être un employé 
pour l'unique motif qu'il a cessé de travailler 
pour son employeur à la suite d'un lock-out ou 
d'une grève ou qu'il a été congédié par son 
employeur contrairement aux dispositions de 
la présente loi ou aux stipulations d'une con-
vention collective. 
(3) Sous réserve de l'article 97, pour l' ap- Idem 
plication de la présente loi, nul n'est réputé un 
employé: 
a) ou bien, s'il est architecte, dentiste, ar-
penteur-géomètre, avocat ou médecin, 
habilité à exercer sa profession en Onta-
rio et employé en cette qualité; 
b) ou bien, si de l'avis de la Commission, 
il exerce des fonctions de direction ou 
est employé à un poste de confiance 
ayant trait aux relations de travail. 
(4) Si, de l'avis de la Commission, plusieurs 
personnes morales, particuliers, firmes, consor-
tiums ou associations, ou une combinaison de 
ceux-ci, sous un contrôle ou une direction con-
joints, simultanément ou non, gèrent des entre-
prises ou exercent des activités connexes, elle 
peut, à la requête d'une personne, d'un syndi-
cat ou d'un conseil de syndicats intéressés, les 
considérer comme un seul employeur pour 
l'application de la présente loi et ordonner le 
redressement, notamment au moyen d'un juge-
ment déclaratoire, qu'elle estime convenable. 
(5) S'il est prétendu, dans une requête pré-
sentée en vertu du paragraphe (4), que plu-
sieurs personnes morales, particuliers, firmes, 
consortiums, associations ou une combinaison 
de ceux-ci, sont ou étaient sous une direction 
ou un contrôle communs, les intimés sont te-
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that are material to the allegation. R.S.O. 
1990, C. L.2, S. l (2-5). 
PURPOSES AND APPLICATION OF ACT 
2. The following are the purposes of the 
Act: 
l. To facilitate collective bargaining 
between employers and trade unions 
that are the freely-designated represen-
tatives of the employees. 
2. To recognize the importance of work-
place parties adapting to change. 
3. To promote tlexibility, productivity and 
employee involvement in the work-
place. 
4. To encourage communication between 
employers and employees in the work-
place. 
5. To recognize the importance of eco-
nomic growth as the foundation for 
mutually beneficial relations amongst 
employers, employees and trade unions. 
6. To encourage co-operative participation 
of employers and trade unions in resolv-
ing workplace issues. 
7. To promote the expeditious resolution of 
workplace disputes. New. 
3. This Act does not apply, 
(a) to a domestic employed in a private 
home; 
(b) to a person employed in agriculture, 
hunting or trapping; 
(c) to a person, other than an employee of a 
municipality or a person employed in 
silviculture, who is employed in horti-
culture by an employer whose primary 
business is agriculture or horticulture; 
(d) to a member of a police force within the 
meaning of the Police Services Act; 
(e) to a full-time firefighter within the 
meaning of the Fire Departments Act; 
(f) to a teacher as defined in the School 
Boards and Teachers Collective Negoti-
ations Act, except as provided in that 
Act; 
(g) to a member of the Ontario Provincial 
Police Force; 
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ils ont connaissance et qui sont pertinents à la 
prétention. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. l (2) 
à (5). 
OBJETS ET CHAMP D"APPLICATION DE LA Lot 
2. Les objets de la Loi sont les suivants : 
1. Faciliter la négociation collective entre 
les employeurs et les syndicats qui sont 
les représentants volontairement dési-
gnés des employés. 
2. Reconnaître limportance de ladapta-
tion au changement des parties dans le 
lieu de travail. 
3. Promouvoir la flexibilité, la productivité 
ainsi que la participation des employés 
dans le lieu de travail. 
4. Encourager la communication entre les 
employeurs et les employés dans le lieu 
de travail. 
5. Reconnaître l'importance de la crois-
sance économique comme fondement de 
rapports mutuellement favorables entre 
employeurs, employés et syndicats. 
6. Encourager les employeurs et les syndi-
cats à collaborer afin de régler les ques-
tions relatives au lieu de travail. 
7. Promouvoir le règlement rapide des dif-
férends relatifs au lieu de travail. Nou-
veau. 
Objets 
3. La présente loi ne s'applique pas, selon Non-applica-
le cas: . tion 
a) au domestique employé dans un foyer 
privé; 
b) à la personne qui est employée à l'agri-
culture, à la chasse ou au piégeage; 
c) à la personne qui est employée dans 
l'horticulture par un employeur dont 
lentreprise principale est lagriculture 
ou l'horticulture, sauf si elle est au ser-
vice d'une municipalité ou employée en 
sylviculture; 
d) au membre d'un corps de police au sens 
de la Loi sur les services policiers; 
e) au pompier professionnel au sens de la 
Loi sur les services des pompiers; 
f) à l'enseignant au sens de la Loi sur la 
négociation collective entre conseils 
scolaires et enseignants, sauf disposi-
tions contraires dans cette loi; 
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(h) 10 an employce within the meaning of 
the Colleges Collective Bargai11i11g Act; 
(i) to a provincial judge; or 
(j) to a person employed as a labour medi-
ator or labour conciliator. R.S .O. 1990, 
C. L.2, S. 2; 1993, C. 38, S. 67 (1), 
ame11ded. 
4. ( 1) This Act binds agencies of the Crown 
other than, 
(a) those that employ Crown employees as 
defined in the Public Service Act; and 
(b) those that are designated under clause 
29.1 (1) (a) of the Public Service Act. 
(2) Except as provided in subsection (1 ), 
this Act does not bind the Crown. New. 
FREEOOMS 
5. Every person is free to join a trade union 
of the person 's own choice and to participate 
in its lawful activities. R.S .O. 1990, c. L.2, 
S. 3. 
6. Every person is free to join an employ-
ers' organization of the person's own choice 
and to participate in its lawful activities. 
R.S.O. 1990, c_ L.2, s. 4 . 
ESTABLISHMENT OF BARGAINING RIGHTS BY 
CERTIFICATION 
7. ( 1) Where no trade union has been certi-
fied as bargaining agent of the employees of an 
employer in a unit that a trade union daims to 
be appropriate for collective bargaining and 
the employees in the unit are not bound by a 
collective agreement, a trade union may apply 
at any time to the Board for certification as 
bargaining agent of the employees in the unit. 
R.S .O. 1990, c. L.2, s. 5 (1), amended. 
(2) Where a trade union has been certified 
as bargaining agent of the employees of an 
employer in a bargaining unit and has not 
entered into a collective agreement with the 
employer and no declaration has been made by 
the Board that the trade union no longer repre-
sents the employees in the bargaining unit, 
another trade union may apply to the Board for 
certification as bargaining agent of any of the 
employees in the bargaining unit detennined in 
the certificate only after the expiration of one 
year from the date of the certificate. R.S.O. 
1990, c. L.2, s. 5 (2), ame11ded. 
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h) à l'employé au sens de la loi sur la 
11égociatio11 collective dans les collèges; 
i) au juge provincial; 
j) à la personne employée comme média-
teur ou conciliateur en matière de rela-
tions de travail. L.R.O. 1990, chap. L.2, 
art. 2; 1993, chap. 38, par. 67 ( 1 ), modi-
fié . 
4. ( 1) La présente loi lie les organismes de Certains or-
la Couronne autres que les organismes sui- ganismes de 
la Couronne 
vants : sont liés 
a) ceux qui emploient des employés de la 
Couronne au sens de la loi sur la fonc-
tion publique; 
b) ceux désignés en vertu de l'alinéa 29.1 
( 1) a) de la loi sur la fonction publique. 
(2) Sous réserve du paragraphe ( 1 ), la pré- La Couronne 
sente loi ne lie pas la Couronne. Nouveau . n'est pas liée 
LIBERTÉ D'A DHÉSION 
5. Quiconque est libre d'adhérer au syndi- Adhésion à 
cat de son choix et de participer à ses activités un syndicat 
légitimes. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 3. 
6. Quiconque est libre d'adhérer à l'asso-
ciation patronale de son choix et de participer 
à ses activités légitimes. L.R.O. 1990, chap. 
L.2, art. 4 . 
ACQUISITION DU DROIT À LA NÉGOCIATION 
COLLECTIVE PAR L'ACCRÉDITATION 
7. (l) Si aucun syndicat n'a été accrédité 
comme agent négociateur pour les employés 
d'un même employeur compris dans une unité 
que le syndicat prétend appropriée pour négo-
cier collectivement, et que ces employés ne 
sont pas liés par une convention collective, un 
syndicat peut demander à la Commission par 
voie de requête de l'accréditer comme leur 
agent négociateur_ L.R.O. 1990, chap. L.2, 
par. 5 (1 ), modifié. 
(2) Si un syndicat qui est accrédité comme 
agent négociateur des employés d'un même 
employeur compris dans une unité de négocia-
tion n'a pas conclu de convention collective 
avec ce dernier et que la Commission n'a pas 
déclaré qu'il ne représente plus ces employés, 
un autre syndicat peut, s'il s'est écoulé un dé-
lai d'un an à compter de la date de l'accrédita-
tion, demander à la Commission par voie de 
requête de l'accréditer comme agent négocia-
teur de tous les employés ou de quelques-uns 
d ·entre eux compris dans l'unité de négocia-
tion décrite dans le certificat d'accrédita-
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(3) Where an employer and a trade union 
agree that the employer recognizes the trade 
union as the exclusive bargaining agent of the 
employees in a defined bargaining unit and the 
agreement is in writing signed by the parties 
and the parties have not entered into a collec-
tive agreement and the Board has not made a 
declaration under section 66, another trade 
union may apply to the Board for certification 
as bargaining agent of any of the employees in 
the bargaining unit defined in the recognition 
agreement only after the expiration of one year 
from the date that the recognition agreement 
was entered into. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 5 (3), 
amended. 
(4) Where a collective agreement is for a 
term of not more than three years, a trade 
union may apply to the Board for certification 
as bargaining agent of any of the employees in 
the bargaining unit defined in the agreement 
only after the commencement of the last two 
months of its operation. R.S.O. 1990, c. L.2, 
s. 5 (4), amended. 
(5) Where a collective agreement is for a 
term of more than three years, a trade union 
may apply to the Board for certification as 
bargaining agent of any of the employees in 
the bargaining unit defined in the agreement 
only after the commencement of the 35th 
month of its operation and before the com-
mencement of the 37th month of its operation 
and during the two-month period immediately 
preceding the end of each year that the agree-
ment continues to operate thereafter or after 
the commencement of the Jast two months of 
its operation, as the case may be. R.S.O. 1990, 
c. L.2, s. 5 (5), amended. 
(6) Where a collective agreement referred 
to in subsection (4) or (5) provides that it will 
continue to operate for a further term or suc-
cessive terms if either party fails to give to the 
other notice of termination or of its desire to 
bargain with a view to the renewal, with or 
without modifications, of the agreement or to 
the making of a new agreement, a trade union 
may apply to the Board for certification as 
bargaining agent of any of the employees in 
the bargaining unit defined in the agreement 
during the further tenn or successive tenns 
only during the Jast two months of each year 
that it so continues to operate, or after the 
commencement of the last two months of its 
operation, as the case may be. R.S.O. 1990, 
c. L.2, s. 5 (6), amended. 
Restriction (7) The right of a trade union to apply for 
certification under this section is subject to 
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(3) Si l'employeur et le syndicat, dans un Idem 
accord écrit signé par eux, reconnaissent le 
syndicat comme étant l'unique agent négocia-
teur des employés compris dans une unité de 
négociation définie, qu'ils n'ont pas conclu de 
convention collective et que la Commission 
n'a pas fait la déclaration prévue à l'article 66, 
un autre syndicat peut, s'il s'est écoulé un dé-
lai d'un an à compter de la date de l'accord, 
demander à la Commission par voie de requête 
de l'accréditer comme agent négociateur de 
tous les employés ou de quelques-uns d'entre 
eux compris dans l'unité de négociation défi-
nie par l'accord. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 
5 (3), modifié. 
(4) Si la durée de la convention collective Idem 
n'excède pas trois ans, ce n'est qu'après le 
début des deux derniers mois de son applica-
tion qu'un syndicat peut demander à la Com-
mission par voie de requête de l'accréditer 
comme agent négociateur de tous les employés 
ou de quelques-uns d'entre eux compris dans 
l'unité de négociation définie par la conven-
tion. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 5 (4), modi-
fié. 
(5) Si la durée de la convention collective Idem 
excède trois ans, ce n'est qu'après le début du 
35e mois de son application et avant le début 
du 37e mois de son application, ou, ensuite, 
pendant les deux derniers mois de chaque an-
née pendant laquelle elle continue de s'appli-
quer ou après le début des deux derniers mois 
de son application, selon Je cas, qu'un syndicat 
peut demander à la Commission de l'accréditer 
comme agent négociateur de tous les ·employés 
ou de quelques-uns d'entre eux compris dans 
l'unité de négociation définie par la conven-
tion. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 5 (5), modi-
fié. 
(6) Si la convention collective visée au pa- Idem 
ragraphe (4) ou (5) prévoit sa reconduction 
tacite pour une autre période ou pour des pé-
riodes successives, à défaut par une partie de 
donner à l'autre un avis de dénonciation ou un 
avis de son intention de négocier en vue de son 
renouvellement, sous réserve ou non de modi-
fications, ou de son remplacement, ce n'est 
que pendant les deux derniers mois de chaque 
année de sa reconduction ou après le début des 
deux derniers mois de son application, selon le 
cas, qu'un syndicat peut demander à la Com-
mission de l'accréditer comme agent négocia-
teur de tous les employés ou quelques-uns 
d'entre eux compris dans l'unité de négocia-
tion définie par la convention pour l'autre pé-
riode ou les périodes successives. L.R.O. 
1990, chap. L.2, par. 5 (6), nwdifié. 
(7) Le droit qu'a un syndicat de présenter Restriction 
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subscc lion 10 (3), section 67 and subsection 
160 (3). 
(8) An application for certification may be 
wi thdrawn by the applicant upon such condi-
tions as the Board may determine. 
(9) If the trade union withdraws the applica-
tion before a representation vote is taken, the 
Board may refuse to consider another applica-
tion for certification by the trade union as the 
bargaining agent of the employees in the pro-
posed bargaining unit until one year or such 
shorter period as the Board considers appropri-
ate has elapsed after the application is with-
drawn. 
(10) If the trade union withdraws the appli-
cation after the representation vote is taken, 
the Board shall not consider another applica-
tion for certification by the trade union as the 
bargaining agent of the employees in the pro-
posed bargaining unit until one year has 
elapsed after the application is withdrawn. 
(11) The trade union shall de li ver a copy of 
the application for certification to the 
employer by such time as is required under the 
rules made by the Board and, if there is no 
rule, not later than the day on which the appli-
cation is filed with the Board. 
(12) The application for certification shall 
include a written description of the proposed 
bargaining unit including an estimate of the 
number of individuals in the unit. 
(13) The application for certification shall 
be accompanied by a list of the names of the 
union members in the proposed bargaining unit 
and evidence of their status as union members, 
but the trade union shall not give this informa-
tion to the employer. 
(14) If the employer disagrees with the 
description of the proposed bargaining unit, the 
employer may give the Board a written 
description of the bargaining unit that the 
employer proposes and shall do so within two 
days (excluding Saturdays, Sundays and holi-
days) after the day on which the employer 
receives the application for certification. New. 
8. (1) Upon receiving an application for 
certification, the Board may determine the vot-
ing constituency to be used for a representation 
vote and in doing so shall take into account, 
(a) the description of the proposed bargain-
ing unit included in the application for 
certification; and 
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présent article est assujetti au paragraphe J 0 
(3 ), à l article 67 et au paragraphe 160 (3 ). 
(8) La requête en accréditation peut être re- Retrait de la 
tirée par le requérant aux conditions que fixe la requête 
Commission. 
(9) Si le syndicat retire la requête avant que 
ne soit tenu un scrutin de représentation, la 
Commission peut refuser d'examiner une autre 
requête en accréditation du syndicat comme 
agent négociateur des employés compris dans 
l'unité de négociation proposée tant qu'il ne 
s 'est pas écoulé un an ou la période plus courte 
que la Commission juge appropriée après le 
retrait de la requête. 
( 10) Si le syndicat retire la requête après 
que soit tenu le scrutin de représentation, la 
Commission ne peut examiner une autre re-
quête en accréditation du syndicat comme 
agent négociateur des employés compris dans 
l'unité de négociation proposée tant qu'il ne 
s'est pas écoulé un an après le retrait de la 
requête. 
( 11) Le syndicat remet une copie de la re-
quête en accréditation à l'employeur dans les 
délais prévus par les règles établies par la 
Commission et, en l'absence de règles, au plus 
tard le jour où la requête est déposée auprès de 
la Commission. 
(12) La requête en accréditation contient 
une description écrite de l'unité de négociation 
proposée, notamment une estimation du nom-
bre de particuliers compris dans l'unité. 
( 13) La requête en accréditation est accom-
pagnée d'une liste des noms des membres du 
syndicat compris dans l'unité de négociation 
proposée et d'une preuve de leur qualité de 
membres du syndicat, mais le syndicat ne doit 
pas fournir ces renseignements à l'employeur. 
(14) Si l'employeur n'est pas d'accord en ce 
qui concerne la description de l'unité de négo-
ciation proposée, il peut donner à la Commis-
sion, dans les deux jours, exception faite des 
samedis, des dimanches et des jours fériés, qui 
suivent le jour où il reçoit la requête en accré-
ditation, une description écrite de l'unité de 
négociation qu'il propose. Nouveau. 
8. (1) Sur réception d'une requête en accré-
ditation, la Commission peut déterminer Je 
groupe d'employés habiles à voter lors d'un 
scrutin de représentation et, pour ce faire, tient 
compte de ce qui suit : 
a) la description de l'unité de négociation 
proposée qui est contenue dans la re-
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(b) the description, if any, of the bargaining 
unit that the employer proposes. 
(2) If the Board determines that 40 per cent 
or more of the individuals in the bargaining 
unit proposed in the application for certifica-
tion appear to be members of the union at the 
time the application was filed, the Board shall 
direct that a representation vote be taken 
among the individuals in the voting constitu-
ency. 
(3) The number of individuals in the pro-
posed bargaining unit who appear to be mem-
bers of the trade union shall be determined 
with reference only to the information pro-
vided in the application for certification and 
the accompanying information provided under 
subsection 7 (13). 














ness of units 
making a decision under subsection ( 1) or (2). 
(5) Unless the Board directs otherwise, the 
representation vote shall be held within five 
days (excluding Saturdays, Sundays and holi-
days) after the day on which the application 
for certification is filed with the Board. 
(6) The representation vote shall be by bal-
lots cast in such a manner that individuals 
expressing their choice cannot be identified 
with the choice made. 
(7) The Board may direct that one or more 
ballots be segregated and that the ballot box 
containing the ballots be sealed until such time 
as the Board directs. 
(8) After the representation vote has been 
taken, the Board may hold a hearing if the 
Board considers it necessary in order to dis-
pose of the application for certification. 
(9) When disposing of an application for 
certification, the Board shall not consider any 
challenge to the information provided under 
subsection 7 (13). New. 
9. ( 1) Subject to subsection (2), upon an 
application for certification, the Board shall 
determine the unit of employees that is appro-
priate for collective bargaining, but in every 
case the unit shall consist of more than one 
employee and the Board may, before determin-
ing the unit, conduct a vote of any of the 
employees of the employer for the purpose of 
ascertaining the wishes of the employees as to 
the appropriateness of the unit. 
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b) la description, le cas échéant, de l'unité 
de négociation que l'employeur pro-
pose. 
(2) Si elle détermine que 40 pour cent ou 
plus des particuliers compris dans l'unité de 
négociation proposée dans la requête en accré-
ditation semblent être membres du syndicat au 
moment du dépôt de la requête, la Commission 
ordonne la tenue d'un scrutin de représentation 
auprès des particuliers qui font partie du 
groupe d'employés habiles à voter. 
(3) Le nombre de particuliers qui sont com-
pris dans l'unité de négociation proposée et qui 
semblent être membres du syndicat n'est déter-
miné que sur la foi des renseignements qui 
sont fournis dans la requête en accréditation et 
de ceux qui l'accompagnent aux termes du 







(4) La Commission ne doit pas tenir d'au- Aucune 
dience lorsqu'elle rend une décision aux audience 
termes du paragraphe (1) ou (2). 
(5) Sauf ordonnance contraire de la Com-
mission, le scrutin de représentation se tient 
dans les cinq jours, exception faite des same-
dis, des dimanches et des jours fériés, qui sui-
vent le jour du dépôt de la requête en accrédi-
tation auprès de la Commission. 
(6) Lors d'un scrutin de représentation, les 
bulletins de vote sont remplis de manière que 
l'identité de la personne qui vote ne puisse être 
déterminée. 
(7) La Commission peut ordonner qu'un ou 
plusieurs bulletins de vote soient séparés et 
que les urnes où ils sont déposés soient scel-
lées jusqu'au moment qu'elle indique. 
(8) Une fois tenu le scrutin de représenta-
tion, la Commission peut tenir une audience si 
elle le juge nécessaire pour statuer sur la re-
quête en accréditation. 
(9) Lorsqu'elle statue sur une requête en ac-
créditation, la Commission ne doit tenir 
compte d'aucune contestation des renseigne-
ments fournis aux termes du paragraphe 7 
(13). Nouveau. 
9. (1) Sur requête en accréditation, la Com-
mission, sous réserve du paragraphe (2), déter-
mine l'unité d'employés qui est appropriée 
pour négocier collectivement et qui, dans cha-
que cas, doit comprendre plus d'un employé. 
La Commission, avant de déterminer cette uni-
té, peut tenir un scrutin auprès des employés 
de 1' employeur afin de connaître leurs opinions 
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(2) Whcrc, upon an application for certifi -
calion, the Board is satisfied that any dispute 
as to the composition of the bargaining unit 
cannot affec t the trade union 's right to certifi-
cation. the Board may certify the trade union 
as the bargaining agent pending the final reso-
lution of the composition of the bargaining 
unit. 
(3) Any group of employees who exercise 
technical skills or who are members of a craft 
by reason of which they are distinguishable 
from the other employees and commonly bar-
gain separately and apart from other employ-
ees through a trade union that according to 
established trade union practice pertains to 
such skills or crafts shall be deemed by the 
Board to be a unit appropriate for collective 
bargaining if the application is made by a trade 
union pertaining to the skills or craft, and the 
Board may include in the unit persans who 
according to established trade union practice 
are commonly associated in their work and 
bargaining with the group, but the Board shall 
not be required to apply this subsection where 
the group of employees is included in a bar-
gaining unit represented by another bargaining 
agent at the time the application is made. 
(4) A bargaining unit consisting solely of 
professional engineers shall be deemed by the 
Board to be a unit of employees appropriate 
for collective bargaining, but the Board may 
include professional engineers in a bargaining 
unit with other employees if the Board is satis-
fied that a majority of the professional engi-
neers wish to be included in the bargaining 
unit. 
(5) A bargaining unit consisting solely of 
dependent contractors shall be deemed by the 
Board to be a unit of employees appropriate 
for collective bargaining but the Board may 
include dependent contractors in a bargaining 
unit with other employees if the Board is satis-
fied that a majority of the dependent contrac-
tors wish to be included in the bargaining unit. 
R.S.O. 1990, c. L.2, S. 6. 
10. (1) The Board shall certify a trade 
union as the bargaining agent of the employees 
in a bargaining unit that is determined by the 
Board to be appropriate for collective bargain-
ing if more than 50 per cent of the ballots cast 
in the representation vote by the employees in 
the bargaining unit are cast in favour of the 
trade union. 
(2) The Board shall not certify the trade 
union as bargaining agent and shall dismiss the 
application for certification if 50 per cent or 
Jess of the ballots cast in the representation 
vote by the employees in the bargaining unit 
are cast in favour of the trade union. 
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(2) Si, sur requête en accréditation, la Com-
mission est convaincue qu'aucun différend 
portant sur la composition de l'unité de négo-
ciation ne peut avoir d'incidence sur le droit 
du syndicat à l'accréditation, elle peut l' accré-
diter comme agent négociateur en attendant la 
décision définitive sur la composition de l'uni-
té de négociation. 
(3) Un groupe d'employés spécialisés ou de 
membres d'un corps de métier qui, à ce titre, 
se distinguent des autres employés et d'ordi-
naire négocient séparément et indépendam-
ment par l'intermédiaire d'un syndicat qui se 
rattache, suivant une pratique syndicale bien 
établie, à ces spécialisations ou corps de mé-
tier, est réputé par la Commission, sur 
demande de ce syndicat, être une unité appro-
priée pour négocier collectivement. La Com-
mission peut inclure dans cette unité de négo-
ciation les personnes qui, suivant une pratique 
syndicale bien établie, sont d'ordinaire asso-
ciées au travail et à la négociation de ces em-
ployés. Toutefois, la Commission n'est pas te-
nue d'appliquer le présent paragraphe si le 
groupe d'employés est compris dans une unité 
de négociation que représente un autre agent 
négociateur au moment où la requête est pré-
sentée. 
(4) L'unité de négociation qui se compose 
uniquement d'ingénieurs est réputée par la 
Commission être appropriée pour négocier col-
lectivement. Toutefois, la Commission peut, 
dans une unité de négociation, inclure des in-
génieurs avec d'autres employés, si elle est 
convaincue que la majorité de ces ingénieurs 
le désire. 
(5) L'unité de négociation qui se compose 
uniquement d'entrepreneurs dépendants est ré-
putée par la Commission être appropriée pour 
négocier collectivement. Toutefois, la Com-
mission peut, dans une unité de négociation, 
inclure des entrepreneurs dépendants avec 
d'autres employés, si elle est convaincue que 
la majorité de ces entrepreneurs dépendants le 
désire. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 6. 
10. (1) La Commission accrédite un syndi-
cat comme agent négociateur des employés 
compris dans une unité de négociation qu'elle 
détermine comme étant appropriée pour négo-
cier collectivement si plus de 50 pour cent des 
voix exprimées lors du scrutin de représenta-
tion par les employés compris dans l'unité de 
négociation sont en faveur du syndicat. 
(2) La Commission ne peut pas accréditer le 
syndicat comme agent négociateur et rejette la 
requête en accréditation si 50 pour cent ou 
moins des voix exprimées lors du scrutin de 
représentation par les employés compris dans 
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(3) If the Board dismisses an application for 
certification under this section, the Board shall 
not consider another application for certifica-
tion by the trade union as the bargaining agent 
of the employees in the bargaining unit until 
one year has elapsed after the dismissal. New. 
11. (1) Upon the application of a trade 
union, the Board may certify the trade union as 
the bargaining agent for the employees in a 
bargaining unit in the following circumstances: 
1. An employer, employers' organization 
or person acting on behalf of an 
employer or employers' organization 
has contravened the Act. 
2. The result of the contravention is that a 
representation vote does not or would 
not likely reflect the true wishes of the 
employees in the bargaining unit about 
being represented by the trade union. 
3. No other remedy, including the taking of 
another representation vote, is sufficient 
to counter the effects of the contraven-
tion. 
4. The trade union has membership sup-
port adequate for the purposes of collec-
tive bargaining in a bargaining unit 
found by the Board to be appropriate for 
collective bargaining. 
(2) Upon the application of an interested 
person, the Board may dismiss an application 
for certification of a trade union as the bar-
gaining agent for the employees in a bargain-
ing unit in the following circumstances: 
1. A trade union, council of trade unions or 
person acting on behalf of a trade union 
or council of trade unions has contra-
vened the Act. 
2. The result of the contravention is that a 
representation vote does not or would 
not likely reflect the true wishes of the 
employees in the bargaining unit about 
being represented by the trade union. 
3. No other remedy, including the taking of 
another representation vote, is sufficient 
to counter the effects of the contraven-
tion. 
(3) The Board may consider the results of a 
representation vote when making a decision 
under this section. 
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(3) Si elle rejette une requête en accrédita-
tion aux termes du présent article, la Commis-
sion ne peut, avant qu'un an ne se soit écoulé 
après le rejet, examiner d'autre requête en ac-
créditation du syndicat comme agent négocia-
teur des employés compris dans l'unité de né-
gociation. Nouveau. 
11. (1) Sur requête d'un syndicat, la Com-
mission peut accréditer le syndicat comme 
agent négociateur des employés compris dans 
une unité de négociation dans les circonstances 
suivantes : 
1. L'employeur, 1' association patronale ou 
une personne qui agit pour leur compte 
a contrevenu à la Loi. 
2. Il résulte de la contravention qu'un scru-
tin de représentation ne reflète pas ou ne 
refléterait vraisemblablement pas les 
vrais désirs des employés compris dans 
l'unité de négociation en ce qui a trait à 
leur représentation par le syndicat. 
3. Aucun autre recours, notamment la te-
nue d'un autre scrutin de représentation, 
ne suffit à contrer les effets de la contra-
vention. 
4. Le syndicat a l'appui d'un nombre suffi-
sant de membres pour négocier collecti-
vement au sein d'une unité de négocia-
tion que la Commission juge appropriée 
pour négocier collectivement. 
(2) Sur requête d'une personne ii:ttéressée, 
la Commission peut rejeter une requête en ac-
créditation d'un syndicat comme agent négo-
ciateur des employés compris dans une unité 
de négociation dans les circonstances sui-
vantes: 
1. Le syndicat, le conseil de syndicats ou 
une personne qui agit pour leur compte 
a contrevenu à la Loi. 
2. Il résulte de la contravention qu'un scru-
tin de représentation ne reflète pas ou ne 
refléterait vraisemblablement pas les 
vrais désirs des employés compris dans 
l'unité de négociation en ce qui a trait à 
leur représentation par le syndicat. 
3. Aucun autre recours, notamment la te-
nue d'un autre scrutin de représentation, 
ne suffit à contrer les effets de la contra-
vention. 
(3) La Commission peut tenir compte des 
résultats d'un scrutin de représentation 
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(4) Subsections 10 ( 1) and (2) do not apply 
with respect to a representation vote taken in 
the circumstances described in this section. 
New. 
12. (1) Sections 7 to 15, 126 and 128 apply 
with necessary modifications to an application 
for certification by a council of trade unions, 
but, before the Board certifies such a council 
as bargaining agent for the employees of an 
employer in a bargaining unit, the Board shall 
satisfy itself that each of the trade unions that 
is a constituent union of the council has vested 
appropriate authority in the council to enable it 
to discharge the responsibilities of a bargaining 
agent. 
(2) Where the Board is of opinion that 
appropriate authority has not been vested in 
the applicant, the Board may postpone disposi-
tion of the application 10 enable the constituent 
unions to vest such additional or other author-
ity as the Board considers necessary. R.S.O. 
1990, c. L.2, s. IO (1, 2). 
(3) For the purposes of sections 7 and 8, a 
persan who is a member of any constituent 
trade union of a council shall be deemed by 
the Board to be a member of the council. 
R.S.O. 1990, c. L.2, s. 10 (3), amended. 
13. Where employees of an employer 
reside on the property of the employer, or on 
property to which the employer has the right to 
control access, the employer shall, upon a 
direction from the Board, allow the representa-
tive of a trade union access 10 the property on 
which the employees reside for the purpose of 
a1tempting to persuade the employees to join a 
trade union. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 11. 
14. (1) This section applies with respect to 
guards who monitor other employees or who 
protect the property of an employer. 
(2) Unless the employer notifies the Board 
that it objects, a trade union that admits to 
membership persans who are not guards or that 
is chartered by or affiliated with an organiza-
tion that does so may be certified as the bar-
gaining agent for a bargaining unit composed 
solely of guards. 
(3) Unless the employer notifies the Board 
that it abjects, a bargaining unit may include 
guards and persans who are not guards. 
(4) If the employer abjects, the trade union 
must satisfy the Board 1hat no conflict of inter-
est would result from the trade union becom-
ing the bargaining agent or from including per-
sons other than guards in the bargaining unit. 
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(4 ) Les paragraphes 10 (1) et (2) ne s'appli-
quent pas à un scrutin de représentation tenu 
dans les circonstances visées au présent arti-
cle. Nouveau. 
12. (1) Les articles 7 à 15, 126 et 128 s'ap-
pliquent, avec les adaptations nécessaires, à 
une requête en accréditation présentée par un 
conseil de syndicats. Cependant, avant d'ac-
créditer ce conseil comme agent négociateur 
des employés d'un employeur compris dans 
une unité de négociation, la Commission s'as-
sure que chacun des syndicats faisant partie du 
conseil la investi des pou vairs nécessaires 
pour qu'il assume ses responsabilités d'agent 
négociateur. 
(2) Si la Commission est d'avis que le con-
seil de syndicats n'a pas été investi des pou-
voirs nécessaires, elle peut reporter sa décision 
sur la requête pour permettre aux syndicats qui 
en font partie de l'investir des pouvoirs supplé-
mentaires qu'elle juge nécessaires. L.R.O. 
1990, chap. L.2, par. 10 ( 1) et (2). 
(3) Pour lapplication des articles 7 et 8, le 
membre d'un syndicat qui fait partie d'un con-
seil est réputé par la Commission membre du 
conseil. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 10 (3), 
modifié. 
13. Si des employés d'un même employeur 
résident sur la propriété de lemployeur ou sur 
la propriété dont il commande l'accès, l'em-
ployeur, sur les directives de la Commission, 
en permet l'accès au représentant d'un syndi-
cat aux fins de solliciter l'adhésion de ces em-
ployés à un syndicat. L.R.O. 1990, chap. L.2, 
art. 11. 
14. ( 1) Le présent article s'applique aux 
gardiens qui surveillent d'autres employés ou 
qui protègent la propriété d'un employeur. 
(2) À moins que l'employeur n'avise la 
Commission de son opposition, un syndicat qui 
admet parmi ses membres des personnes qui ne 
sont pas des gardiens ou qui tient sa charte 
d'une association qui les admet ou est affilié à 
une telle association peut être accrédité com-
me agent négociateur d'une unité de négocia-
tion qui se compose uniquement de gardiens. 
(3) À moins que l'employeur n'avise la 
Commission de son opposition, une unité de 
négociation peut inclure des gardiens et des 
personnes qui ne le sont pas. 
(4) En cas d'opposition de l'employeur, le 
syndicat doit convaincre la Commission qu'au-
cun conflit d'intérêts ne s'ensuivrait si le syn-
dicat devenait l'agent négociateur ou si l'unité 
de négociation incluait des personnes qui ne 
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(5) The Board shall consider the following 
factors in determining whether a confiict of 
interest would result: 
1. The extent of the guards' duties moni-
toring other employees of their 
employer or protecting their employer's 
property. 
2. Any other duties or responsibilities of 
the guards that might give rise to a con-
flict of interest. 
3. Such other factors as the Board consid-
ers relevant. 
(6) If the Board is satisfied that no conflict 
of interest would result, the Board may certify 
the trade union to represent the bargaining 
unit. New. 
15. The Board shall not certify a trade 
union if any employer or any employers' orga-
nization has participated in its formation or 
administration or has contributed financial or 
other support to it or if it discriminates against 
any person because of any ground of discrimi-
nation prohibited by the Human Rights Code 
or the Canadian Charter of Rights and Free-
doms. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 13. 
NEGOTIATION OF COLLECTIVE AGREEMENTS 
16. Following certification or the voluntary 
recognition by the employer of the trade union 
as bargaining agent for the employees in the 
bargaining unit, the trade union shall give the 
employer written notice of its desire to bargain 
with a view to making a collective agreement. 
New 
17. The parties shall meet within 15 days 
from the giving of the notice or within such 
further period as the parties agree upon and 
they shall bargain in good faith and make 
every reasonable effort to make a collective 
agreement. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 15. 
18. (1) Where notice has been given under 
section 16 or 59, the Minister, upon the request 
of either party, shall appoint a conciliation 
officer to confer with the parties and endeav-
our to effect a collective agreement. 
(2) Despite the failure of a trade union to 
give written notice under section 16 or the 
failure of either party to give written notice 
under sections 59 and 131, where the parties 
have met and bargained, the Minister, upon the 
request of either party, may appoint a concili-
ation officer to confer with the parties and 
endeavour to effect a collective agreement. 
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(5) La Commission tient compte des fac- Conflit 
· d'intérêts teurs suivants lorsqu'elle détermine si un con-
flit d'intérêts s'ensuivrait: 
1. La portée des fonctions des gardiens en 
ce qui concerne la surveillance d'autres 
employés de leur employeur ou la pro-
tection de la propriété de leur em-
ployeur. 
2. Les autres fonctions ou responsabilités 
des gardiens qui pourraient entraîner un 
conflit d'intérêts. 
3. Les autres facteurs que la Commission 
juge pertinents. 
(6) Si elle est convaincue qu'aucun conflit 
d'intérêts ne s'ensuivrait, la Commission peut 
accréditer le syndicat pour représenter l'unité 
de négociation. Nouveau. 
15. La Commission n'accrédite pas un syn-
dicat si un employeur ou une association patro-
nale a participé à sa formation ou à son admi-
nistration ou lui a fourni de 1' aide financière 
ou autre, ni si le syndicat pratique une discri-
mination fondée sur une base de discrimination 
qui est interdite aux termes du Code des droits 
de la personne ou de la Charte canadienne des 
droits et libertés. L.R.O. 1990, chap. L.2, 
art. 13. 
NÉGOCIATION DE CONVENTIONS COLLECTIVES 
16. À la suite de l'accréditation du syndicat 
ou de la reconnaissance volontaire de celui-ci 
par l'employeur comme agent négociateur des 
employés compris dans l'unité de négociation, 
le syndicat donne à 1' employeur un avis écrit 
de son intention de négocier en vue de con-
clure une convention collective. Nouveau. 
17. Les parties se rencontrent dans les 15 
jours de la date de l'avis ou dans le délai plus 
long dont elles conviennent. Elles négocient de 
bonne foi et font des efforts raisonnables afin 
de parvenir à une convention collec-
tive. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 15. 
18. (1) À la demande de l'une ou l'autre 
partie après que 1' avis prévu à 1' article 16 ou 
59 a été donné, le ministre désigne un concilia-
teur pour s'entretenir avec les parties et s'ef-
forcer de parvenir à une convention collective. 
(2) À la demande de l'une ou l'autre partie, 
après qu'elles se sont rencontrées et ont négo-
cié, même si le syndicat n'a pas donné l'avis 
prévu à 1' article 16 ou si l'une ou 1' autre des 
parties n'a pas donné 1' avis prévu aux articles 
59 et 131, le ministre peut désigner un conci-
liateur pour s'entretenir avec les parties et s'ef-
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(3) Where an employer and a trade union 
agree that the employer recognizes the trade 
union as the exclusive bargaining agent of the 
employees in a defi ned bargaining unit and the 
agreement is in writing signed by the parties, 
the Minister may, upon the request of either 
party, appoint a conciliation officer to confer 
with the parties and endeavour to effect a col-
lective agreement. 
(4) Despite anything in this Act, where the 
Minister has appointed a conciliation officer or 
a mediator and the parties have failed to enter 
into a collective agreement within 15 months 
from the date of such appointment, the Min-
ister may, upon the joint request of the parties, 
again appoint a conciliation officer to confer 
with the parties and endeavour to effect a col-
lective agreement, and, upon the appointment 
being made, sections 19 to 36 and 79 to 86 
apply, but the appointment is not a bar to an 
application for certification or for a declaration 
that the trade union no longer represents the 
employees in the bargaining unit. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 16. 
19. (1) Where the Minister is required or 
authorized to appoint a conciliation officer, the 
Minister may, on the request in writing of the 
parties, appoint a mediator selected by them 
jointly before he or she has appointed a con-
ciliation board or has informed the parties that 
he or she does not consider it advisable to 
appoint a conciliation board. 
(2) Where the Minister has appointed a 
mediator after a conciliation officer has been 
appointed, the appointment of the conciliation 
officer is thereby terminated. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. J 7. 
20. ( l) Where a conciliation officer is 
appointed, he or she shall confer with the par-
ties and endeavour to effect a collective agree-
ment and he or she shall, within 14 days from 
his or her appointment, report the result of his 
or her endeavour to the Minister. 
(2) The period mentioned in subsection ( l) 
may be extended by agreement of the parties 
or by the Minister upon the advice of the con-
ciliation officer that a collective agreement 
may be made within a reasonable time if the 
period is extended. 
(3) Where the conciliation officer reports to 
the Minister that the differences between the 
parties concerning the terms of a collective 
agreement have been settled, the Minister shall 
forthwith by notice in writing inform the par-
ties of the report. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 18. 
21. If the conciliation officer is unable to 
effect a collective agreement within the time 
allowed under section 20, 
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(3) Si un employeur et un syndicat convien-
nent que l' employeur reconnaît le syndicat 
comme seul agent négociateur des employés 
d' une unité de négociation définie , et que I' ac-
cord a été conclu par écrit et signé par les 
parti es, le ministre peut, à la demande de l'une 
ou l' autre, désigner un conciliateur pour s'en-
tretenir avec les parties et s' efforcer de parve-
nir à une convention collective. 
(4) Malgré toute disposition de la présente 
loi, si le ministre a désigné un conciliateur ou 
un médiateur et que les parties ne sont pas 
parvenues à une convention collective dans les 
15 mois de cette désignation, le ministre peut, 
à la demande commune des parties, désigner 
un autre conciliateur pour s' entretenir avec 
elles et s' efforcer de parvenir à une convention 
collective. Les articles 19 à 36 et 79 à 86 
s'appliquent après cette désignation, mais 
celle-ci ne fait pas obstacle à une requête en 
accréditation ni à une requête en vue d'obtenir 
une déclaration selon laquelle le syndicat ne 
représente plus les employés dans l'unité de 
négociation. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 16. 
19. (1) Lorsque le ministre doit ou peut dé-
signer un conciliateur, il peut, à la demande 
écrite des parties, désigner le médiateur qu'el-
les choisissent d'un commun accord avant de 
constituer une commission de conciliation ou 
d'informer les parties qu'il ne juge pas oppor-
tun d'en désigner une. 
(2) La désignation d'un médiateur après 
qu'un conciliateur a été désigné met fin au 
mandat de ce dernier. L.R.O. 1990, chap. L.2, 
art. 17. 
20. (1) Le conciliateur s'entretient avec les 
parties et s'efforce de parvenir à une conven-
tion collective. Dans les 14 jours de sa dési-
gnation, il fait rapport au ministre du résultat 
de ses efforts. 
(2) Le délai prévu au paragraphe (l) peut 
être prorogé de l'accord des parties ou par le 
ministre, si le conciliateur est d'avis que la 
prorogation permettra de conclure une conven-
tion collective dans un délai raisonnable. 
(3) Dès que le conciliateur a fait rapport au 
ministre que les différends entre les parties au 
sujet des conditions d'une convention collec-
tive ont été réglés, le ministre, sans délai, par 
avis écrit, informe les parties du contenu du 















21. Si le conciliateur ne parvient pas à con- Désignation 
clure une convention collective dans le délai des membres d'une com-
prévu à larticle 20, le ministre, sans délai, par mission de 
conciliation 












Labour Relations Act, 1995 
(a) the Minister shall forthwith by notice in 
writing request each of the parties, 
within five days of the receipt of the 
notice, to recommend one person to be a 
member of a conciliation board, and 
upon the receipt of the recommenda-
tions or upon the expiration of the five-
day period he or she shall appoint two 
members who in his or her opinion rep-
resent the points of view of the respec-
tive parties, and the two members so 
appointed may, within three days after 
they are appointed, jointly recommend a 
third person to be a member and chair of 
the board, and upon the receipt of the 
recommendation or upon the expiration 
of the three-day period, he or she shall 
appoint a third person to be a member 
and chair of the board; or 
(b) the Minister shall forthwith by notice in 
writing inform each of the parties that 
he or she does not consider it advisable 
to appoint a conciliation board. R.S.O. 
1990, C. L.2, S. 19. 
22. No person shall act as a member of a 
conciliation board who has any pecuniary 
interest in the matters coming before it or who 
is acting, or has, within a period of six months 
preceding the date of his or her appointment, 
acted as solicitor, counsel or agent of either of 
the parties. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 20. 
23. (l) When the members of the concili-
ation board have been appointed, the Minister 
shall forthwith give notice of their names to 
the parties and thereupon the board shall be 
deemed to have been established. 
(2) When notice under subsection (1) has 
been given, it shall be presumed conclusively 
that the conciliation board has been established 
in accordance with this Act, and no order shall 
be made or process entered or proceedings 
taken in any court, whether by way of injunc-
tion, declaratory judgment, certiorari, manda-
mus, prohibition, quo warranto, or otherwise, 
to question the establishment of the concili-
ation board or the appointment of any of its 
members, or to review, prohibit or restrain any 
ofits proceedings. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 21. 
24. (l) If a person ceases to be a member 
of a conciliation board by reason of his or her 
resignation or death before it has completed its 
work, the Minister shall appoint a member in 
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avis écrit, prend l'une ou l'autre des mesures 
suivantes : 
a) il demande à chacune des parties de re-
commander, dans les cinq jours de la 
réception de l'avis, le nom d'une per-
sonne appelée à faire partie d'une com-
mission de conciliation et, à la réception 
des recommandations qui lui sont faites 
ou à la fin du délai de cinq jours, il 
désigne deux membres de la commis-
sion qui, à son avis, représentent les 
points de vue respectifs des parties. Les 
deux membres ainsi désignés, dans les 
trois jours de leur désignation, peuvent 
recommander d'un commun accord une 
troisième personne à titre de membre et 
de président de la commission. À la ré-
ception de cette recommandation ou à la 
fin du délai de trois jours, le ministre 
désigne un troisième membre à la prési-
dence de la commission; 
b) il informe chaque partie qu'il ne juge 
pas opportun de constituer une commis-
sion de conciliation. L.R.O. 1990, chap. 
L.2,art.19. 
22. Nul ne peut être membre d'une com-
mission de conciliation s'il a un intérêt pécu-
niaire dans les questions soumises à la com-
mission ou s'il exerce ou a exercé, dans les six 
mois qui précèdent sa désignation, des fonc-
tions de procureur, d'avocat ou de mandataire 
de l'une ou de l'autre partie. L.R.O. 1990, 
chap. L.2, art. 20. 
23. (1) Lorsque les membres d'une com-
mission de conciliation sont désignés, le minis-
tre communique sans délai les noms aux par-
ties. Dès lors, la commission est réputée être 
constituée. 
(2) L'avis prévu au paragraphe (l) crée la 
présomption irréfragable selon laquelle la 
commission de conciliation a été constituée 
conformément à la présente loi. li est interdit 
d'avoir recours à la justice pour demander des 
ordonnances, intenter une action ou une pour-
suite, qu'il s'agisse d'une demande d'injonc-
tion, de jugement déclaratoire, de brefs de cer-
tiorari, de mandamus, de prohibition ou de quo 
warranta, ou d'une autre ordonnance tendant à 
mettre en cause la constitution de la commis-
sion de conciliation ou la désignation de ses 
membres, ou cherchant à réviser, à prohiber ou 
à restreindre son activité. L.R.O. 1990, chap. 
L.2, art. 21. 
24. (1) Si un membre d'une commission de 
conciliation démissionne ou meurt avant que 


























Chap. 1 LABOUR RELATIONS AND EMPLOYMENT STATUTE LAW Sched./annexe A 
Labour Relations Act, 1995 
his or her place after consulting the party 
whose point of view was represented by the 
person. 
(2) If in the opinion of the Minister a mem-
bcr of a conciliation board has failed to enter 
on his or her duties so as to enable it to report 
to the Minister within a reasonable time after 
its appointment, the Minister may appoint a 
member in his or her place after consulting the 
party whose point of view was represented by 
the person. 
(3 ) If the chair of a conciliation board is 
unable to enter on his or her duties so as to 
enable it to report to the Minister within a 
reasonable time after its appointment, he or 
she shall advise the Minister of his or her ina-
bility and the Minister may appoint a person to 
act as chair in his or her place. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 22. 
25. As soon as a conciliation board has 
been establi shed, the Minister shall deliver to 
its chair a statement of the matters referred to 
it and the Minister may, either before or after 
its report is made, amend or add to the state-
ment. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 23. 
26. Each member of a conciliation board 
shall, before entering upon his or her duties, 
take and subscribe before a person authorized 
to administer oaths or before another member 
of the board, and file with the Minister, an oath 
in the following form, in English or in French: 
1 do solemnly swear (or solemnly affirm) that 1 
am not disqualified under section 22 of the 
Labour Relations Act, 1995 from acting as a 
member of a conciliation board and that 1 will 
faithfully, truly and impartially, to the best of 
my knowledge, skill and ability, execute and 
perform the office of member (or chair) of the 
conciliation board established to ...................... . 
...................................................... .. .............. and 
that 1 will not, except as 1 am legally author-
ized, disclose to any person any of the evidence 
or other malter brought before the board. So 
help me God. (omit this phrase in an affirma-
tion). 
R.S.O. 1990, c. L.2, S. 24. 
27. As soon as a conciliation board is 
established, it shall endeavour to effect agree-
ment between the parties on the matters 
referred to it. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 25. 
28. ( 1) Subject to this Act, a conciliation 
board shall determine its own procedure. 
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remplace après avoir consulté la partie dont ce 
membre représentait le point de vue. 
(2) Si, de l'avis du ministre, un membre 
d' une commission de conciliation n'est pas en-
tré en fonctions et qu'en conséquence celle-ci 
ne peut lui présenter son rapport dans un délai 
raisonnable après sa constitution, le ministre 
peut le remplacer après avoir consulté la partie 
dont ce membre représentait le point de vue. 
(3) Si le président de la commission de 
conciliation est empêché d'entrer en fonctions 
et que cette commission ne peut en consé-
quence présenter son rapport au ministre dans 
un délai raisonnable après sa constitution, il en 
avise le ministre, et celui-ci peut le rempla-
cer. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 22. 
25. Dès que la commission de conciliation 
a été constituée, le ministre remet à son prési-
dent un exposé des questions qui lui sont sou-
mises. Le ministre peut, soit avant ou après le 
rapport de la commission, modifier ou complé-
ter son mandat. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 
23. 
26. Chaque membre de la commission de 
conciliation, avant d'entrer en fonction, prête 
serment dans la forme suivante, en français ou 
en anglais, devant une personne habilitée à 
faire prêter serment ou devant un autre mem-
bre de la commission, et le dépose auprès du 
ministre : 
Je jure solennellement (ou affirme solennelle-
ment) que je ne suis pas, en vertu de larticle 22 
de la Lai de 1995 sur les relations de travail, 
inhabile à exercer la fonction de membre d'une 
commission de conciliation et que je remplirai 
loyalement, impartialement et au mieux de mes 
connaissances et de mon habilité, la fonction de 
membre (ou de président) de la commission de 
conciliation constituée pour .............. .. .......... . 
......................................................................... et 
que je ne divulguerai à personne, sauf dans le 
cas où la loi m'y autorise, aucun élément de la 
preuve ni autre fait soumis à la commission. 
Ainsi Dieu me soit en aide. (omettre cette 
dernière phrase pour une affirmation). 











27. Dès sa constitution, la commission de Obligations 
conciliation s'efforce de parvenir à un accord 
entre les parties sur les questions qui lui sont 
soumises. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 25. 
28. ( 1) Sous réserve de la présente loi, la Procédure 
commission de conciliation décide elle-même 
de la procédure à suivre. 
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(2) A conciliation board shall give full 
opportunity to the parties to present their evi-
dence and make their submissions. R.S.O. 
1990, C. L.2, S. 26. 
29. The chair of a conciliation board shall, 
after consultation with the other members of 
the board, fix the time and place of its sittings, 
and he or she shall notify the parties and the 
other members of the board of the time and 
place so fixed . R.S .O. 1990, c. L.2, s. 27. 
30. The chair of a conciliation board shall 
in writing, immediately upon the conclusion of 
its first sitting, inform the Minister of the date 
on which the sitting was held. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 28. 
31. The chair and one other member of a 
conciliation board or, in the absence of the 
chair and with his or her written consent, the 
other two members constitute a quorum, but, 
in the absence of one of the members other 
than the chair, the other members shall not 
proceed unless the absent member has been 
given reasonable notice of the sitting. R.S.O. 
1990, C. L.2, S. 29. 
32. If the members of a conciliation board 
are unable to agree among themselves on mat-
ters of procedure or as to the admissibility of 
evidence, the decision of the chair govems. 
R.S.O. 1990, c. L.2, S. 30. 
33. A conciliation board has power, 
(a) to summon and enforce the attendance 
of witnesses and compel them to give 
oral or written evidence on oath, and to 
produce such documents and things as 
the board considers requisite to the full 
investigation and consideration of the 
matters referred to it in the same manner 
as a court of record in civil cases; 
(b) to administer oaths and affirmations; 
(c) to accept such oral or written evidence 
as it in its discretion considers proper, 
whether admissible in a court of law or 
not; 
(d) to enter any premises where work is 
being done or has been done by the 
employees or in which the employer 
carries on business or where anything is 
taking place or has taken place concem-
ing any of the matters referred to the 
board, and inspect and view any work, 
material, machinery, appliance or article 
therein, and interrogate any person 
respecting any such thing or any of such 
matters; 
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(2) La comm1ss1on de conciliation donne 
aux parties la plei ne possibilité de présenter 
leurs preuves et de faire valoir leurs argu-
ments. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 26. 
29. Le président de la commission de con-
ciliation, après avoir consulté les autres mem-
bres, fixe la date, l'heure et le lieu des séances 
et en avise les parties et les autres mem-
bres. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 27. 
30. Dès que la première séance de la com-
mission de conciliation est terminée, le prési-
dent informe le ministre par écrit de la date à 
laquelle elle a été tenue. L.R.O. 1990, chap. 
L.2, art. 28. 
31. Le président et un autre membre de la 
commission de conciliation ou, en l'absence 
du président et avec son consentement écrit, 
les deux autres membres constituent le quo-
rum. Toutefois, en l'absence d'un membre de 
la commission autre que le président, les autres 
ne siègent que si le membre absent a reçu un 
avis raisonnable de la séance. L.R.O. 1990, 
chap. L.2, art. 29. 
32. Si les membres de la commission de 
conciliation ne parviennent pas à s'entendre 
sur des questions de procédure ni sur ladmis-
sibilité de la preuve, la voix du président est 
prépondérante. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 
30. 
Présentation 









33. La commission de conciliation a le Pouvoirs de 
pouvoir : 
a) d'assigner des témoins, de les èontrain-
dre à comparaître et à témoigner sous 
serment, oralement ou par écrit, et à 
produire les pièces et objets qu'elle juge 
nécessaires à 1' examen et à 1' étude ap-
profondis des questions qui lui sont sou-
mises, de la même manière qu'une cour 
d'archives en matière civile; 
b) de faire prêter serment et de faire faire 
les affirmations solennelles; 
c) de recevoir la preuve orale ou écrite 
qu'elle estime utile à sa discrétion, 
qu'elle soit admissible ou non devant un 
tribunal de justice; 
d) de pénétrer dans un local où les em-
ployés accomplissent ou ont accompli 
un travail ou dans lequel l'employeur 
exploite son entreprise, ou dans lequel 
se produisent ou se sont produits des 
événements relatifs à une question sou-
mise à la commission, d'inspecter et 
d'examiner tout ouvrage, matériau, ap-
pareil, article ou toute machinerie qui 
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(e) to authorize any person to do anything 
that the board may do under clause (d) 
and to report to the board thereon. 
R.S.O. 1990, c. L.2, s. 31, revised. 
34. ( 1) A concil iation board shall report its 
find ings and recommendations to the Minister 
within 30 days after its first sitting. 
(2) The period mentioned in subsection ( 1) 
may be extended, 
(a) for a further period not exceeding 30 
days, 
(i) by the Minister at the request of 
the chair of the conciliation board, 
or 
(ii) by agreement of the parties; or 
(b) for a further period beyond the period 
fixed in clause (a) that the parties may 
agree upon and as the Minister may 
approve. 
(3) The report of the majority constitutes 
the report of the conciliation board, but, where 
there is no majority agreement or where the 
board is unable to report within the time 
allowed under subsection (1) or (2), the chair 
shall notify the Minister in writing that there 
has been no agreement or that the board is 
unable to report, as the case may be, and in 
either case the notification constitutes the 
report of the board. 
( 4) After a conciliation board has made its 
report, the Minister may direct it to clarify or 
amplify any part of its report, and the report 
shall not be deemed to have been received by 
the Minister until it has been so clarified or 
amplified. 
(5) On receipt of the report of the concili-
ation board or the mediator, the Minister shall 
forthwith release a copy to each of the parties. 
R.S.O. 1990, c. L.2, S. 32. 
35. (1) Where a mediator is appointed, he 
or she shall confer with the parties and endeav-
our to effect a collective agreement. 
(2) A mediator has ail the powers of a con-
ci liation board under section 33. 
Sections 30 (3) Sections 30 and 34 apply with necessary 
and 34 apply modifications to a mediator. 
Report ( 4) The report of a mediator has the same 
effect as the report of a conciliation board. 
R.S.O. 1990, c. L.2, S. 33. 
Failure to 36. Failure of a conciliation officer to report 
report to the Minister within the time provided in this 
Act does not invalidate the proceedings 
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e) d'autoriser quiconque à exercer les pou-
voirs énumérés à l'alinéa d) et de lui en 
faire rapport. L.R.O. 1990, chap. L.2, 
art. 31, révisé. 
34. ( 1) La commission de conciliation pré-
sente au ministre le rapport de ses conclusions 
et de ses recommandations dans les 30 jours 
de sa première séance. 
(2) Le délai visé au paragraphe ( 1) : 
a) peut être prorogé de 30 jours au plus : 
(i) soit par le ministre à la demande 
du président de la commission de 
conciliation, 
(ii) soit de laccord des parties; 
b) peut faire l'objet d'un délai additionnel 
après le délai fixé en vertu de l'alinéa 
a), de l'accord des parties et de l'appro-
bation du ministre. 
(3) Le rapport de la majorité constitue le 
rapport de la commission de conciliation. Tou-
tefois, au cas où aucune majorité ne se dégage, 
ou que la commission n'arrive pas à faire rap-
port dans le délai imparti au paragraphe (1) ou 
(2), le président en avise le ministre par écrit. 
Cet avis tient lieu de rapport. 
( 4) La comm1ss10n de conciliation ayant 
présenté son rapport, le ministre peut lui or-
donner d'en clarifier ou d'en développer une 
partie. Le rapport n'est réputé reçu par Je mi-
nistre que lorsqu'il a été ainsi clarifié ou déve-
loppé. 
(5) Dès qu'il a reçu le rapport de la com-
mission de conciliation ou du médiateur, le 
ministre en donne sans délai une copie à cha-












35. (1) Dès sa désignation, le médiat<!ur Obligation 
s'entretient avec les parties et s'efforce de par- du médiateur 
venir à une convention collective. 
(2) Le médiateur possède tous les pouvoirs Pouvoirs 
que l'article 33 confère à une commission de 
conciliation. 
(3) Les articles 30 et 34 s'appliquent au mé- Champd'ap-
diateur avec les adaptations nécessaires. plication des 
an. 30et 34 
( 4) Le rapport du médiateur a la même va- Rapport 
leur que celui d'une commission de concilia-
tion. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 33. 
36. Le défaut d'un conciliateur de faire Défaut de 
rapport au ministre dans le délai prévu à la faire rapport 
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of the conciliation officer. R.S.O. 1990, c. L.2, 
S. 34. 
37. (1) The Minister may establish an 
industrial inquiry commission to inquire into 
and report to the Minister on any industrial 
matter or dispute that the Minister considers 
advisable. 
(2) The industrial inquiry commission shall 
consist of one or more members appointed by 
the Minister and the commission shall have ail 
the powers of a conciliation board under sec-
tion 33. 
(3) The chair and members of the commis-
sion shall be paid remuneration and expenses 
at the same rate as is payable to a chair and 
members of a conciliation board under this 
Act. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 35. 
38. (1) Where, at any time during the oper-
ation of a collective agreement, the Minister 
considers that it will promote more harmoni-
ous industrial relations between the parties, the 
Minister may appoint a special officer to con-
fer with the parties and assist them in an exam-
ination and discussion of their current relation-
ship or the resolution of anticipated bargaining 
problems. 
(2) A special officer appointed under sub-
section (l) shall confer with the parties and 
shall report to the Minister within 30 days of 
his or her appointment and upon the filing of 
his or her report his or her appointment shall 
tenninate unless it is extended by the Minister. 
(3) Any person knowledgeable in industrial 
relations may be appointed a special officer, 
whether or not he or she is an employee of the 
Crown. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 36. 
39. (1) The Minister may appoint a Dis-
putes Advisory Committee composed of one or 
more representatives of employers and one or 
more representatives of employees. 
(2) At any time during the course of bar-
gaining, either before or after the commence-
ment of a strike or lock-out, where it appears 
to the Minister that the nonnal conciliation and 
mediation procedures have been exhausted, the 
Minister may request that the Disputes Advi-
sory Committee be convened to confer with, 
advise and assist the bargaining parties. R.S.O. 
1990, C. L.2, S. 37. 
40. (1) Despite any other provision of this 
Act, the parties may at any time following the 
giving of notice of desire to bargain under sec-
tion 16 or 59, irrevocably agree in writing to 
refer ail matters remaining in dispute between 
them to an arbitrator or a board of arbitration 
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présente loi ne rend pas nuls ses tra-
vaux. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 34. 
37. (l) Le ministre peut constituer une 
commission industrielle d'enquête pour mener 
les enquêtes qu'il juge opportunes au sujet des 
questions ou différends industriels et lui en 
faire rapport. 
(2) La commission industrielle d'enquête se 
compose d'un ou de plusieurs membres dési-
gnés par le ministre. Elle possède tous les pou-
voirs que l'article 33 confère à une commis-
sion de conciliation. 
(3) Le président et les membres de la com-
mission industrielle d'enquête touchent la ré-
munération et les indemnités qui sont versées, 
en vertu de la présente loi, au président et aux 
membres d'une commission de concilia-
tion. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 35. 
38. (1) En tout temps pendant qu'une con-
vention collective est en vigueur, le ministre 
peut, s'il juge que les relations industrielles 
entre les parties s'amélioreront, désigner un 
agent spécial pour rencontrer les parties et les 
aider dans l'examen et la discussion de leurs 
relations courantes ou dans la solution de pro-
blèmes escomptés dans leurs négociations. 
(2) L'agent spécial désigné en vertu du pa-
ragraphe (l) s'entretient avec les parties et fait 
rapport au ministre dans les 30 jours de la date 
de sa désignation. Son mandat prend fin au 
dépôt de son rapport à moins que le ministre 
ne le proroge. 
(3) Quiconque est compétent en relations 
industrielles peut être désigné agent spécial, 
qu'il soit ou non fonctionnaire. L.R.O. 1990, 
chap. L.2, art. 36. 
39. (1) Le ministre peut constituer un co-
mité consultatif sur les différends, composé 
d'un ou de plusieurs représentants d'em-
ployeurs et d'un ou de plusieurs représentants 
d'employés. 
(2) En tout temps au cours des négociations, 
que ce soit avant ou après le début d'une grève 
ou d'un lock-out, lorsqu'il appert au ministre 
que les procédures relatives à la conciliation et 
à la médiation ont été épuisées, il peut deman-
der au comité consultatif sur les différends de 
se réunir et de consulter, conseiller et d'aider 
les parties dans les négociations. L.R.O. 1990, 
chap. L.2, art. 37. 
40. ( l) Malgré toute autre disposition de la 
présente loi, les parties peuvent, en tout temps 
après avoir donné l'avis de leur intention de 
négocier prévu à l'article 16 ou 59, convenir 
irrévocablement par écrit de soumettre toutes 
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for final and binding detennination. R.S.O. 
1990, C. L.2, S. 38 () ). 
(2) The agreement to arbitrate shall super-
sede ail other dispute seulement provisions of 
thi s Act, including those provisions relating to 
conciliation, mediation, strike and lock-out, 
and the provisions of subsections 48 (7), (8), 
(11 ), (12) and (18) to (20) apply with necessary 
modifications to the proceedings before the 
arbitrator or board of arbitration and to its 
decision under this section. R.S.O. 1990, 
c. L.2, s. 38 (2), amended. 
(3) For the purposes of section 67 and sec-
tion 132, an irrevocable agreement in writing 
referred to in subsection (1) shall have the 
same effect as a collective agreement. R.S.O. 
1990, C. L.2, S. 38 (3). 
41. Where, at any time after the com-
mencement of a strike or lock-out, the Minister 
is of the opinion that it is in the public interest 
that the employees in the affected bargaining 
unit be given the opportunity to accept or 
reject the offer of the employer last received 
by the trade union in respect of ail matters 
remaining in dispute between the parties, the 
Minister may, on such terms as he or she con-
siders necessary, direct that a vote of the 
employees in the bargaining unit to accept or 
reject the offer be held forthwith. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 39. 
42. ( 1) Be fore or after the commencement 
of a strike or lock-out, the employer of the 
employees in the affected bargaining unit may 
request that a vote of the employees be taken 
as to the acceptance or rejection of the offer of 
the employer last received by the trade union 
in respect of ail matters remaining in dispute 
between the parties and the Minister shall, and 
in the construction industry the Minister may, 
on the terms that be or she considers necessary 
direct that a vote of the employees to accept or 
reject the offer be held and thereafter no fur-
ther such request shall be made. 
(2) A request for the taking of a vote, or the 
holding of a vote, under subsection ( 1) does 
not abridge or extend any time limits or 
periods provided for in this Act. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 40. 
43. ( 1) Where the parties are unable to 
effect a first collective agreement and the Min-
ister bas released a notice that it is not consid-
ered advisable to appoint a conciliation board 
or the Minister bas released the report of a 
conciliation board, either party may apply to 
the Board to direct the seulement of a first 
collective agreement by arbitration. 
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un conseil d'arbitrage dont la décision a force 
de chose jugée. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 
38 (1 ). 
(2) Cet accord d'arbitrage remplace toute 
disposition de la présente loi relative au règle-
ment des différends, y compris celles qui se 
rapportent à la conciliation, à la médiation, à 
la grève ou au lock-out. Les dispositions des 
paragraphes 48 (7), (8), ( 11 ), (12) et (18) à (20) 
s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, 
aux instances tenues devant larbitre ou le con-
seil d'arbitrage et à la décision rendue en vertu 
du présent article. L.R.O. 1990, chap. L.2, 
par. 38 (2), modifié. 
(3) Pour l'application des articles 67 et 132, 
l'accord d'arbitrage écrit et irrévocable visé au 
paragraphe (1) a la même valeur qu'une con-
vention collective. L.R.O. 1990, chap. L.2, 
par. 38 (3). 
41. En tout temps après le début d'une 
grève ou d'un lock-out, si le ministre est d'avis 
qu'il est dans l'intérêt public de donner aux 
employés compris dans l'unité de négociation 
visée l'occasion d'accepter ou de rejeter les 
dernières offres reçues de lemployeur par le 
syndicat sur toutes les questions encore en 
litige entre les parties, il peut, aux conditions 
qu'il juge nécessaires, ordonner qu'un scrutin 
soit tenu sans délai parmi ces employés sur 
l'acceptation ou le rejet de ces offres. L.R.O. 
1990, chap. L.2, art. 39. 
42. (1) Avant ou après le début d'une grève 
ou d'un lock-out, l'employeur des employés 
compris dans l'unité de négociation visée peut 
demander qu'un scrutin soit tenu sur l'accepta-
tion ou le rejet par ces employés des dernières 
offres reçues par le syndicat sur toutes les 
questions encore en litige entre les parties. Le 
ministre peut s'il s'agit de lindustrie de la 
construction, et doit dans les autres cas et aux 
conditions qu'il estime nécessaires, ordonner 
que ce scrutin soit tenu. Pareille demande ne 
peut être faite qu'une fois. 
(2) La demande de scrutin ou le scrutin vi-
sés au paragraphe ( 1) sont sans effet sur les 
délais de prescription ou autres que prévoit la 
présente loi. L.R.O. 1990, chap. L.2, rut. 40. 
43. ( 1) Si les parties ne sont pas en mesure 
de conclure une première convention collec-
tive et que le ministre a donné avis qu'il n'était 
pas opportun de constituer une commission de 
conciliation ou s'il a communiqué le rapport 
de celle-ci, l'une ou l'autre des parties peut 
demander à la Commission par voie de requête 
Pouvoirs de 































Labour Relations Act, 1995 
(2) The Board shall consider and make its 
decision on an application under subsection ( l) 
within 30 days of receiving the application and 
it shall direct the settlement of a first collective 
agreement by arbitration where, irrespective of 
whether section 17 has been contravened, it 
appears to the Board that the process of collec-
tive bargaining has been unsuccessful because 
of, 
(a) the refusai of the employer to recognize 
the bargaining authority of the trade 
union; 
(b) the uncompromising nature of any bar-
gaining position adopted by the respon-
dent without reasonable justification; 
(c) the failure of the respondent to make 
reasonable or expeditious efforts to con-
clude a collective agreement; or 
(d) any other reason the Board considers 
relevant. 
(3) Where a direction is given under subsec-
tion (2), the first collective agreement between 
the parties shall be settled by a board of arbi-
tration unless within seven days of the giving 
of the direction the parties notify the Board 
that they have agreed that the Board arbitrate 
the settlement. 
(4) Where the parties give notice to the 
Board of their agreement that the Board arbi-
trate the settlement of the first collective 
agreement, the Board, 
(a) shall appoint a date for and commence a 
hearing within 21 days of the giving of 
the notice to the Board; and 
(b) shall determine all matters in dispute 
and release its decision within 45 days 
of the commencement of the hearing. 
R.S.O. 1990, c. L.2, S. 41 (1-4). 
(5) The parties to an arbitration by the 
Board shall jointly pay to the Board for pay-
ment into the Consolidated Revenue Fund the 
amount determined under the regulations for 
the expense of the arbitration. New. 
(6) Where the parties do not agree that the 
Board arbitrate the settlement of the first col-
lective agreement, each party, within IO days 
of the giving of the direction under subsection 
(2), shall inform the other party of the name of 
its appointee to the board of arbitration 
referred to in subsection (3) and the appointees 
so selected, within five days of the appoint-
ment of the second of them, shall appoint a 
third person who shall be the chair. 
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de confier à l' arbitrage le règlement d'une pre-
mière convention collective. 
(2) Dans les 30 jours de la réception de la 
requête visée au paragraphe (1), la Commis-
sion l'étudie et rend sa décision. Elle ordonne 
le règlement d'une première convention col-
lective par voie d'arbitrage, qu'il ait été con-
trevenu ou non à l'article 17, s'il lui semble 
que les négociations collectives ont échoué 
pour l'un des motifs suivants : 
a) le refus de l'employeur de reconnaître le 
pouvoir de négociation du syndicat; 
b) l'aspect intransigeant de la position 
qu'adopte l'intimé sans motif raisonna-
ble; 
c) le défaut de l'intimé de faire des efforts 
rapides et raisonnables en vue de con-
clure une convention collective; 
d) tout autre motif que la Commission es-
time pertinent. 
(3) Si l'ordre est rendu en vertu du paragra-
phe (2), la première convention collective en-
tre les parties est réglée par un conseil d'arbi-
trage, à moins que dans les sept jours de 
lordre, les parties avisent la Commission 
qu'elles sont convenues que cette dernière ar-
bitre le règlement. 
(4) Si les parties avisent la Commission 
qu'elles sont d'accord pour que celle-ci arbitre 
le règlement de la première convention collec-
tive, la Commission : 
a) fixe une date pour laudience qui com-
mence dans les 21 jours de lavis donné 
à la Commission; 
b) décide de toutes les questions en litige 
et communique sa décision dans les 45 
jours du début de l'audience. L.R.O. 
1990, chap. L.2, par. 41 (1) à (4). 
(5) Les parties à un arbitrage par la Com-
mission paient conjointement à celle-ci le 
montant déterminé aux termes des règlements 
pour les frais de larbitrage et la Commission 
verse ce montant au Trésor. Nouveau. 
(6) Si les parties ne sont pas d'accord pour 
que la Commission arbitre le règlement de la 
première convention collective, chacune d'el-
les, dans les IO jours de lordre visé au para-
graphe (2), informe l'autre partie du nom de la 
personne qu'elle a désignée au conseil d'arbi-
trage prévu au paragraphe (3). Les personnes 
ainsi désignées, dans les cinq jours de la dési-
gnation de la deuxième, en désignent une troi-
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(7) If a party faits to make appointment as 
required by subsection (6) or if the appointees 
fait to agree upon a chair within the time limit-
ed, the appoiniment shall be made by the Min-
ister upon the request of either party. 
(8) A board of arbitration appointed under 
this section shall detennine its own procedure 
but shall give full opportunity to the parties to 
present their evidence and make their submis-
sions and section 116 applies to the board of 
arbi tration, its decision and proceedings as if it 
were the Board. 
(9) The remuneration and expenses of the 
members of a board of arbitration appointed 
under thi s section shall be paid as follows: 
1. A party shall pay the remuneration and 
expenses of the member appointed by or 
on behalf of the party. 
2. Each party shall pay one-half of the 
remuneration and ex penses of the chair. 
(10) Subsections 6 (8), (9), (10), (12), (13), 
( 14 ), (17) and (18) of the Hospital Labour Dis-
putes Arbitration Act and subsections 48 (12) 
and (18) of this Act apply with necessary 
modifications to a board of arbitration estab-
lished under this section. 
( 11) The date of the first hearing of a board 
of arbitration appointed under this section shall 
not be later than 21 days after the appointment 
of the chair. 
( 12) A board of arbitration appointed under 
this section shall detennine ail matters in dis-
pute and release its decision within 45 days of 
the commencement of its hearing of the mat-
ter. 
(13) The Minister may appoint a mediator 
to confer with the parties and endeavour to 
effect a settlement. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 41 
(5-12). 
(14) The employees in the bargaining unit 
shall not strike and the employer shall not Iock 
out the employees where a direction has been 
given under subsection (2) and, where the 
direction is made during a strike by, or a lock-
out of, employees in the bargaining unit, the 
employees shall forthwith tenninate the strike 
or the employer shall forthwith tenninate the 
lock-out and the employer shall forthwith rein-
state the employees in the bargaining unit in 
the employment they had at the time the strike 
or lock-out commenced, 
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(7) Si une partie ne fait pas la désignation Idem 
requi se au paragraphe (6) ou si les personnes 
désignées ne sont pas d'accord quant au choix 
du président dans le délai imparti, le ministre 
procède à la désignation, à la demande de 
l'une ou l' autre des parties. 
(8) Le conseil d'arbitrage constitué aux Idem 
termes du présent article décide lui -même de 
la procédure à suivre, mais donne aux parties 
la pleine possibilité de présenter leurs preuves 
et de faire valoir leurs arguments. L'article 116 
s'applique au conseil d'arbitrage, à la décision 
qu'il rend et aux affaires qu'il instruit, comme 
s' il s'agissait de la Commission. 
(9) La rémunération et les indemnités des Idem 
membres du conseil d'arbitrage désignés en 
vertu du présent article sont fixées comme 
suit : 
1. La partie qui désigne le membre, ou au 
nom de qui le membre est désigné verse 
la rémunération à ce dernier et lui rem-
bourse ses dépenses. 
2. Chacune des parties verse une moitié de 
la rémunération au président et lui rem-
bourse une moitié de ses dépenses. 
(10) Les paragraphes 6 (8), (9), ( 10), ( 12), Idem 
(13), (14), (17) et (18) de la Loi sur /'arbitrage 
des conflits de travail dans les hôpitaux et les 
paragraphes 48 (12) et (18) de la présente loi 
s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, 
au conseil d'arbitrage constitué en vertu du 
présent article. 
( 11) La date de la première audience du Idem 
conseil d'arbitrage constitué en vertu du pré-
sent article ne peut être postérieure à 21 jours 
après la désignation du président. 
(12) Le conseil d'arbitrage décide de toutes Idem 
les questions en litige et communique sa déci-
sion dans les 45 jours du début de l'audience. 
(13) Le ministre peut désigner un médiateur 
pour s'entretenir avec les parties et s'efforcer 
de parvenir à un règlement. L.R.O. 1990, 
chap. L.2, par. 41 (5) à ( 12). 
(14) Si un ordre a été rendu en vertu du 
paragraphe (2), les employés compris dans une 
unité de négociation ne se mettent pas en grève 
ni lemployeur n'ordonne de lock-out. Si lor-
dre est rendu pendant une grève ou un lock-
out, les employés doivent y mettre fin sans 
délai de même que l'employeur doit sans délai 
cesser le lock-out. L'employeur réintègre sans 
délai les employés qui sont compris dans l'uni-
té de négociation dans l'emploi qu'ils exer-
çaient au début de la grève ou du lock-out : 
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(a) in accordance with any agreement 
between the employer and the trade 
union respecting reinstatement of the 
employees in the bargaining unit; or 
(b) where there is no agreement respecting 
reinstatement of the employees in the 
bargaining unit, on the basis of the 
length of service of each employee in 
relation to that of the other employees in 
the bargaining unit employed at the time 
the strike or lock-out commenced, 
exceptas may be directed by an order of 
the Board made for the purpose of 
allowing the employer to resume normal 
operations. R.S.O. 1990, c. L.2, 
s. 41(13);1993, c. 27, Sched. 
(15) The requirement to reinstate employees 
set out in subsection (14) applies despite the 
fact that replacement employees may be per-
forming the work of employees in the bargain-
ing unit, but subsection (14) does not apply so 
as to require reinstatement of an employee 
where, because of the permanent discontinu-
ance of ail or part of the business of the 
employer, the employer no longer has persons 
engaged in performing work of the same or a 
similar nature to work which the employee 
performed before the strike or Jock-out. R.S.O. 
1990, c. L.2, s. 41 (14). 
(16) Where a direction has been given 
under subsection (2), the rates of wages and ail 
other terms and conditions of employment and 
all rights, privileges and duties of the 
employer, the employees and the trade union 
in effect at the time notice was given under 
section 16 shall continue in effect, or, if altered 
before the giving of the direction, be restored 
and continued in effect until the first collective 
agreement is settled. R.S.O. 1990, c. L.2, 
s. 41 (15), revised. 
(17) Subsection (16) does not apply so as to 
effect any alteration in rates of wages or in any 
other term or condition of employment agreed 
to by the employer and the trade union. 
(18) In arbitrating the seulement of a first 
collective agreement under this section, mat-
ters agreed to by the parties, in writing, shall 
be accepted without amendment. 
(19) A first collective agreement settled 
under this section is effective for a period of 
two years from the date on which it is settled 
and it may provide that any of the terms of the 
agreement, except its tenn of operation, shall 
be retroactive to the day that the Board may 
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a) soit, conformément à une convention 
conclue entre l'employeur et le syndicat 
concernant la réintégration des em-
ployés compris dans l'unité de négocia-
tion; 
b) soit, en l'absence d' une telle conven-
tion, en se fondant sur les états de ser-
vice de chaque employé par rapport aux 
autres compris dans l'unité de négocia-
tion et qui étaient employés au moment 
où a commencé la grève ou le lock-out, 
sauf ordre contraire de la Commission 
visant à permettre à l'employeur de re-
prendre ses activités normales. L.R.O. 
1990, chap. L.2, par. 41 (13); 1993, 
chap. 27, annexe. 
(15) La condition de réintégrer des em-
ployés compris dans l'unité de négociation 
énoncée au paragraphe (14) s'applique, même 
si d'autres employés les remplacent dans leur 
travail. Toutefois, le paragraphe (14) ne s'ap-
plique pas de façon à exiger la réintégration 
d'un employé si, en raison de la cessation per-
manente, totale ou partielle, des opérations de 
l'employeur, ce dernier n'a plus à sa disposi-
tion les personnes effectuant un travail de la 
même nature ou d'une nature semblable que 
l'employé effectuait avant la grève ou le lock-
out. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 41 (14). 
(16) Si un ordre a été rendu en vertu du 
paragraphe (2), les taux de salaires, les autres 
conditions d'emploi ainsi que les droits, privi-
lèges et obligations de l'employeur,. des em-
ployés et du syndicat en vigueur à la date où 
lavis a été donné aux termes de l'article 16 
demeurent en vigueur, ou si ces conditions, 
droits, privilèges ou obligations ont été modi-
fiés avant que l'ordre ne soit rendu, ils sont 
remis en vigueur et le demeurent jusqu'au rè-
glement de la première convention collec-
tive. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 41 (15), 
révisé. 
(17) Le paragraphe (16) ne s'applique pas 
de façon à modifier les taux de salaires ou les 
conditions d'emploi dont sont convenus le syn-
dicat et l'employeur. 
(18) Lors de l'arbitrage du règlement d'une 
première convention collective dans le cadre 
du présent article, les questions dont sont con-
venues les parties par écrit, sont acceptées sans 
modification. 
(19) La première convention collective ré-
glée dans le cadre du présent article demeure 
en vigueur pendant deux ans à compter de la 
date de son règlement. La convention peut pré-
voir que l'une quelconque de ses conditions, 


























Chap. 1 LA HOUR RELATIONS AND EMPLOYMENT STATUTE LAW Sched./annexe A 
Labour Relations Act, 1995 
fix, but not earlier than the day on which 
notice was given undcr section 16. 
(20) The parties, by agreement in wnting , 
or the Minister may extend any time limit set 
out in this section, despite the expiration of the 
time. 
(21) This section does not apply to the 
negotiation of a first collective agreement, 
(a) where one of the parties is an employ-
ers' organization accredited under sec-
tion 136 as a bargaining agent for 
employers; or 
(b) where the agreement is a provincial 
agreement within the meaning of sec-
tion 151. 
(22) This section applies to an employer 
and a trade union where the trade union has 
acquired or acquires bargaining rights for 
employees of the employer before or after May 
26, 1986, and the bargaining rights have been 
acquired since January l, 1984 and continue to 
exist at the time of an application under sub-
section ( 1 ). 
(23) Despite subsection (2), where an appli-
cation under subsection ( 1) has been filed with 
the Board and a final decision on the applica-
tion has not been issued by it and there has 
also been filed with the Board, either or bath, 
(a) an application for a declaration that the 
trade union no longer represents the 
employees in the bargaining unit; and 
(b) an application for certification by 
another trade union as bargaining agent 
for employees in the bargaining unit, 
the Board shall consider the applications in the 
order that it considers appropriate and if it 
grants one of the applications, it shall dismiss 
any other application described in this section 
that remains unconsidered. 
(24) An application for a declaration that a 
trade union no longer represents the employees 
in the bargaining unit filed with the Board 
after the Board has given a direction under 
subsection (2) is of no effect unless it is 
brought after the first collective agreement is 
settled and unless it is brought in accordance 
with subsection 63 (2). 
(25) An application for certification by 
another trade union as bargaining agent for 
employees in the bargaining unit filed with the 
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fixer la Commission, mais pas à une date anté-
rieure à celle où l'avis a été donné en vertu de 
l'article 16. 
(20) Les parties, par accord écrit, ou le mi- Prorogation 
nistre, peuvent proroger la date limite fixée au 
présent article malgré l'expiration de cette 
date. 
(21) Le présent article ne s'applique pas à la Non-applica-
négociation d'une première convention collec- lion 
tive dans l'un ou l'autre des cas suivants : 
a) l'une des parties est une association pa-
tronale accréditée en vertu de l'article 
136 en tant qu'agent négociateur des 
employeurs; 
b) il s'agit d'une convention provinciale au 
sens de l'article 151. 
(22) Le présent article s'applique à l'em-
ployeur et au syndicat si ce dernier a acquis ou 
acquiert des droits de négociation pour les em-
ployés de l'employeur avant ou après le 26 
mai 1986, et si ces droits ont été acquis depuis 
le 1er janvier 1984 et existent toujours au mo-
ment où la requête a été présentée en vertu du 
paragraphe ( l ). 
(23) Malgré le paragraphe (2), si la requête 
visée au paragraphe (1) a été déposée auprès 
de la Commission et que celle-ci n'a pas rendu 
de décision définitive à ce sujet, et qu'il a été 
déposé aussi auprès de la Commission l'une ou 
l'autre des demandes suivantes, ou les deux : 
a) une requête en vue d'obtenir une décla-
ration selon laquelle le syndicat ne re-
présente plus les employés compris dans 
l'unité de négociation; 
b) une requête en accréditation présentée 
par un autre syndicat pour agir en tant 
qu'agent négociateur pour les employés 
compris dans l'unité de négociation, 
la Commission examine les requêtes dans l'or-
dre qu'elle estime opportun et, si elle accepte 
une requête, elle rejette les autres visées au 





(24) Sauf si elle est présentée après que la Idem 
première convention collective a été réglée et 
conformément au paragraphe 63 (2), est nulle 
la requête déposée auprès de la Commission 
après que celle-ci a donné l'ordre visé au para-
graphe (2) et présentée en vue d'obtenir la 
déclaration selon laquelle le syndicat ne repré-
sente plus les employés compris dans l'unité 
de négociation. 
(25) Sauf si elle est présentée après que la Idem 
première convention collective a été réglée et 
conformément aux paragraphes 7 (4), (5) et 
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Board after the Board has given a direction 
under subsection (2) is of no effect unless it is 
brought after the first collective agreement is 
settled and unless it is brought in accordance 
with subsections 7 (4), (5) and (6). 
(26) The Arbitration Act, 1991 does not 
apply to an arbitration under this section. 
R.S.O. 1990, c. L.2, S. 41 (16-25). 
44. (1) A proposed collective agreement 
that is entered into or memorandum of seule-
ment that is concluded on or after the day on 
which this section cornes into force has no 
effect until it is ratified as described in subsec-
tion (3). 
(2) Subsection (1) does not apply with 
respect to a collective agreement, 
(a) imposed by order of the Board or settled 
by arbitration; 
(b) that reflects an offer accepted by a vote 
held under section 41 or subsection 
42(1);or 
(c) that applies to employees in the con-
struction industry. 
(3) A proposed collective agreement or 
memorandum of settlement is ratified if a vote 
is taken in accordance with subsections 79 (7) 
to (9) and more than 50 percent of those vot-
ing vote in favour of ratifying the agreement or 
memorandum. New. 
CONTENTS OF COLLECTIVE AGREEMENTS 
45. (1) Every collective agreement shall be 
deemed to provide that the trade union that is a 
party thereto is recognized as the exclusive 
bargaining agent of the employees in the bar-
gaining unit defined therein. 
(2) Every collective agreement to which an 
accredited employers' organization is a party 
shall be deemed to provide that the accredited 
employers' organization is recognized as the 
exclusive bargaining agent of the employers in 
the unit of employers for whom the employers' 
organization has been accredited. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 42. 
46. Every collective agreement shall be 
deemed to provide that there will be no strikes 
or Iock-outs so long as the agreement contin-
ues to operate. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 43. 
47. ( l) Except in the construction industry 
and subject to section 52, where a trade union 
that is the bargaining agent for employees in a 
bargaining unit so requests, there shall be 
included in the collective agreement between 
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(6), est nulle la requête en accréditation dépo-
sée auprès de la Commission après que celle-ci 
a donné l'ordre visé au paragraphe (2) et pré-
sentée par un autre syndicat pour agir en tant 
qu'agent négociateur pour les employés com-
pris dans l'unité de négociation. 
(26) La Loi de 1991 sur /'arbitrage ne s'ap-
plique pas à un arbitrage en vertu du présent 
article. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 41 (16) à 
(25). 
44. ( l) La convention collective proposée 
ou le protocole d'accord qui sont conclus le 
jour de l'entrée en vigueur du présent article 
ou par la suite sont sans effet tant qu'ils ne 
sont pas ratifiés comme le prévoit le paragra-
phe (3). 
(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à la 
convention collective qui, selon le cas : 
a) est imposée par la Commission par voie 
d'ordonnance ou réglée par voie d'arbi-
trage; 
b) reflète des offres acceptées par voie de 
scrutin tenu aux termes de l'article 41 
ou du paragraphe 42 (l); 
c) s'applique aux employés de l'industrie 






(3) La convention collective proposée ou le Scrutin 
protocole d'accord sont ratifiés si un scrutin 
est tenu conformément aux paragraphes 79 (7) 
à (9) et que plus de 50 pour cent de ceux qui 
votent ne votent en faveur de la ratification de 
la convention ou du protocole. Nouveau. 
CONTENU DES CONVENTIONS COLLECTIVES 
45. (1) Chaque convention collective est 
réputée stipuler que le syndicat partie à la con-
vention est reconnu comme le seul agent négo-
ciateur des employés compris dans l'unité de 
négociation qui y est définie. 
(2) Chaque convention collective à laquelle 
est partie une association patronale accréditée 
est réputée stipuler que celle-ci est reconnue 
comme le seul agent négociateur des em-
ployeurs compris dans l'unité de négociation 
patronale pour laquelle cette association a été 
accréditée. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 42. 
46. Chaque convention collective est répu-
tée prévoir qu'il n'y aura pas de grève ni de 
lock-out pendant que la convention est en vi-
gueur. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 43. 
47. (1) Sauf s'il s'agit de l'industrie de la 
construction et sous réserve de larticle 52, 
lorsqu'un syndicat, qui est l'agent négociateur 
des employés compris dans une unité de négo-
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the trade union and the employer of the 
employees a provision requiring the employer 
to dcduct fro m the wages of each employee in 
the unit affected by the collective agreement, 
whether or not the employee is a member of 
the union, the amount of the regular union 
dues and to remit the amount to the tracte 
union, forthwith. 
(2) In subsection ( 1 ), 
"regular union dues" means, 
(a) in the case of an employee who is a 
member of the tracte union, the dues uni-
formly and regularly paid by a member 
of the trade union in accordance with the 
constitution and by-laws of the tracte 
union, and 
(b) in the case of an employee who is not a 
member of the trade union, the dues 
referred to in clause (a), excluding any 
amount in respect of pension, superannu-
ation, sickness insurance or any other 
benefit available only to members of the 
trade union. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 44. 
48. (1) Every collective agreement shall 
provide for the final and binding settlement by 
arbitration, without stoppage of work, of ail 
differences between the parties arising from 
the interpretation, application, administration 
or alleged violation of the agreement, includ-
ing any question as to whether a malter is 
arbitrable. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 45 (1), 
revised. 
(2) If a collective agreement does not con-
tain a provision that is mentioned in subsection 
(1 ), it shall be deemed to contain a provision to 
the following effect: 
Where a difference arises between the parties 
relating to the interpretation, application or 
administration of this agreement, including any 
question as to whether a malter is arbitrable, or 
where an allegation is made that this agreement 
has been violated, either of the parties may after 
exhausting any grievance proccdure established 
by this agreement, notify the other party in 
writing of ils desire to submit the difference or 
allegation to arbitration and the notice shall 
contain the name of the first party's appointee 
Io an arbitration board. The recipient of the 
notice shall within five days inform the other 
party of the name of its appointee to the arbitra-
tion board. The two appointees so selectcd 
shall, within five days of the appointment of the 
second of them, appoint a third person who 
shall be the chair. If the recipienl of the notice 
fails to appoint an arbitrator, or if the two 
appointees fail to agree upon a chair within the 
lime limited, the appointment shall be made by 
the Minister of Labour for Ontario upon the 
request of either party. The arbitration board 
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celui -ci et leur employeur contient une stipula-
tion obligeant ce dernier à retenir du salaire de 
chacun de ces employés qui est visé par la 
convention collective, qu'ils soient ou non 
membres du syndicat, le montant des cotisa-
tions syndicales ordinaires et à les remettre 
sans délai au syndicat. 
(2) La définition qui suit s'applique au para- Définition 
graphe (1). 
«cotisations syndicales ordinaires» S'entend 
a) des cotisations qu'un employé membre 
du syndicat verse à ce dernier uniformé-
ment et régulièrement, conformément à 
l'acte constitutif du syndicat et à ses rè-
glements administratifs; 
b) si l'employé n'est pas membre du syndi-
cat, des cotisations mentionnées à l' ali-
néa a) moins les montants qui se rappor-
tent à une pension, à la retraite, à une 
assurance-maladie ou à d'autres presta-
tions auxquelles seuls les membres du 
syndicat ont droit. L.R.O. 1990, chap. 
L.2, art. 44. 
48. (1) Chaque convention collective con-
tient une disposition sur le règlement, par voie 
de décision arbitrale définitive et sans interrup-
tion du travail, de tous les différends entre les 
parties que soulèvent l'interprétation, l'appli-
cation, l'administration ou une prétendue vio-
lation de la convention collective, y compris 
la question de savoir s'il y a matière à 
arbitrage. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 45 (1), 
révisé. 
(2) La convention collective qui ne contient 
pas la disposition visée au paragraphe (1) 
est réputée inclure une disposition à l'effet 
suivant : 
En cas de différend entre les parties relative-
ment à l'interprétation, à l'application ou à 
l'administration de la présente convention, y 
compris sur la question de savoir s'il y a ma-
tière à arbitrage, ou d'allégation portant qu'il y 
a eu violation de la présente convention, une 
partie peut, après avoir épuisé la procédure de 
grief établie par la présente convention, aviser 
l'autre partie par écrit de son intenlion de sou-
mettre le différend ou lallégation à I' arbi-
trage. L'avis contient le nom de la personne 
que l'expéditeur désigne au conseil d'arbi-
trage. Dans les cinq jours, le destinataire infor-
me l'expéditeur du nom de la personne qu'il 
désigne au conseil d'arbitrage. Les deux per-
sonnes ainsi choisies, dans les cinq jours de la 
seconde désignation, désignent une troisième 
personne à la présidence. Si le destinataire ne 
fait pas de désignation ou que les deux person-
nes désignées ne s'entendent pas sur le choix 
du président dans le délai imparti, le ministre 
du Travail de !'Ontario, à la demande de l'une 
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shall hear and detennine the difference or alle-
gation and shall issue a decision and the deci -
sion is final and binding upon the parties and 
upon any employee or employer affected by it. 
The decision of a majority is the decision of the 
arbitration board, but if there is no majority the 
decision of the chair govems. 
R.S.O. 1990, c. L.2, s. 45 (2), revised. 
(3) If, in the opinion of the Board, any part 
of the arbitration provision, including the 
method of appointment of the arbitrator or 
arbitration board, is inadequate, or if the provi-
sion set out in subsection (2) is alleged by 
either party to be unsuitable, the Board may, 
on the request of either party, modify the 
provision so long as it conforms with subsec-
tion ( 1 ), but, until so modified, the arbitration 
provision in the collective agreement or in sub-
section (2), as the case may be, applies. 
(4) Despite subsection (3), if there is failure 
to appoint an arbitrator or to constitute a board 
of arbitration under a collective agreement, the 
Minister, upon the request of either party, may 
appoint the arbitrator or make the appoint-
ments that are necessary to constitute the board 
of arbitration, as the case may be, and any 
person so appointed by the Minister shall be 
deemed to have been appointed in accordance 
with the collective agreement. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 45 (3, 4). 
(5) On the request of either party, the Min-
ister shall appoint a settlement officer to 
endeavour to effect a settlement before the 
arbitrator or arbitration board appointed under 
subsection (4) begins to hear the arbitration. 
However, no appointment shall be made if the 
other party objects. 1992, c. 21, s. 23 (2). 
(6) Where the Minister has appointed an 
arbitrator or the chair of a board of arbitration 
under subsection (4), each of the parties shall 
pay one-half the remuneration and expenses of 
the person appointed, and, where the Minister 
has appointed a member of a board of arbitra-
tion under subsection (4) on failure of one of 
the parties to make the appointment, that party 
shall pay the remuneration and expenses of the 
person appointed. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 45 
(5). 
(7) An arbitrator shall give a decision 
within 30 days after hearings on the matter 
submitted to arbitration are concluded. 
(8) An arbitration board shall give a deci-
sion within 60 days after hearings on the mat-
ter submitted to arbitration are concluded. 
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conseil d'arbitrage entend et règle le différend 
ou l'allégation et rend une décision qui est défi-
nitive et qui lie les parties et les employés ou 
employeurs visés. La décision de la majorité 
constitue la décision du conseil d'arbi-
trage. S'il n'y a pas de majorité, la voix du 
président est prépondérante. 
L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 45 (2), révisé. 
(3) Si, de l'avis de la Commission, un élé-
ment de la disposition relative à l'arbitrage, et 
notamment la modalité prévue pour désigner 
un arbitre ou constituer le conseil d'arbitrage, 
est inadéquate, ou si l'une ou l'autre partie 
prétend que la disposition énoncée au paragra-
phe (2) ne convient pas, la Commission peut, à 
la demande de l'une d'elles, la modifier, dans 
les limites du paragraphe (1). Tant qu'elle n'a 
pas été ainsi modifiée, cette disposition ou 
celle qui est prévue au paragraphe (2), selon le 
cas, s'applique. 
(4) Malgré le paragraphe (3), s'il y a défaut 
de désigner un arbitre ou de constituer un con-
seil d'arbitrage aux termes d'une convention 
collective, Je ministre, à la demande d'une par-
tie, peut, selon le cas, désigner l'arbitre ou 
constituer Je conseil d'arbitrage. Les personnes 
désignées par le ministre sont réputées l'avoir 
été conformément à la convention collective. 
L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 45 (3) et (4). 
(5) À la demande de l'une ou l'autre partie, 
Je ministre désigne un agent de règlement pour 
s'efforcer de parvenir à un règlement avant 
que ne débute l'audition de l' arbitragè par l' ar-
bitre ou le conseil d'arbitrage désigné en vertu 
du paragraphe (4). Toutefois, aucune désigna-
tion ne doit être faite si l'autre partie s'y op-
pose. 1992, chap. 21, par. 23 (2). 
(6) Si Je ministre a désigné un arbitre ou le 
président d'un conseil d'arbitrage en vertu du 
paragraphe (4), chaque partie verse la moitié 
de la rémunération et des indemnités aux-
quelles la personne désignée a droit. Si le mi-
nistre a désigné un membre du conseil d'arbi-
trage en vertu du paragraphe (4) à la suite du 
défaut d'une partie de procéder à cette dési-
gnation, la partie en défaut verse la rémunéra-
tion et les indemnités auxquelles la personne 
désignée a droit. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 
45 (5). 















(7) L'arbitre rend une décision dans les 30 Délai imparti 
jours qui suivent la fin des audiences sur la f~~~~s~~~e 
question soumise à l'arbitrage. 
(8) Le conseil d'arbitrage rend une décision Idem,conseil 
dans les 60 jours qui suivent la fin des au- d'arbitrage 
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(9 ) The time described in subsecti on (7) or 
(8) for g ivi ng a dccision may be extended, 
(a) wi th the consent of the parties to the 
arbitration; or 
(b) in the discretion of the arbitrator or arbi-
tration board so long as he, she or it 
states in the decision the reasons for 
extending the time. 
(1 0) An arbitrator or arbitration board may 
give an oral decision and, if he, she or it does 
so, subsection (7) or (8) does not apply and the 
arbitrator or arbitration board, 
(a) shall give the decision promptly after 
hearings on the matter are concluded; 
(b) shall give a written deci sion, without 
reasons, promptly upon the request of 
either party; and 
(c) shall give written reasons for the deci-
sion within a reasonable period of time 
upon the request of either party. 
(11) lf the arbitrator or arbitration board 
does not give a decision within the time 
described in subsection (7) or (8) or does not 
provide written reasons within the time 
described in subsection (10), the Minister may, 
(a) make such orders as he or she considers 
necessary to ensure that the decision or 
reasons will be given without undue 
delay; and 
(b) make such orders as he or she considers 
appropriate respecting the remuneration 
and expenses of the arbitrator or arbitra-
tion board. 1992, c. 21, s. 23 (3),part. 
(12) An arbitrator or the chair of an arbitra-
tion board, as the case may be, has power, 
(a) to require any party to furnish particu-
lars before or during a hearing; 
(b) to require any party to produce docu-
ments or things that may be relevant to 
the matter and to do so before or during 
the hearing; 
(c) to fix dates for the commencement and 
continuation of hearings; 
(d) to summon and enforce the attendance 
of witnesses and to compel them to give 
oral or written evidence on oath in the 
same manner as a court of record in 
civil cases; and 
(e) to administer oaths and affirmations, 
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(9) Le délai prévu au paragraphe (7) ou (8) Idem 
pour rendre une décision peut être prorogé, 
selon le cas : 
a) avec le consentement des parties à l'ar-
bitrage; 
b) à la discrétion de l'arbitre ou du conseil 
d' arbitrage , pourvu que les motifs de la 
prorogation du délai soient énoncés dans 
la déci sion. 
(10) L'arbitre ou le conseil d'arbitrage peut 
rendre une décision orale et, s'il en rend une, 
le paragraphe (7) ou (8) ne s 'applique pas et 
l'arbitre ou le conseil d'arbitrage: 
a) rend la décision promptement après la 
fin des audiences sur la question; 
b) rend une décision par écrit, sans en don-
ner les motifs, promptement à la 
demande de l'une ou l'autre partie; 
c) donne les motifs de la décision par écrit 
dans un délai raisonnable à la demande 
de l'une ou l'autre partie. 
(11) Si l'arbitre ou le conseil d'arbitrage ne 
rend pas de décision dans le délai prévu au 
paragraphe (7) ou (8), ou ne fournit pas de 
motifs écrits dans le délai prévu au paragraphe 
(10), le ministre peut: 
a) prendre les arrêtés qu'il juge nécessaires 
pour que la décision soit rendue ou que 
les motifs soient donnés sans délai injus-
tifié; 
b) prendre les arrêtés qu' i 1 juge appropriés 
concernant la rémunération et les in-
demnités de l'arbitre ou du conseil d'ar-
bitrage. 1992, chap. 21, par. 23 (3), en 
partie. 
(12) L'arbitre ou le président d'un conseil 
d' arbitrage, selon le cas, a le pouvoir : 
a) d'exiger qu'une partie fournisse des dé-
tails avant ou pendant une audience; 
b) d'exiger qu'une partie produise, avant 
ou pendant laudience, des pièces ou des 
objets pouvant être pertinents; 
c) de fixer la date de commencement des 
audiences et les dates où elles doivent se 
poursuivre; 
d) d'assigner des témoins, de les contrain-
dre à comparaître et à témoigner sous 
serment, oralement ou par écrit, de la 
même manière qu'une cour d'archives 
en matière civile; 
e) de faire prêter serment et de faire faire 





















Labour Relations Act, 1995 
and an arbitrator or an arbitration board, as the 
case may be, has power, 
(t) to accept the oral or written evidence as 
the arbitrator or the arbitration board, as 
the case may be, in its discretion consid-
ers proper, whether admissible in a court 
of law or not; 
(g) to enter any premises where work is 
being done or has been done by the 
employees or in which the employer 
carries on business or where anything is 
taking place or has taken place concem-
ing any of the differences submitted to 
the arbitrator or the arbitration board, 
and inspect and view any work, mater-
ial, machinery, appliance or article 
therein, and interrogate any person 
respecting any such thing or any of such 
differences; 
(h) to authorize any person to do anything 
that the arbitrator or arbitration board 
may do under clause (g) and to report to 
the arbitrator or the arbitration board 
thereon; 
(i) to make interim orders concerning pro-
cedural matters; 
(j) to interpret and apply human rights and 
other employment-related statutes, 
despite any conflict between those stat-
utes and the tenns of the collective 
agreement. R.S.O. 1990, c. L.2, 
s. 45 (8); 1992, c. 21, s. 23 (3), part, 
amended. 
(13) An arbitrator or the chair of an arbitra-
tion board shall not make an interim order 
under clause (12) (i) requiring an employer to 
reinstate an employee in employment. 
(14) An arbitrator or the chair of an arbitra-
tion board, as the case may be, may mediate 
the differences between the parties at any stage 
in the proceedings with the consent of the par-
ties. If mediation is not successful, the arbitra-
tor or arbitration board retains the power to 
determine the difference by arbitration. 
(15) An arbitrator or the chair of an arbitra-
tion board, as the case may be, may enforce 
the written settlement of a grievance. New 
(16) Except where a collective agreement 
states that this subsection does not apply, an 
arbitrator or arbitration board may extend the 
time for the taking of any step in the grievance 
procedure under a collective agreement, 
despite the expiration of the time, where the 
arbitrator or arbitration board is satisfied that 
Loi de 1995 sur les relations de travail 
et l'arbitre ou le conseil d'arbitrage, selon le 
cas, a le pouvoir : 
t) de recevoir la preuve orale ou écrite 
qu'il estime, à sa discrétion, utile, qu'el-
le soit admissible ou non devant une 
cour de justice; 
g) de pénétrer dans un local où les em-
ployés accomplissent ou ont accompli 
un travail ou dans lequel l'employeur 
exploite son entreprise, ou dans lequel 
se produisent ou se sont produits des 
événements relatifs à tout différend sou-
mis à l'arbitre ou au conseil d'arbitrage, 
d'inspecter et d'examiner tout ouvrage, 
matériau, appareil, article ou toute ma-
chinerie qui s'y trouvent et d'interroger 
quiconque à ce sujet; 
h) d'autoriser quiconque à exercer les pou-
voirs énumérés à l'alinéa g) et de lui en 
faire rapport; 
i) de rendre des ordonnances prov1s01res 
concernant des questions de procédure; 
j) d'interpréter et d'appliquer les lois 
ayant trait aux droits de la personne ain-
si que les autres lois ayant trait à l'em-
ploi, malgré toute incompatibilité entre 
ces lois et les conditions de la conven-
tion collective. L.R.O. 1990, chap. L.2, 
par. 45 (8); 1992, chap. 21, par. 23 (3), 
en panie, modifié. 
(13) L'arbitre ou le président d'un conseil 
d'arbitrage ne peut rendre d'ordonnances pro-
visoires en vertu de l'alinéa (12) i) qui exigent 
d'un employeur qu'il réintègre un employé 
dans son emploi. 
(14) L'arbitre ou le président d'un conseil 
d'arbitrage, selon le cas, peut procéder à la 
médiation des différends entre les parties à 
n'importe quelle étape de l'instance avec le 
consentement des parties. Si la médiation 
échoue, l'arbitre ou le conseil d'arbitrage con-
serve le pouvoir de statuer sur le différend par 
voie d'arbitrage. 
(15) L'arbitre ou le président d'un conseil 
d'arbitrage, selon le cas, peut forcer l'exécu-
tion du règlement écrit d'un grief. Nouveau. 
(16) Sauf lorsqu'une convention collective 
prévoit que le présent paragraphe ne s'applique 
pas, un arbitre ou un conseil d'arbitrage peut 
proroger le délai accordé par la procédure de 
grief prévue dans une convention collective 
pour prendre une mesure, même si le délai est 
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thcrc are rcasonable grounds for the ex tension 
and that the opposi te party will not be substan-
tially prcjudiced by the extension. R.S.O. 
1990, C. L.2, S. 45 (6). 
( 17) Where an arbitrator or arbitration 
board determi nes that an employee has been 
discharged or otherwise disc iplined by an 
employer for cause and the collective agree-
ment does not contain a specific penalty for 
the infraction that is the subject-matter of the 
arbitration , the arbitrator or arbitration board 
may substitute such other penalty for the dis-
charge or discipline as to the arbitrator or arbi-
tration board seems just and reasonable in ail 
the circumstances. R.S.O. 1990, c. L.2, 
s. 45 (9), revised. 
( 18) The decision of an arbitrator or of an 
arbitration board is binding, 
(a) upon the parties; 
(b) in the case of a collective agreement 
between a trade union and an employ-
ers' organization, upon the employers 
covered by the agreement who are 
affected by the decision; 
(c) in the case of a collective agreement 
between a council of trade unions and 
an employer or an employers' organiza-
tion, upon the members or affiliates of 
the council and the employer or the 
employers covered by the agreement, as 
the case may be, who are affected by the 
decision; and 
(d) upon the employees covered by the 
agreement who are affected by the deci-
sion, 
and the parties, employers, trade unions and 
employees shall do or abstain from doing any-
thing required of them by the decision. 
( 19) Where a party, employer, trade union 
or employee has failed to comply with any of 
the terms of the decision of an arbitrator or 
arbitration board, any party, employer, trade 
union or employee affected by the decision 
may file in the Ontario Court (General Divi-
sion) a copy of the decision, exclusive of the 
reasons therefor, in the prescribed form, 
whereupon the decision shall be entered in the 
same way as a judgment or order of that court 
and is enforceable as such. 
(20) The Arbitration Act, 1991 does not 
apply to arbitrations under collective agree-
ments. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 45 (10-12). 
49. ( 1) Des pite the arbitration provision in 
a collective agreement or deemed to be 
included in a collective agreement under sec-
Loi de 1995 sur les relations de travail 
motifs raisonnables qui justifient la proroga-
tion et que la partie adverse ne subit pas de 
préjudice important de ce fait. L.R.O. 1990, 
chap. L.2, par. 45 (6). 
( 17) Si l'arbitre ou le conseil d'arbitrage Substitution 
juge qu'un employé a fait l'objet d'un congé- de pénalité 
diement ou d'une autre mesure disciplinaire 
motivés par son employeur et que la conven-
tion collective ne prévoit aucune pénalité pré-
cise pour l'infraction faisant l'objet de l' arbi-
trage, il peut substituer au congédiement ou à 
la mesure disciplinaire la pénalité qui lui sem-
ble juste et raisonnable dans les circons-
tances. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 45 (9), 
révisé. 
( 18) La décision de l'arbitre ou du conseil Effet de la 
d'arbitrage lie : décision de 
l'arbitre 
a) les parties; 
b) dans le cas d'une convention collective 
entre un syndicat et une association pa-
tronale, les employeurs à qui s'applique 
la convention collective et qui sont visés 
par la décision; 
c) dans le cas d'une convention collective 
entre un conseil de syndicats et un em-
ployeur ou une association patronale, les 
membres ou les affiliés du conseil et 
l'employeur ou les employeurs, selon le 
cas, à qui s'applique la convention col-
lective et qui sont visés par la décision; 
d) les employés à qui s'applique la conven-
tion et qui sont visés par la décision, 
et ces parties, employeurs, syndicats et em-
ployés se conforment à la décision. 
(19) Si la partie, l'employeur, le syndicat ou 
l'employé ne s'est pas conformé à une condi-
tion de la décision rendue par l'arbitre ou le 
conseil d'arbitrage, la partie, l'employeur, le 
syndicat ou l'employé visé par la décision peut 
déposer, dans la forme prescrite, à la Cour de 
l'Ontario (Division générale), une copie du 
dispositif de la décision. À compter du dépôt, 
la décision est consignée de la même façon 
qu'un jugement ou une ordonnance de cette 
Cour et devient exécutoire au même titre. 
(20) La Loi de 1991 sur l'arbitrage ne s'ap-
plique pas aux arbitrages régis par des conven-
tions collectives. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 
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tion 48, a party to a collective agreement may 
request the Minister to refer to a single arbitra-
tor, to be appointed by the Minister, any differ-
ence between the parties to the collective 
agreement arising from the interpretation, 
application, administration or alleged violation 
of the agreement, including any question as to 
whether a matter is arbitrable. R.S.O. 1990, 
c. L.2, s. 46 (! ), revised. 
(2) Subject to subsection (3), a request 
under subsection (1) may be made by a party 
to the collective agreement in writing after the 
grievance procedure under the agreement has 
been exhausted or after 30 days have elapsed 
from the time at which the grievance was first 
brought to the attention of the other party, 
whichever first occurs, but no such request 
shall be made beyond the time, if any, stipu-
lated in or permitted under the agreement for 
referring the grievance to arbitration. 
(3) Despite subsection (2), where a differ-
ence between the parties to a collective agree-
ment is a difference respecting discharge from 
or other termination of employment, a request 
under subsection ( 1) may be made by a party 
to the collective agreement in writing after the 
grievance procedure under the agreement has 
been exhausted or after 14 days have elapsed 
from the time at which the grievance was first 
brought to the attention of the other party, 
whichever first occurs, but no such request 
shall be made beyond the time, if any, stipu-
lated in or permitted under the agreement for 
referring the grievance to arbitration. 
(4) Where a request is received under sub-
section (1 ), the Minister shall appoint a single 
arbitrator who shall have exclusive jurisdiction 
to hear and determine the matter referred to 
him or her, including any question as to 
whether a matter is arbitrable and any question 
as to whether the request was timely. 
(5) Where a request or more than one 
request concems several differences arising 
under the collective agreement, the Minister 
may in his or her discretion appoint an arbitra-
tor under subsection (4) to deal with all the 
differences raised in the request or requests. 
(6) The Minister may appoint a seulement 
officer to confer with the parties and endeav-
our to effect a seulement prior to the hearing 
by an arbitrator appointed under subsection 
(4). R.S.O. 1990, c. L.2, S. 46 (2-6). 
(7) An arbitrator appointed under subsection 
(4) shall commence to hear the matter referred 
to him or her within 21 days after the receipt 
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cle 48, une partie à une convention collective 
peut demander au ministre de soumettre à un 
seul arbitre, que le ministre désigne, un diffé-
rend entre les parties à la convention collective 
que soulèvent l'interprétation, l'application, 
l'administration ou une prétendue violation de 
la convention, y compris la question de savoir 
s'il y a matière à arbitrage. L.R.O. 1990, 
chap. L.2, par. 46 (!),révisé. 
(2) Sous réserve du paragraphe (3), la 
demande visée au paragraphe ( 1) peut être pré-
sentée par écrit par une partie à la convention 
collective, une fois épuisée la procédure de 
grief prévue par la convention, ou après que 30 
jours se sont écoulés à compter de la date où le 
grief a été pour la première fois porté à la 
connaissance de !'autre partie, selon le premier 
de ces événements. Elle ne peut pas être pré-
sentée après l'expiration du délai, s'il y en a 
un, imparti ou autorisé en vertu de la conven-
tion pour soumettre le grief à l'arbitrage. 
(3) Malgré le paragraphe (2), lorsqu'un dif-
férend entre les parties à une convention col-
lective porte sur un congédiement ou une autre 
cessation d'emploi, une demande conforme au 
paragraphe (1) peut être présentée par écrit par 
une partie à la convention collective une fois 
épuisée la procédure de grief prévue par la 
convention, ou après que 14 jours se sont écou-
lés à compter du jour où le grief a été pour la 
première fois porté à la connaissance de l'autre 
partie, selon le premier de ces événements. 
Elle ne peut pas être présentée après l'expira-
tion du délai, s'il y en a un, imparti ou autorisé 
en vertu de la convention pour soumettre le 
grief à l'arbitrage. 
(4) S'il reçoit une demande conforme au 
paragraphe (1 ), le ministre désigne un arbitre 
unique qui a compétence exclusive pour enten-
dre et trancher la question qui lui est soumise, 
y compris les questions de savoir s'il y a ma-
tière à arbitrage et si les délais ont été respec-
tés. 
(5) Si une ou plusieurs demandes portent 
sur plusieurs différends découlant de la con-
vention collective, le ministre peut, à sa discré-
tion, désigner un arbitre en vertu du paragra-
phe (4) pour se prononcer sur tous les 
différends soumis dans la ou les demandes. 
(6) Le ministre peut désigner un agent de 
règlement pour s'entretenir avec les parties et 
s'efforcer de parvenir à un règlement avant 
l'audience devant l'arbitre désigné en vertu du 
paragraphe (4). L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 
46 (2) à (6). 
Demande 
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of the re4uest by the Minister and the provi-
sions of subsections 48 (7) and (9) to (20) 
apply with all necessary modifications to the 
arbitrator, the parties and the deci sion of the 
arbitrator. R.S .O. 1990, c. L.2, s. 46 (7), 
amended. 
(8) Upon the agreement of the parties, the 
arbitrator shall deliver an oral decision forth-
with or as soon as practicable without giving 
his or her reasons in writing therefor. 
(9) Where the Minister has appointed an 
arbitrator under subsection (4), each of the par-
ties shall pay one-half of the remuneration and 
ex penses of the person appointed. 
(10) The Minister may establish a list of 
approved arbitrators and, for the purpose of 
advising him or her with respect to persons 
qualified to act as arbitrators and matters relat-
ing to arbitration, the Minister may constitute a 
labour-management advisory committee com-
posed of a chair to be designated by the Min-
ister and six members, three of whom shall 
represent employers and three of whom shall 
represent trade unions, and their remuneration 
and expenses shall be as the Lieutenant Gover-
nor in Council determines. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 46 (8-10). 
50. (1) Despite any grievance or arbitration 
provision in a collective agreement or deemed 
to be included in the collective agreement 
under section 48, the parties to the collective 
agreement may, at any time, agree to refer one 
or more grievances under the collective agree-
ment to a single mediator-arbitrator for the 
purpose of resolving the grievances in an expe-
ditious and informai manner. 
(2) The parties shall not refer a grievance to 
a mediator-arbitrator unless they have agreed 
upon the nature of any issues in dispute. 
(3) The parties may jointly request the Min-
ister to appoint a mediator-arbitrator if they are 
unable to agree upon one and the Minister 
shall make the appointment. 
(4) Subject to subsection (5), a mediator-
arbitrator apppointed by the Minister shall 
begin proceedings within 30 days after being 
appointed. 
(5) The Minister may direct a mediator-
arbitrator appointed by him or her to begin 
proceedings on such date as the parties jointly 
request. 
(6) The mediator-arbitrator shall endeavour 
to assist the parties to settle the grievance by 
mediation. 
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où le ministre a reçu la demande. Les paragra-
phes 48 (7) et (9) à (20) s'appliquent, avec les 
adaptations nécessaires, à l'arbitre, aux parties 
et à la décision rendue par larbitre. L.R.O. 
1990, chap. L.2, par. 46 (7), modifié. 
(8) Après l'accord des parties, l'arbitre rend Décision 
sa décision sans délai ou le plus tôt possible, orale 
oralement et sans motifs écrits. 
(9) Lorsque le ministre a désigné larbitre 
en vertu du paragraphe ( 4 ), chaque partie lui 
verse une moitié de la rémunération et des 
indemnités auxquelles a droit l'arbitre. 
(10) Le ministre peut dresser une liste d'ar-
bitres agréés. Dans le but de le conseiller sur 
les personnes ayant les qualités requises pour 
remplir les fonctions d'arbitre et sur les ques-
tions relatives à larbitrage, il peut constituer 
un comité consultatif syndical-patronal, com-
posé d'un président désigné par le ministre et 
de six membres dont trois représentent des em-
ployeurs et trois représentent des syndicats. Le 
lieutenant-gouverneur en conseil fixe la rému-
nération et les indemnités des membres du co-
mité. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 46 (8) à 
(10). 
50. (1) Malgré les dispositions sur le grief 
ou larbitrage contenues dans une convention 
collective ou réputées y être incluses aux 
termes de l'article 48, les parties à la conven-
tion collective peuvent, à n'importe quel mo-
ment, convenir de soumettre un ou plusieurs 
griefs découlant de la convention collective à 
un médiateur-arbitre unique afin de les résou-
dre rapidement et de manière informelle. 
(2) Les parties ne doivent pas soumettre de 
grief à un médiateur-arbitre à moins qu'elles 
n'aient convenu de la nature des questions en 
litige. 
(3) Les parties peuvent conjointement de-
mander au ministre de désigner un médiateur-
arbitre si elles ne parviennent pas à en choisir 
un et le ministre effectue la désignation. 
(4) Sous réserve du paragraphe (5), le mé-
diateur-arbitre désigné par le ministre com-
mence l'instance dans les 30 jours qui suivent 
sa désignation. 
(5) Le ministre peut ordonner au médiateur-
arbitre qu'il a désigné de commencer l'instan-
ce à la date demandée conjointement par les 
parties. 
(6) Le médiateur-arbitre s'efforce d'aider 
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(7) If the parties are unable to settle the 
grievance by mediation, the mediator-arbitra-
tor shall endeavour to assist the parties to 
agree upon the material facts in dispute and 
then shall determine the grievance by arbitra-
tion. 
(8) When determining the grievance by 
arbitration, the mediator-arbitrator may limit 
the nature and extent of evidence and submis-
sions and may impose such conditions as he or 
she considers appropriate. 
(9) The mediator-arbitrator shall give a suc-
cinct decision within five days after complet-
ing proceedings on the grievance submitted to 
arbitration. 
(10) Subsections 48 (12) to (19) apply with 
respect to a mediator-arbitrator and a seule-
ment, determination or decision under this sec-
tion. 1992, c. 21, s. 25. 
51. ( 1) Despite anything in this Act, but 
subject to subsection (4), the parties to a col-
lective agreement may include in it provisions, 
(a) for requiring, as a condition of employ-
ment, membership in the trade union 
that is a party to or is bound by the 
agreement or granting a preference of 
employment to members of the trade 
union, or requiring the payment of dues 
or contributions to the trade union; 
(b) for permitting an employee who repre-
sents the trade union that is a party to or 
is bound by the agreement to attend to 
the business of the trade union during 
working hours without deduction of the 
lime so occupied in the computation of 
the time worked for the employer and 
without deduction of wages in respect of 
the time so occupied; 
(c) for permitting the trade union that is a 
party to or is bound by the agreement 
the use of the employer's premises for 
the purposes of the trade union without 
payment therefor. 
(2) No trade union that is a party to a col-
lective agreement containing a provision men-
tioned in clause (1) (a) shall require the 
employer to discharge an employee because, 
(a) the employee has been expelled or sus-
pended from membership in the trade 
union; or 
(b) membership in the trade union has been 
denied to or withheld from the 
employee; 
for the reason that the employee, 
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(7) Si les parties ne parviennent pas à régler 
le grief par voie de médiation, le médiateur-
arbitre s'efforce de les aider à s'entendre sur 
les faits substantiels en litige, puis il statue sur 
le grief par voie d'arbitrage. 
(8) Lorsqu'il statue sur le grief par voie 
d'arbitrage, le médiateur-arbitre peut restrein-
dre la nature et l'étendue de la preuve et des 
observations et imposer les conditions qu'il 
estime appropriées. 
(9) Le médiateur-arbitre rend une décision 
concise dans les cinq jours qui suivent la fin de 
l'instance relative au grief soumis à l'arbi-
trage. 
( 10) Les paragraphes 48 (12) à (19) s' appli-
quent à l'égard du médiateur-arbitre et du rè-
glement ou de la décision visés au présent arti-
cle. 1992, chap. 21, art. 25. 
51. (1) Malgré toute disposition de la pré-
sente loi, mais sous réserve du paragraphe (4), 
les parties à une convention collective peuvent 
y inclure des dispositions qui : 
a) exigent, comme condition d'emploi, 
d'être membre du syndicat qui est partie 
à la convention ou qui est lié par 
celle-ci, accordent une priorité d'emploi 
aux membres du syndicat ou exigent 
que soient versés au syndicat des cotisa-
tions ou contributions; 
b) permettent à un employé représentant le 
syndicat qui est partie à la convention 
ou qui est lié par celle-ci de s'occuper 
des affaires du syndicat pendant les 
heures de travail, sans exclure du calcul 
des heures de son travail le temps ainsi 
employé et sans diminution de salaire; 
c) permettent à un syndicat qui est partie à 
la convention collective ou qui est lié 
par celle-ci d'utiliser gratuitement les 
locaux de lemployeur pour ses activités 
syndicales. 
(2) Nul syndicat qui est partie à une con-
vention collective contenant une disposition 
prévue à l'alinéa (1) a) ne peut exiger de l'em-
ployeur qu'il congédie un employé : 
a) ou bien qui n'est plus membre du syndi-
cat pour en avoir été expulsé ou suspen-
du; 
b) ou bien qui s' est vu nier ou différer le 
droit d'adhérer au syndicat, 
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(c) was or is a member of another !rade 
union; 
(d) has engaged in activity against the trade 
union or on behalf of another trade 
union; 
(e) has engaged in reasonable dissent within 
the trade union; 
(f) has been di scriminated against by the 
trade union in the application of its 
membership rules; or 
(g) has refused to pay initiation fees, dues 
or other assessments to the trade union 
which are unreasonable. 
(3) Subsection (2) does not apply to an 
employee who has engaged in unlawful activ-
ity against the trade union mentioned in clause 
(1) (a) or an officer, official or agent thereof or 
whose activity against the trade union or on 
behalf of another trade union has been insti-
gated or procured by the employee's employer 
or any persan acting on the employer's behalf 
or whose employer or a persan acting on the 
employer's behalf has participated in such 
activity or contributed financial or other sup-
port to the employee in respect of the activity. 
(4) A trade union and the employer of the 
employees concerned shall not enter into a col-
lective agreement that includes provisions 
requiring, as a condition of employment, mem-
bership in the trade union that is a party to or 
is bound by the agreement unless the trade 
union has established at the time it entered into 
the agreement that not less than 55 per cent of 
the employees in the bargaining unit were 
members of the trade union, but this subsection 
does not apply, 
(a) where the trade union has been certified 
as the bargaining agent of the employ-
ees of the employer in the bargaining 
unit; 
(b) where the trade union has been a party 
to or bound by a collective agreement 
with the employer for at least one year; 
(c) where the employer becomes a member 
of an employer's organization that has 
entered into a collective agreement with 
the trade union or council of trade 
unions containing such a provision and 
agrees with the trade union or council of 
trade unions to be bound by such agree-
ment; or 
(d) where the employer and the employer's 
employees in the bargaining unit are 
engaged in the construction, alteration, 
decoration, repair or demolition of a 
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c) était ou est membre d'un autre syndicat; 
d) s'est livré à des activités contre le syndi-
cat ou pour le compte d'un autre syndi-
cat; 
e) a exprimé des opinions dissidentes rai-
sonnables au sein du syndicat; 
f) a fait l'objet de discrimination de la part 
du syndicat dans lapplication des règles 
portant sur l'affiliation de ses membres; 
g) a refusé de payer au syndicat ses droits 
d'adhésion, sa cotisation ou d'autres im-
positions qui sont excessifs. 
(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas à 
l'employé qui s'est livré à des activités illicites 
contre le syndicat visé à l'alinéa (l) a), contre 
son dirigeant, agent ou représentant, ou dont 
les activités contre le syndicat ou pour le 
compte d'un autre syndicat ont été provoquées 
ou favorisées par son employeur ou par qui-
conque agissant pour le compte de l'employeur 
ou dont l'employeur ou une personne agissant 
pour le compte de cet employeur a participé à 
ces activités, y a contribué financièrement ou 
d'autre façon. 
( 4) Le syndicat ainsi que l'employeur des 
employés visés ne concluent pas de convention 
collective qui comprend des dispositions impo-
sant, comme condition d'emploi, qu'une per-
sonne soit membre du syndicat partie à la con-
vention ou lié par celle-ci, à moins que ce 
syndicat n'ait démontré qu'au moment où la 
convention a été conclue, au moins 55 pour 
cent des employés compris dans l'unité de né-
gociation étaient membres du syndicat. Toute-
fois, le présent paragraphe ne s'applique pas 
dans l'un quelconque des cas suivants : 
a) le syndicat a été accrédité comme agent 
négociateur des employés au service de 
l'employeur compris dans l'unité de né-
gociation; 
b) le syndicat est partie à une convention 
collective avec l'employeur ou est lié 
par celle-ci, depuis au moins un an; 
c) l'employeur devient membre d'une 
association patronale qui a conclu une 
convention collective avec le syndicat 
ou un conseil de syndicats contenant 
une telle disposition et a consenti à être 
lié par la convention; 
d) l'employeur et ses employés compris 
dans l'unité de négociation se livrent à 
la construction, à la transformation, à la 
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building, structure, road, sewer, water or 
gas main, pipe line, tunnel, bridge, 
canal, or other work at the site. 
(5) Despite anything in this Act, where the 
parties to a collective agreement have included 
in it any of the provisions pennitted by subsec-
tion (1), any of such provisions may be contin-
ued in effect during the period when the parties 
are bargaining with a view to the renewal, with 
or without modifications, of the agreement or 
to the making of a new agreement. 
(6) Despite anything in this Act, where the 
parties to a collective agreement have included 
in it any of the provisions pennitted by subsec-
tion (1) and the employer who was a party to 
or was bound by the agreement sells the 
employer's business within the meaning of 
section 69, any of the provisions that were 
included in the collective agreement may be 
continued in effect during the period when the 
person to whom the business was sold and the 
trade union that is the bargaining agent for the 
person 's employees in the appropriate bargain-
ing unit by reason of the sale bargain with a 
view to the making of a new agreement. 
R.S.O. 1990, c. L.2, S. 47. 
52. ( 1) Where the Board is satisfied that an 
employee because of his or her religious con-
viction or belief, 
(a) objects to joining a trade union; or 
(b) objects to the paying of dues or other 
assessments to a trade union, 
the Board may order that the provisions of a 
collective agreement of the type mentioned in 
clause 51 (1) (a) do not apply to the employee 
and that the employee is not required to join 
the trade union, to be or continue to be a mem-
ber of the trade union, or to pay any dues, fees 
or assessments to the trade union, provided 
that amounts equal to any initiation fees, dues 
or other assessments are paid by the employee 
to or are remitted by the employer to a chari-
table organization mutually agreed upon by the 
employee and the trade union, but if the 
employee and the trade union fail to so agree 
then to a charitable organization registered as a 
charitable organization in Canada under Part I 
of the lncome Tax Act (Canada) that may be 
designated by the Board. R.S.O. 1990, c. L.2, 
S. 48 (1). 
(2) Subsection (1) applies to employees in 
the employ of an employer at the time a col-
lective agreement containing a provision of the 
kind mentioned in subsection ( l) is first 
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lition de bâtiments, d'ouvrages, de 
routes, d'égouts, de conduites d'eau ou 
de gaz, de canalisations, de tunnels, de 
ponts, de canaux et à d'autres travaux 
accessoires effectués sur les lieux. 
(5) Malgré toute disposition de la présente 
loi, si les parties à une convention collective y 
ont inclu des dispositions permises par le para-
graphe (1), le maintien de ces dispositions est 
permis pendant que les parties négocient en 
vue du renouvellement de la convention, avec 
ou sans modifications, ou en vue d'en conclure 
une nouvelle. 
(6) Malgré toute disposition de la présente 
loi, si les parties à une convention collective 
ont inclu des dispositions permises par le para-
graphe (1 ), et que lemployeur partie à la con-
vention ou lié par celle-ci vend son entreprise, 
au sens de l'article 69, le maintien de ces dis-
positions est permis pendant que lacheteur et 
le syndicat qui est l'agent négociateur de ses 
employés compris dans l'unité de négociation 
négocient en vue de conclure une nouvelle 
convention. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 47. 
52. (l) Si la Commission est convaincue 
qu'un employé, à cause de ses convictions ou 
de ses croyances religieuses : 
a) soit s'oppose à devenir membre d'un 
syndicat; 
b) soit s'oppose au versement dè cotisa-
tions ou d'autres impositions au syndi-
cat, 
la Commission peut ordonner que les disposi-
tions d'une convention collective de la nature 
de celles visées à l'alinéa 51 (1) a) ne s'appli-
quent pas à cet employé et qu'il ne soit pas 
tenu de devenir membre du syndicat, de conti-
nuer à en faire partie ni de lui verser des coti-
sations, des droits ni des impositions pourvu, 
toutefois, qu'une somme égale aux droits 
d'adhésion, aux cotisations ou à d'autres impo-
sitions soit versée par lemployé ou remise par 
l'employeur à une œuvre de bienfaisance sur 
laquelle l'employé et le syndicat se sont mis 
d'accord. Toutefois, s'il n'y a pas accord, la 
somme doit être versée à une œuvre de charité 
enregistrée en tant que telle au Canada en ver-
tu de la partie I de la Loi de l'impôt sur le 
revenu (Canada) que peut désigner la Commis-
sion. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 48 (l). 
(2) Le paragraphe (l) s'applique aux em-
ployés qui sont employés par un employeur à 
la date où une convention collective contenant 
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cntercJ into with that employer anJ only dur-
ing the life of such collective agreement, and 
does not apply to employees whose employ-
ment commences after the entering into of the 
collective agreement. R.S.O. 1990, c. L.2, 
s. 48 (2); 1993, c. 27, Sched. 
ÜPERATION OF COLLECTIVE AGREEMENTS 
53. An agreement between an employer or 
an employers' organization and a trade union 
shall be deemed not to be a collective agree-
ment for the purposes of this Act if an 
employer or employers' organization partici-
pated in the formation or administration of the 
trade union or contributed financial or other 
support to the trade union . New. 
S4. A collective agreement must not dis-
criminate against any person if the discrimina-
tion is contrary to the Human Rights Code or 
the Canadian Charter of Rights and Freedoms. 
1992, c. 21, s. 26, part. 
SS. There shall be only one collective 
agreement at a time between a trade union or 
council of trade unions and an employer or 
employers' organization with respect to the 
employees in the bargaining unit defined in the 
collective agreement. R.S.O. 1990, c. L.2, 
S. 50. 
S6. A collective agreement is, subject to 
and for the purposes of this Act, binding upon 
the employer and upon the trade union that is a 
party to the agreement whether or not the trade 
union is certified and upon the employees in 
the bargaining unit defined in the agreement. 
R.S.O. 1990, c. L.2, S. 51. 
S7. (1) A collective agreement between an 
employers' organization and a trade union or 
council of trade unions is, subject to and for 
the purposes of this Act, binding upon the 
employers' organization and each person who 
was a member of the employers' organization 
at the time the agreement was entered into and 
on whose behalf the employers' organization 
bargained with the trade union or council of 
trade unions as if it was made between each of 
such persons and the trade union or council of 
trade unions and upon the employees in the 
bargaining unit defined in the agreement, and, 
if any such person ceases to be a member of 
the employers' organization during the term of 
operation of the agreement, the person shall, 
for the remainder of the term of operation of 
the agreement, be deemed to be a party to a 
like agreement with the trade union or council 
of trade unions. 
(2) When an employers' organization com-
mences to bargain with a trade union or coun-
cil of trade unions, it shall deliver to the trade 
Loi de 1995 sur les relations de travail 
est conclue pour la première fois avec cet em-
ployeur et uniquement pendant que cette con-
vention est en vigueur. Il ne s'applique pas aux 
employés dont l'emploi débute après la con-
clusion de la convention. L.R.O. 1990, chap. 
L.2, par. 48 (2); 1993, chap. 27, annexe. 
APPLICATION DE LA CONVENTION COLLECTIVE 
S3. La convention conclue entre un em-
ployeur ou une association patronale et un syn-
dicat est réputée ne pas être une convention 
collective pour l'application de la présente loi 
si un employeur ou une association patronale a 
participé à la formation ou à l'administration 
du syndicat ou lui a fourni une aide financière 
ou autre. Nouveau. 
S4. La convention collective ne doit pas 
établir de discrimination à l'endroit de quicon-
que si celle-ci est contraire au Code des droits 
de la personne ou à la Charte canadienne des 
droits et libertés. 1992, chap. 21, art. 26, en 
partie. 
SS. Il ne doit y avoir qu'une seule conven-
tion collective à la fois entre un syndicat ou un 
conseil de syndicats et un employeur ou une 
association patronale à 1' égard des employés 
compris dans l'unité de négociation définie 
dans la convention. L.R.O. 1990, chap. L.2, 
art. 50. 
S6. La convention collective, sous réserve 
et pour l'application de la présente loi, lie 
1' employeur et le syndicat qui est partie à la 
convention, que ce dernier soit accrédité ou 
non . La convention lie aussi les employés 
compris dans l'unité de négociation qui y est 
définie. L.R.O. 1990, chap. L.2 , art. 51. 
S7. (l) Sous réserve et pour 1' application 
de la présente loi, une convention collective 
conclue entre une association patronale et un 
syndicat ou un conseil de syndicats lie 1' asso-
ciation patronale et chaque employeur qui en 
était membre à la date de sa conclusion et pour 
le compte de laquelle l'association a négocié, 
de la même façon que si la convention avait 
été conclue entre chaque employeur et le syn-
dicat ou le conseil de syndicats. Cette conven-
tion lie aussi tous les employés compris dans 
l'unité de négociation qui y est définie. L'em-
ployeur qui cesse d'être membre de l'associa-
tion patronale pendant que la convention est 
toujours en vigueur est réputé, jusqu'à l'expi-
ration de celle-ci, partie à une convention 
identique conclue entre lui et Je syndicat ou le 
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union, or council of trade unions a list of the 
names of the employers on whose behalf it is 
bargaining and, in default of so doing, it shall 
be deemed to bargain for all members of the 
employers' organization for whose employees 
the trade union or council of trade unions is 
entitled to bargain and to make a collective 
agreement at that time, except an employer 
who, either alone or through the employers' 
organization, has notified the trade union or 
council of trade unions in writing before the 
agreement was entered into that the employer 
will not be bound by a collective agreement 
between the employers' organization and the 
trade union or council of trade unions. 
(3) A collective agreement between a certi-
fied council of trade unions and an employer 
is, subject to and for the purposes of this Act, 
binding upon each trade union that is a constit-
uent union of such a council as if it had been 
made between each of such trade unions and 
the employer. 
(4) A collective agreement between a coun-
cil of trade unions, other than a certified coun-
cil of trade unions, and an employer or an 
employers' organization is, subject to and for 
the purposes of this Act, binding upon the 
council of trade unions and each trade union 
that was a member of or affiliated with the 
council of trade unions at the time the agree-
ment was entered into and on whose behalf the 
council of trade unions bargained with the 
employer or employers' organization as if it 
was made between each of such trade unions 
and the employer or employers' organization, 
and upon the employees in the bargaining unit 
defined in the agreement and, if any such trade 
union ceases to be a member of or affiliated 
with the council of trade unions during the 
term of operation of the agreement, it shall, for 
the remainder of the term of operation of the 
agreement, be deemed to be a party to a like 
agreement with the employer or employers' 
organization, as the case may be. 
(5) Where a council of trade unions, other 
than a certified council of trade unions, com-
mences to bargain with an employer or an 
employers' organization, it shall deliver to the 
employer or employers' organization a list of 
the names of the trade unions on whose behalf 
it is bargaining and, in default of so doing, it 
shall be deemed to bargain for all members or 
affiliates of the council of trade unions for 
whose employees the respective trade unions 
are entitled to bargain and to make a collective 
agreement at that time with the employer or 
the employers' organization, except a trade 
union that, either by itself or through the coun-
cil of trade unions, has notified the employer 
or employer's organization in writing before 
Loi de 1995 sur les relations de travail 
employeurs pour le compte desquels elle négo-
cie. À défaut, elle est réputée négocier pour 
tous les membres de l'association ayant des 
employés pour lesquels, à cette date, le syndi-
cat ou le conseil de syndicats ont le droit de 
négocier et de conclure une convention collec-
tive. Toutefois un membre peut, avant que la 
convention ne soit conclue, valablement aviser 
le syndicat ou le conseil de syndicats, qu'il ne 
sera pas lié par une convention collective entre 
l'association patronale et le syndicat ou le con-
seil de syndicats. L'avis est écrit et communi-
qué soit directement soit par l'intermédiaire de 
l'association patronale. 
(3) Sous réserve et pour l'application de la 
présente loi, une convention collective conclue 
entre un conseil de syndicats accrédité et un 
employeur lie chaque syndicat qui fait partie 
du conseil, de la même façon que si elle avait 
été conclue entre chacun de ces syndicats et 
l'employeur. 
(4) Sous réserve et pour lapplication de la 
présente loi, une convention collective conclue 
entre un conseil de syndicats non accrédité et 
un employeur ou une association patronale lie 
le conseil et chaque syndicat qui au moment de 
sa conclusion était membre ou affilié du con-
seil et pour le compte desquels il a négocié 
comme si elle était conclue entre chacun de 
ces syndicats et lemployeur ou lassociation 
patronale. La convention lie aussi tous les em-
ployés compris dans l'unité de négociation qui 
y est définie. Le syndicat qui cesse d'être 
membre du conseil ou d'y être affilié pendant 
que la convention est en vigueur est réputé, 
jusqu'à l'expiration de celle-ci, partie à une 
convention identique conclue entre le syndicat 
et lemployeur ou lassociation patronale, se-
lon le cas. 
(5) Si un conseil de syndicats non accrédité 
entreprend de négocier avec un employeur ou 
une association patronale, il lui remet une liste 
des noms des syndicats pour le compte des-
quels il négocie. À défaut de ce faire, il est 
réputé négocier pour tous les membres ou syn-
dicats affiliés du conseil qui ont qualité, à cette 
date, pour négocier et conclure une convention 
collective avec lemployeur ou lassociation 
patronale pour le compte des employés de 
ceux-ci. Toutefois, un syndicat peut, avant que 
la convention ne soit conclue, valablement avi-
ser par écrit l'employeur ou l'association pa-
tronale, soit directement soit par l'inter-
médiaire du conseil de syndicats, qu'il ne sera 
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1hc agreement is entered into that it will not be 
hound by a collective agreement between the 
rnunci l of trade unions and the employer or 
cmployers' organization. R.S.O. 1990, c. L.2, 
S. 52. 
58. ( 1) Jf a collective agreement does not 
provide for its term of operation or provides 
for its operation for an unspecified term or for 
a term of less than one year, it shall be deemed 
to provide for its operation for a term of one 
year from the date that it commenced to oper-
ate. 
(2) Despite subsection (1 ), the parties may, 
in a collective agreement or otherwise and 
before or after the collective agreement has 
ceased to operate, agree to continue the oper-
ation of the collective agreement or any of its 
provisions for a period of Jess than one year 
while they are bargaining for its renewal with 
or without modifications or for a new agree-
ment, but such continued operation does not 
bar an application for certification or for a 
declaration that the trade union no longer rep-
resents the employees in the bargaining unit 
and the continuation of the collective agree-
ment may be terminated by either party upon 
30 days notice to the other party. 
(3) A collective agreement shall not be ter-
minated by the parties before it ceases to oper-
ate in accordance with its provisions or this 
Act without the consent of the Board on the 
joint application of the parties. 
(4) Despite anything in this section, where 
an employer joins an employers' organization 
that is a party to a collective agreement with a 
trade union or council of trade unions and the 
employer agrees with the trade union or coun-
cil of trade unions to be bound by the collec-
tive agreement between the trade union or 
council of trade unions and the employers' 
organization, the agreement ceases to be bind-
ing upon the employer and the trade union or 
council of trade unions at the same time as the 
agreement between the employers' organiza-
tion and the trade union or council of trade 
unions ceases to be binding. 
(5) Nothing in this section prevents the revi-
sion by mutual consent of the parties at any 
time of any provision of a collective agree-
ment other than a provision relating to its term 
of operation. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 53. 
59. (1) Either party to a collective agree-
ment may, within the period of 90 days before 
the agreement ceases to operate, give notice in 
writing to the other party of its desire to bar-
gain with a view to the renewal, with or with-
out modifications, of the agreement then in 
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consei l de syndicats et lemployeur ou I' asso-
ciation patronale. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 
52. 
58. ( 1) Si la convention collective ne pré-
voit pas de durée, ou prévoit qu'elle s'applique 
pour une durée indéterminée ou pour moins 
d'un an, la convention est réputée prévoir une 
durée d'un an à compter de la date à laquelle 
elle est entrée en vigueur. 
(2) Malgré le paragraphe ( 1 ), les parties 
peuvent, dans une convention collective ou 
d'une autre façon, même après son expiration, 
s'entendre pour la proroger ou en proroger une 
partie pour moins d'un an pendant qu'elles 
négocient son renouvellement, avec ou sans 
modifications, ou cherchent à en conclure une 
nouvelle. Cette prorogation ne fait pas obstacle 
à la présentation d'une requête en accréditation 
ni d'une demande de déclaration selon laquelle 
le syndicat ne représente plus les employés 
compris dans cette unité. Chaque partie peut 
mettre fin à la prorogation par avis de 30 jours 
donné à 1' autre partie. 
(3) Les parties ne peuvent pas mettre fin à 
une convention collective avant son terme con-
ventionnel ou légal sans 1' assentiment de la 
Commission donné sur requête commune des 
parties. 
(4) Malgré toute disposition du présent arti-
cle, si un employeur devient membre d'une 
association patronale qui est partie à une con-
vention collective conclue avec un syndicat ou 
un conseil de syndicats et qu'il consent avec 
eux d'être lié par celle-ci, la convention ne le 
lie plus ainsi que le syndicat ou le conseil de 
syndicats à partir du moment où la convention 
conclue entre l'association patronale et le syn-
dicat ou le conseil de syndicats n'a plus force 
obligatoire. 
(5) Rien dans le présent article n'empêche 
la révision, du consentement mutuel des par-
ties, d'une disposition de la convention collec-
tive, sauf de celle qui porte sur sa du-
rée. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 53. 
59. ( 1) Chaque partie à une convention col-
lective peut, dans les 90 jours qui précèdent la 
date de son expiration, donner un avis écrit à 
1' autre partie de son intention de négocier son 
renouvellement, avec ou sans modifications, 
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operation or to the making of a new agree-
ment. 
(2) A notice given by a party to a collective 
agreement in accordance with provisions in the 
agreement relating to its termination or 
renewal shall be deemed to comply with sub-
section ( 1 ). 
(3) Where notice is given by or to an 
employers' organization that has a collective 
agreement with a trade union or council of 
trade unions, it shall be deemed to be a notice 
given by or to each member of the employers' 
organization who is bound by the agreement or 
who has ceased to be a member of the employ-
ers' organization but has not notified the trade 
union or council of trade unions in writing that 
he, she or it has ceased to be a member. 
(4) Where notice is given by or to a council 
of trade unions, other than a certified council 
of trade unions, that has a collective agreement 
with an employer or employers' organization, 
it shall be deemed to be a notice given by or to 
each member or affiliate of the council of trade 
unions that is bound by the agreement or that 
has ceased to be a member or affiliate of the 
council of trade unions but has not notified the 
employer or employers' organization in writ-
ing that it has ceased to be a member or affili-
ate. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 54. 
60. Sections 17 to 36 apply to the bargain-
ing that follows the giving of a notice under 
section 59. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 55. 
61. (1) Where a certified council of trade 
unions is a party to or is bound by a collective 
agreement, no resolution, by-law or other 
action by the constituent unions of a certified 
council of trade unions to dissolve the council 
or by a constituent union of such a council to 
withdraw from the council, as the case may be, 
has effect, 
(a) unless a copy of the resolution, by-law 
or other action is delivered to the 
employer or the employers' organization 
and, in the case of a withdrawal, to the 
other constituent members and to the 
council at Ieast 90 days before the col-
lective agreement ceases to operate; and 
(b) until the collective agreement ceases to 
operate. 
(2) Where a certified council of trade 
unions is not a party to or is not bound by a 
collective agreement, no resolution, by-law or 
other action by the constituent unions of a 
certified council of trade unions to dissolve the 
council or by a constituent union of such a 
council to withdraw from the council, as the 
case may be, has effect until the 90th day after 
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(2) L'avis donné par une partie à une con-
vention collective conformément aux disposi-
tions de la convention qui portent sur la façon 
d'y mettre fin ou de la renouveler, est réputé 
conforme au paragraphe (1 ). 
(3) Si lavis est donné ou reçu par une asso-
ciation patronale qui a conclu une convention 
collective avec un syndicat ou un conseil de 
syndicats, il est réputé l'être par chaque mem-
bre de l'association lié par la convention ainsi 
que par chaque employeur qui n'en est plus 
membre tant que ce dernier n'a pas avisé par 
écrit le syndicat ou le conseil de syndicats de 
ce fait. 
(4) Si l'avis est donné ou reçu par un con-
seil de syndicats non accrédité, qui a conclu 
une convention collective avec un employeur 
ou une association patronale, il est réputé l'être 
par chaque membre du conseil de syndicats ou 
par chaque conseil de syndicats affilié qui est 
lié par la convention ou qui a cessé d'être 
membre ou affilié tant que ce dernier n'a pas 
avisé par écrit lemployeur ou lassociation pa-







60. Les articles 17 à 36 s'appliquent aux Champd'ap· 
négociations qui suivent lavis visé à )'article plication des 
art. 17à 36 59. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 55. 
61. ( 1) Si un conseil de syndicats accrédité 
est partie à une convention collective ou est lié 
par celle-ci, les résolutions, règlements admi-
nistratifs et autres mesures qu'adoptent le~ 
syndicats participants en vue de dissoudre le 
conseil ou de s'en retirer : 
a) sont nuls à moins que copie n'en soit 
remise à lemployeur ou à lassociation 
patronale et, dans le cas d'un retrait, aux 
autres membres du conseil de syndicats 
ainsi qu'au conseil, au moins 90 jours 
avant l'expiration de la convention col-
lective; 
b) ne prennent pas effet avant l'expiration 





(2) Si un conseil de syndicats accrédité Idem 
n' est pas partie à une convention collective ni 
lié par celle-ci, les résolutions, règlements ad-
ministratifs et autres mesures qu'adoptent, se-
lon le cas, le conseil de syndicats ou un syndi-
cat qui en fait partie en vue de dissoudre le 
conseil ou de s'en retirer, n'ont pas d'effet 











C hap. 1 LABOU R RELATIONS AND EMPLOYM ENT STATUTE LAW Sched./annexe A 
uilumr Relations Act, 1995 
the day on which a copy of such resolution, 
by-law or 01her action is delivered to the 
employer or the employcrs' organization and, 
in the case of a withdrawal, to the other con-
stituent members and to the council. R.S.O. 
1990, C. L.2, S . 56. 
T ERM!NATION OF BARGA!N!NG RIGHTS 
62. ( 1) If the trade union that applies for 
certification under subsection 7 (4), (5) or (6) 
is certified as bargaining agent for any of the 
employees in the bargaining unit defined in the 
collective agreement, the trade union that was 
or is a party to the agreement, as the case may 
be, forthwith ceases to represent the employees 
in the bargaining unit determined in the certifi-
cate and the agreement ceases to operate in so 
far as it affects such employees. 
(2) If the trade union that applies for certifi-
cation under subsection 7 (2) is certified as 
bargaining agent for any of the employees in 
the bargaining unit defined in the certificate 
issued to the trade union that was previously 
certified, the latter trade union forthwith 
ceases to represent the employees in the bar-
gaining unit defined in the certificate issued to 
the former trade union. R.S.O. 1990, c. L.2, 
S. 57. 
63. (1) If a trade union does not make a 
collective agreement with the employer within 
one year after its certification, any of the 
employees in the bargaining unit determined in 
the certificate may, subject to section 67, apply 
to the Board for a declaration that the trade 
union no longer represents the employees in 
the bargaining unit. R.S.O. 1990, c. L.2, 
S. 58 ( 1 ). 
(2) Any of the employees in the bargaining 
unit defined in a collective agreement may, 
subject to section 67, apply to the Board for a 
declaration that the trade union no longer rep-
resents the employees in the bargaining unit, 
(a) in the case of a collective agreement for 
a term of not more than three years, 
only after the commencement of the last 
two months of its operation; 
(b) in the case of a collective agreement for 
a term of more than three years, only 
after the commencement of the 35th 
month of its operation and before the 
commencement of the 37th month of its 
operation and during the two-month 
period immediately preceding the end of 
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est remise à l' employeur, à l'association patro-
nale et, dans le cas d'un retrait, aux autres 
membres du conseil ainsi qu'au con-
seil. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 56. 
C ESSATION DU DROIT DE NÉGOCIER 
62. ( 1) Si le syndicat qui présente une re-
quête en accréditation en vertu du paragraphe 
7 (4), (5) ou (6) est accrédité comme agent 
négociateur de tous les employés ou quelques-
uns d'entre eux compris dans une unité de né-
gociation définie dans la convention collective, 
le syndicat qui est ou était partie à la conven-
tion , selon le cas, cesse aussitôt de représenter 
les employés compris dans l'unité déterminée 
dans le certificat d'accréditation et la conven-
tion collective ne s'applique plus à ces em-
ployés. 
(2) Si le syndicat qui présente une requête 
en accréditation en vertu du paragraphe 7 (2) 
est accrédité comme agent négociateur de tous 
les employés ou quelques-uns d'entre eux 
compris dans l'unité de négociation définie 
dans le certificat d'accréditation délivré au 
syndicat accrédité antérieurement, l'ancien 
syndicat ne représente plus les employés com-
pris dans l'unité de négociation définie dans le 
certificat d'accréditation délivré au nouveau 
syndicat. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 57. 
63. (1) Si un syndicat ne conclut pas de 
convention collective avec l'employeur dans 
l'année qui suit la date de son accréditation, 
tout employé compris dans l'unité de négocia-
tion définie dans le certificat d'accréditation 
peut, sous réserve de larticle 67, demander à 
la Commission par voie de requête de déclarer 
que le syndicat ne représente plus les employés 
compris dans cette unité. L.R.O. 1990, chap. 
L.2, par. 58 ( l ). 
(2) Tout employé compris dans l'unité de 
négociation définie dans la convention collec-
tive peut, sous réserve de l'article 67, deman-
der à la Commission par voie de requête de 
déclarer que le syndicat ne représente plus les 
employés compris dans cette unité, mais seule-
ment 
a) dans le cas où la durée de la convention 
collective n'excède pas trois ans, après 
le début des deux derniers mois de son 
application; 
b) dans le cas où la durée de la convention 
excède trois ans, après le début du 35e 
mois de son application et avant le dé-
but du 37e mois de son application et, 
ensuite, pendant les deux mois qui pré-
cèdent immédiatement la fin de chaque 
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each year that the agreement continues 
to operate thereafter or after the com-
mencement of the last two months of its 
operation, as the case may be; 
(c) in the case of a collective agreement 
referred to in clause (a) or (b) that pro-
vides that it will continue to operate for 
any further term or successive terms if 
either party faits to give to the other 
notice of termination or of its desire to 
bargain with a view to the renewal, with 
or without modifications, of the agree-
ment or to the making of a new agree-
ment, only during the last two months of 
each year that it so continues to operate 
or after the commencement of the last 
two months of its operation, as the case 
may be. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 58 (2), 
revised. 
(3) The applicant shall deliver a copy of the 
application to the employer and the trade 
union by such time as is required under the 
rules made by the Board and, if there is no 
rule, not later than the day on which the appli-
cation is filed with the Board. 
(4) The application filed with the Board 
shall be accompanied by a list of the names of 
the employees in the bargaining unit who have 
expressed a wish not to be represented by the 
trade union and evidence of the wishes of 
those employees, but the applicant shall not 
give this information to. the employer or trade 
union. 
(5) If the Board determines that 40 per cent 
or more of the employees in the bargaining 
unit appear to have expressed a wish not to be 
represented by the trade union at the time the 
application was filed, the Board shall direct 
that a representation vote be taken among the 
employees in the bargaining unit. 
(6) The number of employees in the bar-
gaining unit who appear to have expressed a 
wish not to be represented by the trade union 
shall be determined with reference only to the 
information provided in the application and the 
accompanying information provided under 
subsection (4). 
(7) The Board may consider such informa-
tion as it considers appropriate to determine 
the number of employees in the bargaining 
unit. 
(8) The Board shall not hold a hearing when 
making a decision under subsection (5). 
(9) Unless the Board directs otherwise, the 
representation vote shall be held within five 
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s' appliquer ou après le début des deux 
derniers mois de son application, selon 
le cas; 
c) dans le cas où la convention collective 
visée à l'alinéa a) ou b) prévoit sa re-
conduction pour une autre période ou 
pour des périodes successives à défaut 
par une partie de donner à l'autre un 
avis de dénonciation ou un avis de son 
intention de négocier en vue de son re-
nouvellement, sous réserve ou non de 
modifications ou de son remplacement, 
pendant les deux derniers mois de cha-
que année de sa reconduction ou après 
le début des deux derniers mois de son 
application, selon le cas. L.R.O. 1990, 
chap. L.2, par. 58 (2), révisé. 
(3) Le requérant remet une copie de la re-
quête à l'employeur et au syndicat dans les 
délais prévus par les règles établies par la 
Commission et, en labsence de règles, au plus 
tard le jour où la requête est déposée auprès de 
la Commission. 
(4) La requête qui est déposée auprès de la 
Commission est accompagnée d'une liste des 
noms des employés compris dans l'unité de 
négociation qui ont exprimé le désir de ne pas 
être représentés par le syndicat ainsi que de la 
preuve des désirs de ces employés, mais le 
requérant ne doit pas donner ces renseigne-
ments à l'employeur ni au syndicat. 
(5) Si elle détermine que 40 pour cent ou 
plus des employés compris dans l'unité de né-
gociation semblent avoir exprimé le désir de 
ne pas être représentés par le syndicat au mo-
ment du dépôt de la requête, la Commission 
ordonne la tenue d'un scrutin de représentation 
auprès des employés compris dans l'unité de 
négociation. 
(6) Le nombre d'employés compris dans 
l'unité de négociation qui semblent avoir ex-
primé le désir de ne pas être représentés par le 
syndicat n'est déterminé que sur la foi des 
renseignements fournis dans la requête et de 
ceux qui l'accompagnent aux termes du para-
graphe (4). 
(7) La Commission peut tenir compte des 
renseignements qu'elle estime appropriés pour 
déterminer le nombre d'employés compris 
dans l'unité de négociation. 
(8) La Commission ne doit pas tenir d'au-
dience lorsqu'elle rend une décision aux 
termes du paragraphe (5). 
Avis à l'em-











(9) Sauf ordonnance contraire de la Corn- Délai de 
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days (excludi ng Saturdays, Sundays and holi-
days) after the day on which the application is 
filed with the Board. 
( 10) The representation vote shall be by bal-
lots cast in such a manner that individuals 
exprcssing their choice cannot be identified 
with the choice made. 
( 11) The Board may direct that one or more 
ballots be segregated and that the ballot box 
containing the ballots be sealed until such time 
as the Board directs. 
( 12) After the representation vote has been 
taken, the Board may hold a hearing if the 
Board considers it necessary in order to dis-
pose of the application. 
(13) When disposing of an application, the 
Board shall not consider any challenge to the 
information provided under subsection (4). 
New. 
( 14) If on the taking of the representation 
vote more than 50 per cent of the ballots cast 
are cast in opposition to the trade union, the 
Board shall declare that the trade union that 
was certified or that was or is a party to the 
collective agreement, as the case may be, no 
longer represents the employees in the bargain-
ing unit. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 58 (4). 
( 15) The Board shall dismiss the application 
unless more than 50 per cent of the ballots cast 
in the representation vote by the employees in 
the bargaining unit are cast in opposition to the 
trade union. 
(16) Despite subsections (5) and (14), the 
Board may dismiss the application if the Board 
is satisfied that the employer or a person acting 
on behalf of the employer initiated the applica-
tion or engaged in threats, coercion or intimi-
dation in connection with the application. New. 
(17) Upon an application under subsection 
( 1) or (2), where the trade union concemed 
informs the Board that it does not desire to 
continue to represent the employees in the bar-
gaining unit, the Board may declare that the 
trade union no longer represents the employees 
in the bargaining unit. 
(18) Upon the Board making a declaration 
un der su bsection ( 14) or (17), any collective 
agreement in operation between the trade 
union and the employer that is binding upon 
the employees in the bargaining unit ceases to 
operate forthwith. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 58 
(5, 6). 
64. (1) If a trade union has obtained a cer-
tificate by fraud , the Board may at any time 
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dans les cinq jours, exception faite des same-
di s, des dimanches et des jours fériés, qui sui -
vent le jour du dépôt de la requête auprès de la 
Commission. 
( 10) Lors d'un scrutin de représentation, les 
bulletins de vote sont remplis de manière que 
lidentité de la personne qui vote ne puisse être 
déterminée. 
(11) La Commission peut ordonner qu'un 
ou plusieurs bulletins de vote soient séparés et 
que les urnes où ils sont déposés soient scel-
lées jusqu'au moment qu'elle indique. 
(12) Une fois tenu le scrutin de représenta-
tion, la Commission peut tenir une audience si 
elle le juge nécessaire pour statuer sur la re-
quête. 
(13) Lorsqu'elle statue sur une requête, la 
Commission ne doit tenir compte d'aucune 
contestation des renseignements fournis aux 
termes du paragraphe (4). Nouveau. 
( 14) Si, lors de ce scrutin, plus de 50 pour 
cent des bulletins de vote sont à l'encontre du 
syndicat, la Commission déclare que le syndi-
cat accrédité ou qui est ou était partie à la 
convention, selon le cas, ne représente plus les 
employés compris dans 1' unité de négocia-
tion. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 58 (4). 
(15) La Commission rejette la requête à 
moins que plus de 50 pour cent des voix expri-
mées lors du scrutin de représentation par les 
employés compris dans l'unité de négociation 
ne le soient contre le syndicat. 
( 16) Malgré les paragraphes (5) et (14), la 
Commission peut rejeter la requête si elle est 
convaincue que 1' employeur ou une personne 
qui agit pour son compte est à l'origine de la 
requête ou a eu recours à la menace, à la con-
trainte ou à l'intimidation relativement à la 
requête. Nouveau. 
(17) Lorsqu'une requête conforme au para-
graphe ( 1) ou (2) a été présentée, et que le 
syndicat intéressé avise la Commission qu'il 
ne veut plus représenter les employés compris 
dans l'unité de négociation, la Commission 
peut déclarer que le syndicat ne les représente 
plus. 
( 18) Dès le moment de la déclaration pré-
vue au paragraphe (14) ou (17), la convention 
collective en vigueur entre le syndicat et l'em-
ployeur qui lie les employés compris dans 
l'unité de négociation prend fin sans dé-
lai. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 58 (5) et (6). 
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declare that the trade union no longer repre-
sents the employees in the bargaining unit and, 
upon the making of such a declaration, the 
trade union is not entitled to claim any rights 
or privileges flowing from certification and, if 
it has made a collective agreement binding 
upon the employees in the bargaining unit, the 
collective agreement is void. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 59. 
(2) Subsection 8 (9) does not apply with 
respect to an application for a declaration 
under subsection (1). 
(3) If an applicant has obtained a declara-
tion under section 63 by fraud, the Board may 
at any time rescind the declaration. If the 
declaration is rescinded, the trade union is 
restored as the bargaining agent for the 
employees in the bargaining unit and any col-
lective agreement that, but for the declaration, 
would have applied with respect to the 
employees becomes binding as if the declara-
tion had not been made. 
(4) Subsection 63 (13) does not apply with 
respect to an application for the recission 
under subsection (3) of a declaration. New. 
65. (1) If a trade union fails to give the 
employer notice under section 16 within 60 
days following certification or if it fails to give 
notice under section 59 and no such notice is 
given by the employer, the Board may, upon 
the application of the employer or of any of 
the employees in the bargaining unit, and with 
or without a representation vote, declare that 
the trade union no longer represents the 
employees in the bargaining unit. R.S.O. 1990, 
c. L.2, s. 60 (l); 1993, c. 27, Sched. 
(2) Where a trade union that has given 
notice under section 16 or section 59 or that 
has received notice under section 59 fails to 
commence to bargain within 60 days from the 
giving of the notice or, after having com-
menced to bargain but before the Minister has 
appointed a conciliation officer or mediator, 
allows a period of 60 days to elapse during 
which it has not sought to bargain, the Board 
may, upon the application of the employer or 
of any of the employees in the bargaining unit 
and with or without a representation vote, 
declare that the trade union no longer repre-
sents the employees in the bargaining unit. 
R.S.O. 1990, c. L.2, S. 60 (2); 1993, c. 27, 
Sched. 
66. ( 1) Where an employer and a trade 
union that has not been certified as the bar-
gaining agent for a bargaining unit of employ-
ees of the employer enter into a collective 
agreement, or a recognition agreement as pro-
Lai de 1995 sur les relations de travail 
peut, en tout temps, déclarer qu'il ne repré-
sente plus les employés compris dans l'unité 
de négociation, auquel cas le syndicat est dé-
chu des droits et privilèges découlant de l'ac-
créditation. S'il a conclu une convention col-
lective qui lie les employés compris dans 
l'unité de négociation, cette convention est 
nulle. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 59. 
(2) Le paragraphe 8 (9) ne s'applique pas à 
une requête présentée en vue d'obtenir une 
déclaration prévue au paragraphe (1 ). 
(3) Si un requérant a obtenu frauduleuse-
ment une déclaration prévue à l'article 63, la 
Commission peut en tout temps annuler la dé-
claration, auquel cas le syndicat est rétabli 
comme agent négociateur des employés com-
pris dans l'unité de négociation et toute con-
vention collective qui, n'eut été de la déclara-
tion, se serait appliquée aux employés lie les 









(4) Le paragraphe 63 (13) ne s'applique pas Non-applica-
à une requête présentée en vue de l'annulation, tion 
aux termes du paragraphe (3), d'une déclara-
tion. Nouveau. 
65. (1) Si un syndicat ne donne pas à l'em-
ployeur lavis prévu par larticle 16 dans les 60 
jours de son accréditation, ou s'il ne donne pas 
lavis prévu par l'article 59 et que cet avis 
n'est pas donné par l'employeur, la Commis-
sion peut, à la requête de lemployeur ou de 
tout employé compris dans l'unité de négocia-
tion, qu'elle tienne ou non un scrutin .de repré-
sentation, déclarer que ce dernier ne représente 
plus ces employés. L.R.O. 1990, chap. L.2, 
par. 60 (l); 1993, chap. 27, annexe. 
(2) Si un syndicat qui a donné lavis prévu 
par larticle 16 ou 59 ou qui a reçu lavis prévu 
par l'article 59 n'engage pas de négociations 
dans les 60 jours de la date de l'avis ou lors-
que, une fois les négociations engagées mais 
avant la désignation par le ministre d'un conci-
liateur ou d'un médiateur, il laisse s'écouler 60 
jours sans chercher à négocier, la Commission 
peut, à la requête de l'employeur ou de tout 
employé compris dans l'unité de négociation, 
qu'elle tienne ou non un scrutin de représenta-
tion, déclarer que ce dernier ne représente plus 
ces employés. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 60 
(2); 1993,chap. 27,annexe. 
66. (l) Si un employeur et un syndicat, qui 
n'est pas accrédité comme agent négociateur 
d'une unité de négociation formée des em-
ployés de cet employeur, concluent une con-
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vided for in subseclion 18 (3), the Board may, 
upon the application of any employee in the 
bargaining unit or of a trade union representing 
any cmployee in the bargaining unit, during 
the first year of the pcriod of time that the first 
collective agreement between them is in oper-
ation or, if no collective agreement has been 
cntered into, within one year from the signing 
of such recognition agreement, declare that the 
trade union was not, at the time the agreement 
was entered into, entitled to represent the 
employees in the bargaining unit. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 61 (1). 
(2) Before disposing of an application under 
subsection (1 ), the Board may make such 
inquiry, require the production of such evi-
dence and the doing of such things, or hold 
such representation votes, as it considers 
appropriate. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 61 (2); 
1993, c. 27, Sched. 
(3) On an application under subsection ( 1 ), 
the onus of establishing that the trade union 
was entitled to represent the employees in the 
bargaining unit at the time the agreement was 
entered into rests on the parties to the agree-
ment. 
(4) Upon the Board making a declaration 
under subsection ( 1 ), the trade union forthwith 
ceases to represent the employees in the 
defined bargaining unit in the recognition 
agreement or collective agreement and any 
collective agreement in operation between the 
trade union and the employer ceases to operate 
forthwith in respect of the employees affected 
by the application. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 61 
(3, 4). 
TIMELINESS OF REPRESENTATION APPLICATIONS 
67. (1) Subject to subsection (3), where a 
trade union has not made a collective agree-
ment within one year after its certification and 
the Minister has appointed a conciliation 
officer or a mediator under this Act, no appli-
cation for certification of a bargaining agent 
of, or for a declaration that a trade union no 
longer represents, the employees in the bar-
gaining unit determined in the certificate shall 
be made until, 
(a) 30 days have elapsed after the Minister 
has released to the parties the report of a 
conciliation board or mediator; 
(b) 30 days have elapsed after the Minister 
has released to the parties a notice that 
he or she does not consider it advisable 
to appoint a conciliation board; or 
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sance volontaire prévu au paragraphe 18 (3), la 
Commission, après avoir reçu une requête à ce 
sujet d'un employé compris dans l'unité de 
négociation ou d'un syndicat représentant un 
employé de cette unité, dans la première année 
de la première convention collective conclue 
entre eux ou, si aucune convention collective 
n'a été conclue, dans l'année de la signature de 
l'accord de reconnaissance volontaire, peut dé-
clarer que le syndicat n'avait pas, à la date de 
la signature de la convention ou de l'accord, 
qualité de représenter les employés compris 
dans l'unité de négociation. L.R.O. 1990, 
chap. L.2, par. 61 (1 ). 
(2) Avant de se prononcer sur une requête 
présentée en vertu du paragraphe ( 1 ), la Com-
mission peut, selon ce qu'elle estime opportun, 
faire des enquêtes, exiger la production de 
preuves et l'accomplissement d'actes ou tenir 
des scrutins de représentation. L.R.O. 1990, 
chap. L.2, par. 61(2);1993, chap. 27, annexe. 
(3) Lorsqu'une requête est présentée en ver-
tu du paragraphe (1 ), le fardeau d'établir que 
le syndicat avait la qualité de représenter les 
employés compris dans l'unité de négociation 
à la date où elle a été conclue incombe aux 
parties à la convention. 
(4) Dès le moment de la déclaration prévue 
au paragraphe (1), le syndicat ne représente 
plus les employés compris dans l'unité de né-
gociation définie dans l'accord de reconnais-
sance volontaire ou dans la convention collec-
tive. Toute convention collective alors en 
vigueur entre le syndicat et l'employeur cesse 
aussitôt de s'appliquer aux employés visés par 
la requête. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 61 (3) 
et (4). 
DÉLAIS DE PRÉSENTATION DES REQUËTES 
67. (1) Sous réserve du paragraphe (3), si 
un syndicat n'a pas conclu de convention col-
lective dans l'année de son accréditation et que 
le ministre a désigné un conciliateur ou un 
médiateur en vertu de la présente loi, aucune 
requête en accréditation d'un agent négocia-
teur pour l'unité de négociation définie dans le 
certificat d'accréditation, ni en déclaration se-
lon laquelle le syndicat ne représente plus les 
employés compris dans cette unité, n'est rece-
vable, selon le cas : 
a) avant que 30 jours ne se soient écoulés 
depuis la remise aux parties par le mi-
nistre du rapport d'une commission de 
conciliation ou d'un médiateur; 
b) avant que 30 jours ne se soient écoulés 
depuis la remise aux parties par le mi-
nistre d'un avis les informant qu'il ne 
juge pas opportun de constituer une 
commission de conciliation; 
Pouvoirs de 
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(c) six months have elapsed after the Min-
ister has released to the parties a notice 
of a report of the conciliation officer 
that the differences between the parties 
concerning the terms of a collective 
agreement have been settled, 
as the case may be. 
(2) Where notice has been given under sec-
tion 59 and the Minister has appointed a con-
ciliation officer or a mediator, no application 
for certification of a bargaining agent of any of 
the employees in the bargaining units as 
defined in the collective agreement and no 
application for a declaration that the trade 
union that was a party to the collective agree-
ment no longer represents the employees in the 
bargaining unit as defined in the agreement 
shall be made after the date when the agree-
ment ceased to operated or the date when the 
Minister appointed a conciliation officer or a 
mediator, whichever is later, unless following 
the appointment of a conciliation officer or a 
mediator, if no collective agreement has been 
made, 
(a) at least 12 months have elapsed from 
the date of the appointment of the con-
ciliation officer or a mediator; 
(b) a conciliation board or a mediator has 
been appointed and 30 days have 
elapsed after the report of the concili-
ation board or the mediator has been 
released by the Minister to the parties; 
or 
(c) 30 days have elapsed after the Minister 
has informed the parties that he or she 
does not consider it desirable to appoint 
a conciliation board, 
whichever is later. 
(3) Where a trade union has given notice 
under section 16 and the employees in the bar-
gaining unit on whose behalf the trade union 
was certified as bargaining agent thereafter 
engage in a lawful strike or the employer law-
fully locks out the employees, no application 
for certification of a bargaining agent of, or for 
a declaration that the trade union no longer 
represents, the employees in the bargaining 
unit determined in the certificate shall be 
made, 
(a) until six months have elapsed after the 
strike or lock-out commenced; or 
(b) until seven months have elapsed after 
the Minister has released to the parties 
the report of the conciliation board or 
mediator or a notice that the Minister 
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c) avant que six mois ne se soient écoulés 
depuis la remise aux parties par le mi-
nistre d'un avis du rapport du concilia-
teur selon lequel les différends entre les 
parties sur les conditions d'une conven-
tion collective ont été réglés. 
(2) Si l'avis prévu à l'article 59 a été donné Idem 
et que le ministre a désigné un conciliateur ou 
un médiateur, aucune requête en accréditation 
d'un agent négociateur pour le compte des em-
ployés compris dans l'unité de négociation dé-
finie dans la convention collective, ni aucune 
requête pour obtenir une déclaration selon la-
quelle le syndicat, qui était partie à la conven-
tion collective, ne représente plus ces em-
ployés n'est recevable après que la convention 
a pris fin ou après la désignation d'un concilia-
teur ou d'un médiateur par le ministre, selon la 
dernière de ces dates. Toutefois, à la suite de 
cette désignation et si une convention collec-
tive n'a pas été conclue, cette requête est de 
nouveau recevable après la dernière des dates 
suivantes : 
a) 12 mois au moins à compter de la date 
de la désignation du conciliateur ou du 
médiateur; 
b) si une commission de conciliation a été 
constituée ou un médiateur désigné, 30 
jours à compter de la remise aux parties 
par le ministre de leur rapport; 
c) 30 jours à compter de l'avis du ministre 
aux parties qu'il ne juge pas opportun de 
constituer une commission de concilia-
tion. 
(3) Si un syndicat a donné lavis prévu à 
l'article 16 et que les employés compris dans 
l'unité de négociation, pour laquelle le syndi-
cat a été accrédité comme agent négociateur 
font par la suite une grève licite ou que l'em-
ployeur déclare licitement un lock-out, aucune 
requête en accréditation d'un nouvel agent né-
gociateur pour l'unité de négociation définie 
dans le certificat d'accréditation, ni de déclara-
tion selon laquelle le syndicat ne représente 
plus les employés compris dans l'unité, n'est 
recevable avant la première des dates sui-
vantes : 
a) six mois à compter du début de la grève 
ou du lock-out; 
b) sept mois à compter de la remise aux 
parties par le ministre du rapport de la 
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dues not consider it advisable to appoint 
a conciliation board, 
whichcver occurs first. 
( 4) Subsections ( 1) and (3) apply with nec-
essary modifications to an application made 
under subsection 7 (3). R.S .O. 1990, c. L.2, 
S. 62. 
SUCCESSOR RIGHTS 
68. ( 1) Where a trade union claims that by 
reason of a merger or amalgamation or a trans-
fer of jurisdiction it is the successor of a trade 
union that at the time of the merger, amalgam-
ation or transfer of jurisdiction was the bar-
gaining agent of a unit of employees of an 
employer and any question arises in respect of 
its rights to act as the successor, the Board, in 
any proceeding before it or on the application 
of any person or trade union concerned, may 
declare that the successor has or has not, as the 
case may be, acquired the rights, privileges 
and duties under this Act of its predecessor, or 
the Board may dismiss the application. R.S.O. 
1990, C. L.2, S. 63 (1). 
(2) Before issuing a declaration under sub-
section (1 ), the Board may make such inquiry, 
require the production of such evidence or 
hold such representation votes as it considers 
appropriate. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 63 (2); 
1993, c. 27, Sched. 
(3) Where the Board makes an affirmative 
declaration under subsection ( 1 ), the successor 
shall for the purposes of this Act be conclu-
sively presumed to have acquired the rights, 
privileges and duties of its predecessor, 
whether under a collective agreement or other-
wise, and the employer, the successor and the 
employees concemed shall recognize such sta-
tus in ail respects. R.S.O. 1990, c. L.2, 
S. 63 (3). 
69. (1) In this section, 
"business" includes a part or parts thereof; 
("entreprise") 
"sells" includes leases, transfers and any other 
manner of disposition, and "sold" and "sale" 
have corresponding meanings. ("vend", 
"vendu", "vente") 
(2) Where an employer who is bound by or 
is a party to a collective agreement with a 
trade union or council of trade unions sells his, 
her or its business, the person to whom the 
business has been sold is, until the Board 
otherwise declares, bound by the collective 
agreement as if the persan had been a party 
thcrcto and, where an employer sells his, her 
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se lon lequel le ministre ne juge pas op-
portun d'en constituer une . 
(4) Les paragraphes (1) et (3) s'appliquent, 
avec les adaptations nécessaires, à une requête 
présentée en vertu du paragraphe 7 (3). L.R.O. 
1990, chap. L.2, art. 62. 
SUCCESSION AUX QUALITÉS 
68. ( 1) Si un syndicat prétend, qu 'en raison 
d' une fusion ou d'un transfert de compétence, 
il succède au syndicat qui, à la date de cet 
événement, était lagent négociateur d'une uni-
té d'employés d'un même employeur et que sa 
prétention est contestée, la Commission, au 
cours de toute instance devant elle ou à la 
requête de tout intéressé, peut déclarer que le 
syndicat a ou n'a pas, selon le cas, succédé au 
syndicat précédent dans les droits, les privi-
lèges et les obligations prévus à la présente loi, 
ou peut rejeter la requête. L.R.O. 1990, chap. 
L.2, par. 63 ( 1 ). 
(2) Préalablement à la déclaration visée au 
paragraphe (1), la Commission peut faire des 
enquêtes, exiger la production de preuves ou 
tenir des scrutins de représentation selon ce 
qu'elle juge opportun. L.R.O. 1990, chap. L.2, 
par. 63 (2); 1993, chap. 27, annexe. 
(3) À la déclaration affirmative visée au pa-
ragraphe ( 1 ), le successeur, pour J' application 
de la présente loi, est réputé, incontestable-
ment, être le successeur du syndicat précédent 
dans ses droits, privilèges et obligations, en 
vertu d'une convention collective ou autre-
ment, et l'employeur, Je successeur et les em-
ployés intéressés sont tenus à la reconnais-
sance, à tous égards, de ces qualités. L.R.O. 
1990, chap. L.2, par. 63 (3). 
Champ d'ap-
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69. ( 1) Les définitions qui suivent s' appli- Défini lions 
quent au présent article. 
«entreprise» S' entend en outre d'une ou de 
plusieurs parties de lentreprise. ( «busi-
ness») 
«vend» S'entend en outre des termes «loue» et 
«transfère», et de tout autre mode d'aliéna-
tion et les termes «vendu» et «vente» ont un 
sens correspondant. («sells», «sold», «sale») 
(2) Si l'employeur qui est lié par une con-
vention collective ou qui y est partie vend son 
entreprise, la personne à qui lentreprise a été 
vendue est, jusqu' à déclaration contraire de la 
Commission, également lié par la convention 
collective comme s'il en était partie. Si l'em-
ployeur vend son entreprise alors qu'il est par-
tie à une requête en accréditation ou en révo-
Employeur 
qui succède 
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or its business white an application for certifi-
cation or tennination of bargaining rights to 
which the employer is a party is before the 
Board, the person to whom the business has 
been sold is, until the Board otherwise 
declares, the employer for the purposes of the 
application as if the person were named as the 
employer in the application. 
(3) Where an employer on behalf of whose 
employees a trade union or council of trade 
unions, as the case may be, has been certified 
as bargaining agent or has given or is entitled 
to give notice under section 16 or 59, sells his, 
her or ils business, the trade union, or council 
of trade unions continues, until the Board 
otherwise declares, to be the bargaining agent 
for the employees of the person to whom the 
business was sold in the like bargaining unit in 
that business, and the trade union or council of 
trade unions is entitled to give to the person to 
whom the business was sold a written notice of 
its desire to bargain with a view to making a 
collective agreement or the renewal, with or 
without modifications, of the agreement then 
in operation and such notice has the same 
effect as a notice under section 16 or 59, as the 
case requires. 
(4) Where a business was sold to a person 
and a trade union or council of trade unions 
was the bargaining agent of any of the employ-
ees in such business or a trade union or council 
of trade unions is the bargaining agent of the 
employees in any business carried on by the 
person to whom the business was sold, and, 
(a) any question arises as to what consti-
tutes the like bargaining unit referred to 
in subsection (3); or 
(b) any person, trade union or council of 
trade unions daims that, by virtue of the 
operation of subsection (2) or (3), a con-
tlict exists between the bargaining rights 
of the trade union or council of trade 
unions that represented the employees 
of the predecessor employer and the 
trade union or council of trade unions 
that represents the employees of the per-
san to whom the business was sold, 
the Board may, upon the application of any 
person, trade union or council of trade unions 
concemed, 
(c) define the composition of the like bar-
gaining unit referred to in subsection (3) 
with such modification, if any, as the 
Board considers necessary; and 
(d) amend, to such extent as the Board con-
siders necessary, any bargaining unit in 
any certificate issued to any trade union 
Loi de 1995 sur les relations de travail 
cation du droit de négocier en cours devant la 
Commission, la personne à qui l'entreprise a 
été vendue est, jusqu'à déclaration contraire de 
la Commission, également l'employeur aux 
fins de la requête. 
(3) Si l'employeur ayant à son service des 
employés pour lesquels un syndicat ou un con-
seil de syndicats, selon le cas, a été accrédité 
comme agent négociateur ou a donné ou est en 
droit de donner lavis prévu à larticle 16 ou 
59, vend son entreprise, le syndicat ou le con-
seil de syndicats demeure, jusqu'à déclaration 
contraire de la Commission, l'agent négocia-
teur des employés de la personne à qui l'entre-
prise a été vendue qui sont compris dans pa-
reille unité de négociation de cette 
entreprise. Le syndicat ou le conseil de syndi-
cats a le droit de donner à la personne à qui 
l'entreprise a été vendue un avis écrit de son 
intention de négocier en vue de conclure une 
convention collective ou de renouveler, avec 
ou sans modifications, celle qui est en vi-
gueur. Cet avis a la même valeur que l'avis 
prévu à l'article 16 ou 59, selon le cas. 
(4) Si l'entreprise a été vendue et qu'un 
syndicat ou un conseil de syndicats était 
l'agent négociateur d'employés de cette entre-
prise ou d'employés de toute entreprise exploi-
tée par la personne à qui lentreprise a été 
vendue et, selon le cas : 
a) qu'une question se pose au sujet de ce 
qui constitue l'unité de négociation vi-
sée au paragraphe (3); 
b) que quiconque, un syndicat ou un con-
seil de syndicats prétend qu'en vertu du 
paragraphe (2) ou (3) un conflit existe 
entre le droit de négocier propre au syn-
dicat ou au conseil de syndicats qui re-
présentait les employés de lemployeur 
précédent et le syndicat ou le conseil de 
syndicats qui représente les employés de 
la personne à qui l'entreprise a été ven-
due, 
la Commission peut, à la requête de quicon-
que, d'un syndicat ou d' un conseil de syndicats 
intéressés : 
c) préciser la composition de l'unité de né-
gociation visée au paragraphe (3), en y 
apportant les modifications, le cas 
échéant, qu'elle juge nécessaires ; 
d) modifier, dans la mesure où elle le juge 
nécessaire, l'unité de négociation défi-
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or any bargaining unit defincd in any 
collective agreement. 
(5) The Board may, upon the application of 
any person, trade union or council of trade 
unions concerned , made within 60 days after 
the successor employer referred to in subsec-
tion (2) becomes bound by the collective 
agreeme nt , or within 60 days aftcr the trade 
union or council of trade unions has given a 
notice under subsection (3), terminale the bar-
gaining rights of the trade union or council of 
trade unions bound by the collective agree-
ment or that has given notice, as the case may 
be, if. in the opinion of the Board, the person 
to whom the business was sold has changed its 
character so that it is substantially different 
from the business of the predecessor employer. 
(6) Despite subsections (2) and (3), where a 
business was sold to person who carries on one 
o r more other businesses and a trade union or 
counci l of trade unions is the bargaining agent 
of the employees in any of the businesses and 
the person intermingles the employees of one 
of the businesses with those of another of the 
businesses, the Board may, upon the applica-
tion of any person, trade union or council of 
trade unions concerned, 
(a) declare that the person to whom the 
business was sold is no longer bound by 
the collective agreement referred to in 
subsection (2); 
(b) determine whether the employees con-
cerned constitute one or more appropri-
ate bargaining units; 
(c) declare which trade union, trade unions 
or council of trade unions, if any, shall 
be the bargaining agent or agents for the 
employees in the unit or units; and 
(d) amend, to such extent as the Board con-
siders necessary, any certificate issued 
to any trade union or council of trade 
unions or any bargaining unit defined in 
any collective agreement. 
(7) Where a trade union or council of trade 
unions is declared to be the bargaining agent 
under subsection (6) and it is not already 
bound by a collective agreement with the suc-
cessor employer with respect to the employees 
for whom it is declared to be the bargaining 
agent, it is entitled to give to the employer a 
written notice of its desire to bargain with a 
view to making a collective agreement, and 
the notice has the same effect as a notice under 
section 14. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 64 (1-7). 
(8) Before disposing of any application 
under thi s section , the Board may make such 
inquiry. may require the production of such 
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cat ou définie dans une convention col-
lective. 
(5) La Commission peut, à la requête de Idem 
quiconque, d'un syndicat ou d'un conseil de 
syndicats intéressés, présentée dans les 60 
jours de la date à laquelle le successeur vi sé au 
paragraphe (2) devient lié par la convention 
collective, ou dans les 60 jours de la date à 
laquelle le syndicat ou le conseil de syndicats a 
donné l'avis prévu au paragraphe (3), révoquer 
le droit de négocier du syndicat ou du conseil 
de syndicats qui , selon le cas, est lié par la 
convention collective ou a donné avis si, de 
J' avis de la Commission, la personne à qui 
l'entreprise a été vendue en a changé la nature 
au point qu'elle diffère sensiblement de l'en-
treprise de l'employeur précédent. 
(6) Malgré les paragraphes (2) et (3), si Idem 
l'entreprise a été vendue à une personne qui en 
exploite une ou plusieurs autres, qu'un syndi-
cat ou un conseil de syndicats est J' agent négo-
ciateur des employés de l'une de ces entre-
prises et que cette personne réunit les 
employés d ' une entreprise avec ceux d'une au-
tre, la Commission peut, à la requête de qui-
conque, d ' un syndicat ou d'un conseil de syn-
dicats intéressés : 
a) déclarer que la personne à qui l'entre-
prise a été vendue n'est plus liée par la 
convention collective visée au paragra-
phe (2) ; 
b) préciser que les employés visés forment 
ou non une ou plusieurs unités appro-
priées pour négocier collectivement; 
c) désigner le ou les syndicats ou le conseil 
de syndicats qui seront, le cas échéant, 
agents négociateurs des employés com-
pris dans de telles unités; 
d) modifier, dans la mesure où elle le juge 
nécessaire, le certificat délivré à un syn-
dicat ou à un conseil de syndicats ou 
l'unité de négociation définie dans une 
convention collective. 
(7) Si le syndicat ou le conseil de syndicats 
est déclaré agent négociateur en vertu du para-
graphe (6) et n'est pas encore lié par une con-
vention collective au successeur de l'em-
ployeur à l'égard des employés qu'il 
représente, il est en droit de donner à l'em-
ployeur un avis écrit de son intention de négo-
cier en vue de conclure une convention collec-
tive, et cet avis a la même valeur que l'avis 
prévu à J' article 14. L.R.0. 1990, chap. L.2, 
par. 64 (l) à (7). 
Avis de 
négocier 
(8) Avant de se prononcer sur une requête Pouvoirs de 
, · ) ) C la Commis-présentée en vertu du present art1c e, a om- sion avant de 
mission peut faire des enquêtes , exiger la pro- se prononcer 
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evidence and the doing of such things, or may 
hold such representation votes, as it considers 
appropriate. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 64 (8); 
1993,c.27,Sched. 
(9) Where an application is made under this 
section, an employer is not required, despite 
the fact that a notice has been given by a trade 
union or council of trade unions, to bargain 
with that trade union or council of trade unions 
conceming the employees to whom the appli-
cation relates until the Board has disposed of 
the application and has declared which trade 
union or council of trade unions, if any, has the 
right to bargain with the employer on behalf of 
the employees concemed in the application. 
(10) For the purposes of sections 7, 63, 65, 
67 and 132, a notice given by a trade union or 
council of trade unions under subsection (3) or 
a declaration made by the Board under subsec-
tion (6) has the same effect as a certification 
under section 1 O. 
(li) Where one or more municipalities as 
defined in the Municipal Affairs Act are 
erected into another municipality, or two or 
more such municipalities are amalgamated, 
united or otherwise joined together, or ail or 
part of one such municipality is annexed, 
attached or added to another such municipality, 
the employees of the municipalities concemed 
shall be deemed to have been intenningled, 
and, 
(a) the Board may exercise the like powers 
as it may exercise under subsections (6) 
and (8) with respect to the sale of a 
business under this section; 
(b) the new or enlarged municipality has the 
like rights and obligations as a person to 
whom a business is sold under this sec-
tion and who intenningles the employ-
ees of two of the person's businesses; 
and 
(c) any trade union or council of trade 
unions concemed has the like rights and 
obligations as it would have in the case 
of the intenningling of employees in 
two or more businesses under this sec-
tion. 
(12) Where, on any application under this 
section or in any other proceeding before the 
Board, a question arises as to whether a busi-
ness has been sold by one employer to another, 
the Board shall detennine the question and its 
decision is final and conclusive for the pur-
poses of this Act. 
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duction de preuves et l'accomplissement d'ac-
tes ou tenir des scrutins de représentation selon 
ce qu'elle juge opportun. L.R.O. 1990, chap. 
L.2, par. 64 (8); 1993, chap. 27, annexe. 
(9) Si une requête est présentée en vertu du 
présent article, un employeur n'est pas tenu, 
même après qu'un avis lui a été donné par un 
syndicat ou un conseil de syndicats, de négo-
cier avec ce syndicat ou ce conseil au sujet des 
employés visés par la requête, tant que la 
Commission ne s'est pas prononcée et n'a pas 
déclaré quel syndicat ou conseil de syndicats a 
le droit de négocier avec l'employeur pour le 
compte des employés visés par la requête. 
(IO) Pour l'application des articles 7, 63, 
65, 67 et 132, un avis donné par un syndicat ou 
un conseil de syndicats en vertu du paragraphe 
(3) ou une déclaration de la Commission en 
vertu du paragraphe (6), a la même valeur 
qu'une accréditation accordée en vertu de l'ar-
ticle 10. 
(11) Si une ou plusieurs municipalités au 
sens de la Loi sur les affaires municipales sont 
constituées en une autre municipalité ou que 
deux municipalités ou plus sont fusionnées, 
unies ou regroupées d'une autre façon, ou que 
cette municipalité, en totalité ou en partie, soit 
annexée, rattachée ou ajoutée à une autre, les 
employés des municipalités intéressées sont ré-
putés réunis et : 
a) la Commission peut exercer les pouvoirs 
que lui contèrent les paragraphes (6) et 
(8) en cas de vente d'une entreprise; 
b) la nouvelle municipalité ou la municipa-
lité agrandie a les mêmes droits et obli-
gations que la personne à qui une entre-
prise a été vendue en vertu du présent 
article et qui réunit les employés de 
deux de ses entreprises; 
c) tout syndicat ou conseil de syndicats in-
téressé a les mêmes droits et obligations 
qu'il aurait si les employés de deux en-
treprises ou plus étaient réunis en vertu 
du présent article. 
(12) Si,.à l'égard d'une requête présentée en 
vertu du présent article ou d'une instance in-
troduite devant la Commission, il est question 
de détenniner si une entreprise a été vendue 
par un employeur à un autre employeur, la 
Commission en décide. Sa décision a force de 
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( 13) Where, on an applicat ion under this 
section, a tracte union alleges that the sale of a 
business has occurred, the respondents to the 
app lication shall adduce at the hearing ail facts 
within their knowledge that are material to the 
allegation. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 64 (9- 13). 
UNFAlR PRACTlCES 
70. No employer or employers' organiza-
tion and no person acting on behalf of an 
employer or an employers' organization shall 
participate in or interfere with the formation, 
selection or administration of a trade union or 
the representation of employees by a trade 
union or contribute financial or other support 
to a trade union, but nothing in this section 
shall be deemed to deprive an employer of the 
employer's freedom to express views so long 
as the employer does not use coercion, intimi-
dation, threats, promises or undue influence. 
R.S.O. 1990, c. L.2, S. 65. 
71. No trade union and no persan acting on 
behalf of a trade union shall participate in or 
interfere with the formation or administration 
of an employers' organization or contribute 
financial or other support to an employers' 
organization. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 66. 
72. No employer, employers' organization 
or person acting on behalf of an employer or 
an employers' organization, 
(a) shall refuse to employ or to continue to 
employ a persan, or discriminate against 
a persan in regard to employment or any 
term or condition of employment 
because the persan was or is a member 
of a trade union or was or is exercising 
any other rights under this Act; 
(b) shall impose any condition in a contract 
of employment or propose the imposi-
tion of any condition in a contract of 
employment that seeks to restrain an 
employee or a person seeking employ-
ment from becoming a member of a 
trade union or exercising any other 
rights under this Act; or 
(c) shall seek by threat of dismissal, or by 
any other kind of threat, or by the impo-
sition of a pecuniary or other penalty, or 
by any other means to compel an 
employee to become or refrain from 
becoming or to continue to be or to 
cease to be a member or officer or rep-
resentative of a trade union or to cease 
to exercise any other rights under this 
Act. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 67, revised. 
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( 13) Si un syndicat, à l'égard d'une requête 
présentée en vertu du présent article, prétend 
qu'une entreprise a été vendue, les intimés 
sont tenus de présenter à l'audience tous les 
faits dont ils ont connaissance et qui sont perti-
nents à la prétention. L.R.O. 1990, chap. L.2, 
par. 64 (9) à (13). 
PRATIQUES DÉLOYALES 
70. L'employeur, l'association patronale et 
une personne qui agit pour leur compte ne 
participent à la formation, au choix ou à l'ad-
ministration d'un syndicat ou à la représenta-
tion des employés par un syndicat ni ne s'y 
ingèrent. Ils ne doivent pas non plus apporter à 
ce dernier une aide financière ou autre. Toute-
fois, l'employeur demeure libre d'exprimer 
son point de vue, pourvu qu'il ne recoure pas à 
la contrainte, à l'intimidation, à la menace, à 
une promesse ni n'abuse de son influence. 
L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 65. 
71. Le syndicat et quiconque agit pour le 
compte de celui-ci ne participent à la forma-
tion ou à l'administration d'une association pa-
tronale, ne s'y ingèrent ni n'y apportent une 
aide financière ou autre. L.R.O. 1990, chap. 
L.2, art. 66. 
72. L'employeur, l'association patronale et 
une personne qui agit pour leur compte ne 
doivent pas, selon le cas : 
a) refuser d'employer ou de continuer 
d'employer une personne, ou pratiquer 
de la discrimination contre une personne 
en ce qui concerne l'emploi ou une con-
dition d'emploi parce qu'elle était ou est 
membre d'un syndicat ou qu'elle exer-
çait ou exerce d'autres droits que lui 
confère la présente loi; 
b) imposer ou proposer d'imposer, dans un 
contrat de travail, une condition qui vise 
à restreindre le droit d'un employé ou 
de celui qui cherche un emploi de deve-
nir membre d'un syndicat ou d'exercer 
d'autres droits que lui confère la pré-
sente loi; 
c) chercher, par la menace de congédie-
ment ou autre, ou par l'imposition d'une 
peine pécuniaire ou autre, ou par un au-
tre moyen quelconque à obliger un em-
ployé à devenir ou à ne pas devenir, à 
continuer ou à cesser d'être membre, 
dirigeant ou agent d'un syndicat ou à 
s'abstenir d'exercer d'autres droits que 
lui confère la présente loi. L.R.O. 1990, 
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73. (1) No employer, employers' organiza-
tion or person acting on behalf of an employer 
or an employers' organization shall, so long as 
a trade union continues to be entitled to repre-
sent the employees in a bargaining unit, bar-
gain with or enter into a collective agreement 
with any person or another trade union or a 
council of trade unions on behalf of or purport-
ing, designed or intended to be binding upon 
the employees in the bargaining unit or any of 
them. 
(2) No trade union council of trade unions 
or person acting on behalf of a trade union or 
council of trade unions shall, so long as 
another trade union continues to be entitled to 
represent the employees in a bargaining unit, 
bargain with or enter into a collective agree-
ment with an employer or an employers' orga-
nization on behalf of or purporting, designed 
or intended to be binding upon the employees 
in the bargaining unit or any of them. R.S.O. 
1990, C. L.2, S. 68. 
74. A trade union or council of trade 
unions, so long as it continues to be entitled to 
represent employees in a bargaining unit, shall 
not act in a manner that is arbitrary, discrimi-
natory or in bad faith in the representation of 
any of the employees in the unit, whether or 
not members of the trade union or of any con-
stituent union of the council of trade unions, as 
the case may be. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 69. 
75. Where, pursuant to a collective agree-
ment, a trade union is engaged in the selection, 
referral, assignment, designation or scheduling 
of persons to employment, it shall not act in a 
manner that is arbitrary, discriminatory or in 
bad faith. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 70; 1993, 
c. 27, Sched. 
76. No person, trade union or employers' 
organization shall seek by intimidation or coer-
cion to compel any person to become or 
refrain from becoming or to continue to be or 
to cease to be a member of a trade union or of 
an employers' organization or to refrain from 
exercising any other rights under this Act or 
from performing any obligations under this 
Act. R.S.0. 1990, c. L.2, s. 71. 
77. Nothing in this Act authorizes any per-
son to attempt at the place at which an 
employee works to persuade the employee dur-
ing the employee's working hours to become 
or refrain from becoming or continuing to be a 
member of a trade union. R.S.O. 1990, c. L.2, 
S. 72. 
78. (1) No person, employer, employers' 
organization or person acting on behalf of an 
loi de 1995 sur les relations de travail 
73. (1) Tant qu'un syndicat conserve la 
qualité de représenter les employés compris 
dans une unité de négociation, l'employeur, 
lassociation patronale et quiconque agit pour 
leur compte ne concluent avec une autre per-
sonne, avec un autre syndicat ou un autre con-
seil de syndicats, une convention collective qui 
vise à lier ou qui prétend lier même une partie 
des employés compris dans cette unité, ni ne 
négocient une telle convention pour leur 
compte. 
(2) Tant qu'un autre syndicat conserve la 
qualité de représenter les employés compris 
dans une unité de négociation, le syndicat, le 
conseil de syndicats et quiconque agit pour 
leur compte, ne concluent avec un employeur 
ou une association patronale une convention 
collective qui vise à lier ou qui prétend lier 
même une partie des employés compris dans 
cette unité, ni ne négocient une telle conven-
tion pour leur compte. L.R.O. 1990, chap. 
L.2, art. 68. 
74. Le syndicat ou le conseil de syndicats, 
tant qu'il conserve la qualité de représenter les 
employés compris dans une unité de négocia-
tion, ne se comporte de façon arbitraire ou 
discriminatoire, ni fait preuve de mauvaise foi 
dans la représentation d'un employé compris 
dans l'unité de négociation, qu'il soit membre 
ou non du syndicat ou d'un syndicat qui fait 
partie du conseil de syndicats, selon le 
cas. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 69. 
75. Un syndicat qui, en vertu d'une con-
vention collective, participe. au choix, à 
l'orientation, à laffectation, à la désignation 
ou au classement des personnes en vue d'un 
emploi ne se comporte pas de façon arbitraire 
ou discriminatoire ni ne fait preuve de mau-
vaise foi. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 70; 
1993,chap.27,annexe. 
76. Le syndicat, lassociation patronale ou 
une personne ne tentent pas par la menace de 
contraindre quiconque à devenir ou à ne pas 
devenir, à continuer ou à cesser d'être membre 
d'un syndicat ou d'une association patronale 
ou à s'abstenir d'exercer d'autres droits que lui 
confère la présente loi ou de s'acquitter des 
obligations qu'elle lui impose. L.R.O. 1990, 
chap. L.2, art. 71. 
77. Rien dans la présente loi n'autorise qui-
conque à essayer de persuader un employé, 
durant ses heures de travail et sur le lieu de ce 
dernier, de devenir ou demeurer membre d'un 
syndicat ou de s'en abstenir. L.R.O. 1990, 
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employer o r employers' organi zation shall 
engage in strike-related misconduct or re tain 
the services of a profess ional s trike breaker 
and no person shall act as a professional strike 
breaker. 
(2) For the purposes of subsection ( l ), 
"professional strike breaker" means a person 
who is not involved in a dispute whose pri-
mary object, in the Board's opinion, is to 
interfere with, obstruct, prevent, restrain o r 
disrupt the exercise of any right under this 
Act in anticipation of, or during, a lawful 
strike or lock-out ; ("briseur de grève profes-
sionnel") 
"strike-related misconduct" means a course of 
conduct of incitement, intimidation, coer-
cion, undue influence, provocation, infiltra-
tion, surveillance or any other like course of 
conduct intended to interfere with, obstruct, 
prevent, restrain or di srupt the exercise of 
any right under this Act in anticipation of, of 
during, a lawful strike or lock-out. ("incon-
duite liée à une grève) 
(3) Nothing in this section shall be deemed 
to restrict or limit any right or prohibition con-
tained in any other provision of this Act. 
R.S.O. 1990, c. L.2, S. 73. 
79. (1) Where a collective agreement 1s m 
operation, no employee bound by the agree-
ment shall strike and no employer bound by 
the agreement shall Iock out such an 
employee. 
(2) Where no collective agreement is in 
operation, no employee shall strike and no 
employer shall Iock out an employee until the 
Minister has appointed a conciliation officer or 
a mediator under this Act and, 
(a) seven days have elapsed after the day 
the Minister has released or is deemed 
pursuant to subsection 122 (2) to have 
released to the parties the report of a 
conciliation board or mediator; or 
(b) 14 days have elapsed after the day the 
Minister has released or is deemed pur-
suant to subsection l 22 (2) to have 
released to the parties a notice that he or 
she does not consider it advisable to 
appoint a conciliation board. R.S.O. 
J 990, C. L.2, S. 74 ( J, 2). 
(3) If a collective agreement is or has been 
in operation, no employee shall strike unless a 
strike vote is taken 30 days or Jess before the 
Loi de 1995 sur les relations de trava il 
leur compte ne font preuve d ' inconduite liée à 
une grève ni ne retiennent les services d ' un 
briseur de grève professionnel et nul ne doit 
agir à ce titre. 
(2 ) Les définitions qui suivent s'appliquent Définitions 
au paragraphe ( l ). 
«briseur de grève professionnel» Personne qui 
n'est pas partie à un différend et dont le but 
principal, de l'avis de la Commission, vi se à 
s' ingérer dans un droit que confère la pré-
sente loi, y faire obstacle, en empêcher ou 
en perturber l'exercice dans l' attente d'une 
grève ou d'un lock-out licites ou pendant 
ceux-ci. ( «professional strike breaker» ) 
«i nconduite liée à une grève» Ligne de con-
duite visant à créer une incitation, une 
intimidation, une menace, un abus d'influen-
ce, une provocation, un noyautage, une sur-
veillance, ou une autre ligne de conduite 
semblable visant à s'ingérer dans un droit 
que confère la présente loi , y faire obstacle, 
en empêcher ou en perturber l'exercice dans 
l' attente d'une grève ou d'un lock-out licites 
ou pendant ceux-ci. ( «strike-related miscon-
duct») 
(3) Rien dans le présent article n'est réputé 
restreindre ni limiter un droit ou une interdic-
tion que contient une autre disposition de la 
présente loi . L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 73. 
79. (l) Aucun employé ne doit faire grève 
et aucun employeur ne doit lock-outer un em-
ployé tant qu'ils sont liés par une convention 
collective. 
(2) En l'absence de convention collective, 
aucun employé ne doit faire grève et aucun 
employeur ne doit lock-outer un employé 
avant que le ministre n'ait désigné un concilia-
teur ou un médiateur en vertu de la présente loi 
et que, selon le cas : 
a) sept jours se soient écoulés après la date 
à laquelle le ministre a remis ou est ré-
puté, en vertu du paragraphe 122 (2), 
avoir remis aux parties le rapport d'une 
commission de conciliation ou d'un mé-
diateur; 
b) 14 jours se soient écoulés après que le 
ministre a remis ou est réputé, en vertu 
du paragraphe 122 (2), avoir remis aux 
parties l'avis qu'il ne juge pas opportun 
de constituer une commission de conci-
liation. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 74 
(l) et (2). 
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collective agreement expires or at any time 
after the agreement expires and more than 50 
per cent of those voting vote in favour of a 
strike. 
(4) If no collective agreement has been in 
operation, no employee shall strike unless a 
strike vote is taken on or after the day on 
which a conciliation officer is appointed and 
more than 50 per cent of those voting vote in 
favour of a strike. 
(5) Subsections (3) and (4) do not apply to 
an employee in the construction industry. New. 
(6) No employee shall threaten an unlawful 
strike and no employer shall threaten an 
unlawful lock-out of an employee. R.S.O. 
1990, C. L.2, S. 74 (4). 
(7) A strike vote or a vote to ratify a pro-
posed collective agreement or memorandum of 
seulement taken by a trade union shall be by 
ballots cast in such a manner that persons 
expressing their choice cannot be identified 
with the choice expressed. 
(8) Ali employees in a bargaining unit, 
whether or not the employees are members of 
the trade union or of any constituent union of a 
council of trade unions, shall be entitled to 
participate in a strike vote or a vote to ratify a 
proposed collective agreement or memoran-
dum of seulement. New. 
(9) Any vote mentioned in subsection (7) 
shall be conducted in such a manner that those 
entitled to vote have ample opportunity to cast 
their ballots. If the vote taken is otherwise 
than by mail, the time and place for voting 
must be reasonably convenient. R.S.O. 1990, 
c. L.2, s. 74 (6), amended. 
80. (1) Where an employee engaging in a 
lawful strike makes an unconditional applica-
tion in writing to the employee's employer 
within six months from the commencement of 
the lawful strike to return to work, the 
employer shall, subject to subsection (2), rein-
state the employee in the employee's former 
employment, on such terms as the employer 
and employee may agree upon, and the 
employer in offering terms of employment 
shall not discriminate against the employee for 
exercising or have exercised any rights under 
this Act. 
Exceptions (2) An employer is not required to reinstate 
an employee who has made an application to 
return to work in accordance with subsection 
(1 ), 
(a) where the employer no longer has per-
sons engaged in performing work of the 
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dans les 30 jours qui précèdent l'expiration de 
la convention collective ou à n'importe quel 
moment après son expiration et que plus de 50 
pour cent de ceux qui votent ne votent en fa-
veur de la grève. 
(4) Si aucune convention collective n'a été 
en vigueur, aucun employé ne doit faire grève 
à moins qu'un scrutin de grève ne soit tenu le 
jour où un conciliateur est désigné ou par la 
suite et que plus de 50 pour cent de ceux qui 
votent ne votent en faveur de la grève. 
(5) Les paragraphes (3) et (4) ne s'appli-
quent pas aux employés de 1' industrie de la 
construction. Nouveau. 
(6) Aucun employé ne doit menacer de faire 
une grève illicite et aucun employeur ne doit 
menacer un employé d'un lock-out illicite. 
L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 74 (4). 
(7) Quand un syndicat tient un scrutin de 
grève ou de ratification d'une convention col-
lective proposée ou d'un protocole d'accord, 
les bulletins de vote sont remplis de manière 
que l'identité de la personne qui vote ne puisse 
être déterminée. 
(8) L'employé compris dans une unité de 
négociation, qu'il soit ou non membre du syn-
dicat ou d'un syndicat qui fait partie d'un con-
seil de syndicats, a droit de vote lors d'un 
scrutin de grève ou de ratification d'une con-
vention collective proposée ou d'un protocole 
d'accord. Nouveau. 
(9) Le scrutin visé au paragraphe (7) est 
tenu de manière à donner largement 1' occasion 
de voter à quiconque en a le droit. Si le scrutin 
est tenu autrement que par la poste, l'heure et 
le lieu du scrutin doivent être raisonnablement 
commodes. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 74 
(6), modifié. 
80. ( 1) Si un employé en grève licite 
demande par écrit et sans réserve à son em-
ployeur de retourner au travail dans les six 
mois du début de cette grève, 1' employeur, 
sous réserve du paragraphe (2), le réintègre 
dans son emploi antérieur aux conditions dont 
ils peuvent convenir. L'employeur, en posant 
des conditions d'emploi, n'exerce pas de dis-
crimination due au fait que l'employé exerce 
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same or similar nature to work which 
the employee performed prior to the em-
ployee's cessation of work; or 
(b) where there has been a suspension or 
di scontinuance for cause of an 
employer's operations, or any part 
thereof, but, if the employer resumes 
such operations, the employer shall first 
reinstate those employees who have 
made an application under subsection 
(1). R.S.O. 1990, c. L.2, S. 75. 
81. No trade union or council of trade 
unions shall call or authorize or threaten to call 
or authorize an unlawful strike and no officer, 
official or agent of a trade union or council of 
trade unions shall counsel, procure, support or 
encourage an unlawful strike or threaten an 
unlawful strike. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 76. 
82. No employer or employers' organiza-
tion shaU call or authorize or threaten to call or 
authorize an unlawful lock-out and no officer, 
official or agent of an employer or employers' 
organization shall counsel, procure, support or 
encourage an unlawful Jock-out or threaten an 
unlawful Jock-out. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 77. 
83. (1) No person shall do any act if the 
person knows or ought to know that, as a prob-
able and reasonable consequence of the act, 
another person or persans will engage in an 
unlawful strike or an unlawful Jock-out. 
(2) Subsection (1) does not apply to any act 
done in connection with a Jawful strike or Jaw-
ful Jock-out. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 78. 
84. Nothing in this Act prohibits any sus-
pension or discontinuance for cause of an 
employer's operations or the quitting of 
employment for cause if the suspension, dis-
continuance or quitting does not constitute a 
Jock-out or strike. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 79. 
85. No trade union shall suspend, expel or 
penalize in any way a member because the 
member has refused to engage in or to con-
tinue to engage in a strike that is unlawful 
under this Act. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 80. 
86. (1) Where notice has been given under 
section 16 or section 59 and no collective 
agreement is in operation, no employer shall, 
except with the consent of the trade union, 
alter the rates of wages or any other terrn or 
condition of employment or any right, privi-
lege or duty, of the employer, the trade union 
or the employees, and no trade union shall, 
except with the consent of the employer, alter 
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même nature que celui qu'accomplissait 
l'employé avant de cesser de travailler; 
b) il a suspendu ou a interrompu ses activi-
tés ou une partie de celles-ci pour un 
motif déterrniné. Toutefois, s'il reprend 
ses activités, il réintègre d'abord les em-
ployés qui lui ont fait la demande pré-
vue au paragraphe ( 1 ). L.R.O. 1990, 
chap. L.2, art. 75. 
81. Le syndicat et Je conseil de syndicats 
ne déclarent pas ni n'autorisent une grève i Ili-
cite ni ne menacent d'en faire une. Le diri-
geant et l'agent syndical ne recommandent, ne 
provoquent, n'appuient ni n'encouragent une 
grève illicite ni ne menacent d'en faire 
une. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 76. 
82. L'employeur ou !'association patronale 
ne déclarent pas ni n'autorisent un lock-out 
illicite ni ne menacent de ce faire. Le dirigeant 
et l'agent d'un employeur ou d'une association 
patronale ne recommandent, ne provoquent, 
n'appuient ni n'encouragent un Jock-out illicite 
ni ne menacent de ce faire. L.R.O. 1990, 
chap. L.2, art. 77. 
83. (1) Nul ne doit poser un acte s'il sait ou 
devrait savoir qu'il s'ensuivra probablement et 
naturellement la participation d'autrui à une 
grève ou à un Jock-out illicites. 
(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à 
l'acte posé à l'occasion d'une grève ou d'un 
lock-out licites. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 
78. 
84. Rien dans la présente loi n'interdit la 
suspension ou la cessation des activités de 
l'employeur ni l'abandon d'emploi pour un 
motif valable si cette suspension, cette cessa-
tion ou cet abandon d'emploi ne constituent 
pas une grève ni un lock-out. L.R.O. 1990, 
chap. L.2, art. 79. 
85. Le syndicat ne suspend pas, n'expulse 
pas ni ne pénalise ses membres de quelque 
façon que ce soit pour avoir refusé de partici-
per ou de continuer de participer à une grève 
qui est illicite en vertu de la présente 
loi. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 80. 
86. ( 1) Si !'avis prévu à !'article 16 ou 59 a 
été donné et qu'aucune convention collective 
n'est en vigueur, l'employeur ne peut pas mo-
difier les taux de salaire ou les autres condi-
tions d'emploi, ni les droits, privilèges ou de-
voirs de l'employeur, du syndicat ou des 
employés, sauf avec Je consentement du syndi-
cat, et Je syndicat ne peut pas modifier les 
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any tenn or condition of employment or any 
right, privilege or duty of the employer, the 
trade union or the employees, 
(a) until the Minister has appointed a con-
ciliation officer or a mediator under this 
Act, and, 
(i) seven days have elapsed after the 
Minister has released to the parties 
the report of a conciliation board 
or mediator, or 
(ii) 14 days have elapsed after the 
Minister has released to the parties 
a notice that he or she does not 
consider it advisable to appoint a 
conciliation board, 
as the case may be; or 
(b) until the right of the trade union to rep-
resent the employees has been tenni-
nated, 
whichever occurs first. 
(2) Where a trade union has applied for cer-
tification and notice thereof from the Board 
has been received by the employer, the 
employer shall not, except with the consent of 
the trade union, alter the rates of wages or any 
other tenn or condition of employment or any 
right, privilege or duty of the employer or the 
employees until, 
(a) the trade union has given notice under 
section 16, in which case subsection ( 1) 
applies; or 
(b) the application for certification by the 
trade union is dismissed or tenninated 
by the Board or withdrawn by the trade 
union. 
(3) Where notice has been given under sec-
tion 59 and no collective agreement is in oper-
ation, any difference between the parties as to 
whether or not subsection (l) of this section 
was complied with may be referred to arbitra-
tion by either of the parties as if the collective 
agreement was still in operation and section 48 
applies with necessary modifications thereto. 
R.S.O. 1990, c. L.2, S. 81. 
87. (1) No employer, employers' organiza-
tion or person acting on behalf of an employer 
or employers' organization shall, 
(a) refuse to employ or continue to employ 
a person; 
(b) threaten dismissal or otherwise threaten 
a person; 
(c) discriminate against a person in regard 
to employment or a tenn or condition of 
employment; or 
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devoirs de l'employeur, du syndicat ou des 
employés, sauf avec Je consentement de l'em-
ployeur, tant que la première des éventualités 
suivantes n'est pas survenue : 
a) Je ministre a désigné un conciliateur ou 
un médiateur en vertu de la présente loi 
et, selon Je cas : 
(i) sept jours se sont écoulés après la 
remise aux parties par Je ministre 
du rapport d'une commission de 
conciliation ou d'un médiateur, 
(ii) 14 jours se sont écoulés après la 
remise aux parties par Je ministre 
de l'avis selon lequel il ne juge pas 
opportun de constituer une com-
mission de conciliation; 
b) Je droit du syndicat de représenter les 
employés est révoqué. 
(2) Si un syndicat a présenté une requête en Idem 
accréditation et que l'employeur en a été avisé 
par la Commission, 1' employeur ne modifie 
pas, sauf s'il a le consentement du syndicat, les 
taux de salaires ou les autres conditions d' em-
ploi, ou les droits, privilèges ou devoirs de 
l'employeur ou des employés avant que, selon 
Je cas : 
a) Je syndicat n'ait donné l'avis prévu à 
1' article 16, auquel cas le paragraphe ( 1) 
s'applique; 
b) la requête en accréditation présentée par 
Je syndicat n'ait été rejetée par la Com-
mission ou que celle-ci y ait mis fin, ou 
que le syndicat ne s'en soit désisté. 
(3) Si l'avis prévu à l'article 59 a été donné 
et tant qu'aucune convention collective n'est 
en vigueur, tout différend entre les parties au 
sujet du respect des dispositions du paragraphe 
(l) peut être soumis à l'arbitrage par l'une ou 
l'autre partie comme si la convention collec-
tive était toujours en vigueur. L'article 48 s'ap-
plique avec les adaptations nécessaires. 
L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 81. 
87. (1) L'employeur, J' association patrona-
le ou quiconque agit pour leur compte, parce 
qu'ils croient que, dans une instance prévue à 
la présente loi, une personne peut témoigner 
ou a divulgué ou est sur Je point de divulguer 
des renseignements en réponse aux exigences 
de cette instance, ou qu'elle a participé à 
l'instance ou est sur Je point d'y participer, ou 
parce qu'elle a présenté une requête ou déposé 
une plainte dans le cadre de la présente loi, ne 
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(d) intimidatc or coerce or impose a pecuni-
ary or other penalty on a person, 
bccause of a be lief that the person may testify 
in a proceed ing under thi s Act or bccause the 
person has made or is about to make a disclos-
ure that may be rcquired in a proceeding under 
this Act or bccause !he person has made an 
appl icati on or filed a complai nt under thi s Act 
or has participatcd in or is about to participate 
in a proceeding under this Act. 
(2) No trade union , council of trade unions 
or person acting on behalf of a trade union or 
council of trade unions shall , 
(a) di scriminate against a person in regard 
to employment or a term or condition of 
employment; or 
(b) intimidate or coerce or impose a pecuni-
ary or other penalty on a person, 
because of a belief that the person may testify 
in a proceeding under this Act or because the 
person has made or is about to make a disclos-
ure that may be required in a proceeding under 
this Act or because the person has made an 
application or filed a complaint under this Act 
or has participated in or is about to participate 
in a proceeding under this Act. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 82. 
88. No person shall wilfully destroy, muti-
late, obliterate, alter, deface or remove or 
cause to be destroyed, mutilated, obliterated, 
altered, defaced or removed any notice that the 
Board has required to be posted during the 
period that the notice is required to be posted. 
R.S.O. 1990, c. L.2, S. 83. 
LOCALS Ü NDER TRUSTEESH!P 
89. ( 1) A provincial, national or interna-
tional trade union that assumes supervision or 
control over a subordinate trade union, where-
by the autonomy of such subordinate trade 
union, under the constitution or by-laws of the 
provincial, national or international trade 
union is suspended, shall, within 60 days after 
it has assumed supervision or control over the 
subordinate trade union, file with the Board a 
statement in the prescribed fonn, verified by 
the affidavit of its principal officers, setting out 
the terms under which supervision or control is 
to be exercised and it shall, upon the direction 
of the Board, file such additional information 
concerning such supervision and control as the 
Minister may from time to time require. 
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doit prendre à son égard aucune des mesures 
suivantes : 
a) refuser de l'employer ou de la garder à 
leur emploi; 
b) la menacer de congédiement ou autre-
ment; 
c) exercer de la di scrimination relative-
ment à son emploi ou à une condition de 
celui-ci; 
d) l'intimider, la con traindre ou lui impo-
ser des peines pécuniaires ou autres. 
(2) Le syndicat, le conseil de syndicats ou 
quiconque agit pour leur compte , parce qu'ils 
croient que, dans une instance prévue à la pré-
sente loi , une personne peut témoigner ou a 
divulgué ou est sur le point de divulguer des 
renseignements en réponse aux exigences de 
cette instance, ou qu'elle a participé à I' instan-
ce ou est sur le point d'y participer, ou parce 
qu'elle a présenté une requête ou déposé une 
plainte dans le cadre de la présente loi , ne doit 
pas prendre à son égard l'une ou l'autre des 
mesures suivantes : 
a) exercer de la discrimination relative-
ment à son emploi ou à une condition de 
son emploi; 
b) l'intimider, la contraindre ou lui 
imposer des peines pécuniaires ou 
autres. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 82. 
88. Nul ne doit volontairement détruire, 
mutiler, oblitérer, modifier, lacérer ni enlever 
un avis dont la Commission a exigé l'afficha-
ge, ni faire en sorte que ces actes soient ac-
complis et ce, pendant la période requise d'af-
fichage. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 83. 
MISE EN TUTELLE DE SYNDICATS LOCAUX 
89. ( 1) Le syndicat provincial , national ou 
international qui assume la surveillance ou le 
contrôle d'un syndicat subalterne, suspendant 
ainsi son autonomie en vertu des statuts ou des 
règlements administratifs de ce syndicat, est 
tenu, dans les 60 jours de la date où la tutelle a 
commencé, de déposer auprès de la Commis-
sion, dans la forme prescrite, une déclaration 
attestée par l'affidavit de ses principaux diri-
geants, qui énonce les conditions d'exercice de 
cette surveillance ou de ce contrôle. Le syndi-
cat, sur les directives de la Commission , dé-
pose les renseignements supplémentaires au 
sujet de cette tutelle que le ministre peut exi-
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(2) Where a provincial, national or interna-
tional trade union has assumed supervision or 
contrai over a subordinate trade union, such 
supervision or contrai shall not continue for 
more than 12 months from the date of such 
assumption, but such supervision or control 
may be continued for a further period of 12 
months with the consent of the Board. R.S.O. 
1990, C. L.2, S. 84. 
INFORMATION 
90. Each party to a collective agreement 
shall, forthwith after it is made, file one copy 
with the Minister. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 85. 
91. The Board may direct a trade union, 
council of trade unions or employers' organi-
zation to file with the Board within the time 
prescribed in the direction a copy of its consti-
tution and by-laws and a statutory declaration 
of its president or secretary setting forth the 
names and addresses of its officers. R.S.O. 
1990, C. L.2, S. 86. 
92. (1) Every trade union shall upon the 
request of any member furnish the member, 
without charge, with a copy of the audited 
financial statement of its affairs to the end of 
its last fiscal year certified by its treasurer or 
other officer responsible for the handling and 
administration of its fonds to be a true copy, 
and, upon the complaint of any member that 
the trade union has failed to furnish such a 
statement, the Board may direct the trade 
union to file with the Registrar of the Board, 
within such lime as the Board may detennine, 
a copy of the audited financial statement of its 
affairs to the end of its last fiscal year verified 
by the affidavit of its treasurer or other officer 
responsible for the handling and administration 
of its fonds and to fumish a copy of the state-
ment to the members of the trade union that 
the Board in its discretion may direct, and the 
trade union shall comply with the direction 
according to its tenns. 
(2) Where a member of a trade union com-
plains that an audited financial statement is 
inadequate, the Board may inquire into the 
complaint and the Board may order the trade 
union to prepare another audited financial 
statement in a fonn and containing the particu-
lars that the Board considers appropriate and 
tlie Board may further order that the audited 
financial statement, as rectified, be certified by 
a person licensed under the Public Account-
ancy Act or a finn whose partners are licensed 
under that Act. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 87. 
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(2) La tutelle d'un syndicat subalterne, par 
un syndicat provincial, national ou interna-
tional ne dure pas plus de 12 mois. Toutefois, 
elle peut être prorogée d'une autre période de 
12 mois avec l'autorisation de la Commis-
sion. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 84. 
ACCÈS AUX RENSEIGNEMENTS 
90. Chaque partie à une convention collec-
tive, dès que celle-ci est conclue, en dépose 
sans délai une copie auprès du ministre. 
L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 85. 
91. La Commission peut ordonner au syn-
dicat, au conseil de syndicats ou à l'association 
patronale de déposer auprès d'elle, dans le dé-
lai qu'elle prescrit, une copie de leurs statuts et 
de leurs règlements administratifs et une décla-
ration solennelle de leur président ou de leur 
secrétaire portant les noms et adresses de leurs 
dirigeants. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 86. 
92. ( 1) Chaque syndicat, à la demande d'un 
de ses membres, lui fournit sans frais une co-
pie de son état financier vérifié à la fin de son 
dernier exercice, attesté par son trésorier ou 
12ar le dirigeant chargé d'administrer ses fonds. 
A la suite d'une plainte d'un membre déclarant 
que le syndicat ne lui a pas fourni cet état 
financier, la Commission peut ordonner au 
syndicat de déposer auprès du greffier de la 
Commission, dans le délai qu'elle prescrit, une 
copie de l'état financier vérifié jusqu'à la fin 
du dernier exercice, attesté par affidavit par 
son trésorier ou le dirigeant chargé d' adminis-
trer ses fonds et d'en fournir une copie aux 
membres du syndicat que la Commission peut 
désigner et le syndicat obéit à l'ordre de la 
Commission. 
(2) Si un membre d'un syndicat se plaint 
qu'un état financier vérifié est insuffisant, la 
Commission peut s'informer et ordonner au 
syndicat d'en dresser un autre dans une forme 
convenable et en y incluant les détails qu'elle 
considère nécessaires. La Commission peut de 
plus ordonner que l'état financier vérifié, ainsi 
complété, soit attesté par un comptable habilité 
en vertu de la Loi sur la comptabilité publique 
ou par une société en nom collectif dont les 
associés sont ainsi habilités. L.R.O. 1990, 
chap. L.2, art. 87. 
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93. ( 1) ln this section, 
"admin istrator" means any !rade union, trustee 
or person responsi ble for the control , man-
agement or dispos ition of money received or 
contributed to a vacation pay fund or a wel-
fare benefit or pension plan or fund for the 
members of a trade union or their survivors 
or benefi ciaries. 
(2) Every administrator shall file annually 
wi th the Minister not later than June 1 in each 
year or at such other time or times as the Min-
ister may direct, a copy of the audited financial 
statement certified by a person licensed under 
the Public Accoulllancy Act or a firm whose 
partners are li censed under that Act of a vaca-
tion pay fund, or a welfare benefit or pension 
plan or fund setting out its financial condition 
for the preceding fi scal year and disclosing, 
(a) a description of the coverage provided 
by the fund or plan; 
(b) the amount contributed by each 
employer; 
(c) the amounts contributed by the members 
and the trade union, if any; 
(d) a statement of the assets, specifying the 
total amount of each type of asset; 
(e) a statement of liabilities, receipts and 
di sbursements; 
(f) a statement of salaries, fees and com-
mi ssions charged to the fund or plan, to 
whom paid, in what amount and for 
what purposes; and 
(g) such further information as the Minister 
may require. 
(3) The administrator, upon the request in 
writing of any member of the trade union 
whose employer has made payments or contri-
butions into the fund or plan, shall furnish to 
the member without charge a copy of the 
audited financial statement required to be filed 
by subsection (2). 
(4) Where an administrator has failed to 
comply with subsection (2) or (3), upon a cer-
tificate of failure so to comply signed by the 
Minister or upon complaint by the member, the 
Board may direct the administrator to comply 
within the time that the Board may determine. 
R.S.O. 1990, c. L.2 , S. 88. 
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93. (1) La définiti on qui suit s'applique au Définition 
présent article. 
«admini strateur» S ' entend d'un syndicat, d ' un 
fiduciaire ou de quiconque est chargé de la 
garde, de la gestion ou de l' affectation de 
l' argent perçu ou versé à un fonds de va-
cances ou à un régime de bien-être ou de 
pension au profit des membres d'un syndi-
cat, de leurs survivants ou de leurs bénéfi-
ciaires. 
(2) Chaque administrateur, au plus tard le 
1er juin de chaque année ou à la date que fixe 
le ministre, dépose auprès de ce dernier une 
copie de l'état financier vérifié d'un fonds de 
vacances, d'un régime de bien-être ou de pen-
sion pour l'exercice précédent. Cet état finan-
cier est attesté par un comptable habilité en 
vertu de la Loi sur la comptabilité publique ou 
par une société en nom collectif dont les asso-
ciés sont ainsi habilités. Cet état financier 
expose : 
a) une description de la couverture qu' of-
fre le fonds ou le régime; 
b) le montant de la cotisation de chaque 
employeur; 
c) le montant des cotisations des membres 
et du syndicat, le cas échéant; 
d) un relevé de l'actif précisant le montant 
total de chaque type d'actif; 
e) un relevé du passif, des recettes et dé-
bours; 
f) un relevé des salaires, des droits et des 
commissions débités au compte du 
fonds ou du régime, des personnes qui 
les ont touchés, pour tel montant et à tel 
titre; 
g) les autres renseignements que peut exi-
ger le ministre. 
(3) L'administrateur, à la demande écrite de 
tout membre du syndicat pour qui l'employeur 
a versé des cotisations au fonds ou au régime, 
lui remet sans frais une copie de létat finan-
cier vérifié dont le dépôt est exigé au paragra-
phe (2). 
( 4) Sur certificat du n11mstre ou plainte du 
membre du syndicat portant qu'un administra-
teur ne s'est pas conformé aux dispositions du 
paragraphe (2) ou (3), la Commission peut le 
sommer de s'y confonner dans le délai qu'elle 
fixe. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 88. 
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94. ( 1) Every trade union and unincorpo-
rated employers' organization in Ontario that 
has members in Ontario shall, within 15 days 
after it has enrolled its first member, file with 
the Board a notice in the prescribed form giv-
ing the name and address of a person resident 
in Ontario who is authorized by the trade union 
or unincorporated employers' organization to 
accept on its behalf service of process and 
notices under this Act. 
(2) Whenever a trade union or unincorpo-
rated employers' organization changes the 
authorization referred to in subsection (1), it 
shall file with the Board notice thereof in the 
prescribed form within 15 days after making 
such change. 
(3) Service on the person named in a notice 
or the latest notice, as the case may be, filed 
under subsection (l) is good and sufficient ser-
vice for the purposes of this Act on the trade 
union or unincorporated employers' organiza-
tion that filed the notice. R.S.O. 1990, c. L.2, 
S. 89. 
95. Every publication that deals with the 
relations between employers or employers' 
organizations and trade unions or employees 
shall bear the names and addresses of its 
printer and its publisher. R.S.O. 1990, c. L.2, 
S. 90. 
ENFORCEMENT 
96. ( 1) The Board may authorize a labour 
relations officer to inquire into any complaint 
alleging a contravention of this Act. 
(2) The labour relations officer shall forth-
with inquire into the complaint and endeavour 
to effect a seulement of the matter complained 
of. 
(3) The labour relations officer shall report 
the results of his or her inquiry and endeavours 
to the Board. 
(4) Where a labour relations officer is 
unable to effect a seulement of the matter 
complained of or where the Board in its discre-
tion considers it advisable to dispense with an 
inquiry by a labour relations officer, the Board 
may inquire into the complaint of a contraven-
tion of this Act and where the Board is satis-
fied that an employer, employers' organiza-
tion, trade union, council of trade unions, 
person or employee has acted contrary to this 
Act it shall determine what, if anything, the 
employer, employers' organization, trade 
union, council of trade unions, person or 
employee shall do or refrain from doing with 
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94. (l ) Le syndicat et l'association patrona-
le de !'Ontario non constituée en personne 
morale qui a des membres en Ontario sont 
tenus, dans les 15 jours du recrutement de leur 
premier membre, de déposer auprès de la 
Commission un avis dans la forme prescrite 
portant le nom et l'adresse d'un résident de 
!'Ontario autorisé par le syndicat ou l'associa-
tion à accepter pour son compte la significa-
tion des actes et avis prévus par la présente loi. 
(2) Toutes les fois que le syndicat ou I' asso-
ciation patronale non constituée en personne 
morale modifient l'autorisation visée au para-
graphe ( l ), ils déposent un avis de cette modi-
fication auprès de la Commission, dans la 
forme prescrite et dans les 15 jours de cette 
modification. 
(3) La signification faite à la personne indi-
quée dans un avis ou dans le dernier avis, selon 
le cas, déposé en vertu du paragraphe ( 1) cons-
titue une signification suffisante pour l'appli-
cation de la présente loi au syndicat ou à l'as-
sociation patronale non constituée en personne 
morale qui a déposé l'avis. L.R.O. 1990, chap. 
L.2, art. 89. 
95. Toute publication qui traite des rela-
tions entre employeurs ou associations patro-
nales et syndicats ou employés, porte les noms 
et adresses de l'imprimeur et de I' édi-
teur. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 90. 
APPLICATION 
96. ( l) La Commission peut autori~er un 
agent des relations de travail de faire enquête 
sur toute plainte de prétendue infraction à la 
présente loi. 
(2) L'agent fait enquête sans délai sur la 
plainte et s'efforce de régler la question qui en 
fait lobjet. 
Mandataire 
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(3) L'agent fait rapport à la Commission du Rapport 
résultat de son enquête et de ses démarches. 
( 4) Si lagent ne parvient pas à régler la 
question ou que la Commission, à sa discré-
tion, juge que cette enquête par un agent des 
relations de travail n'est pas opportune, elle 
peut faire enquête elle-même. Si elle est con-
vaincue que quiconque, et notamment un em-
ployeur, une association patronale, un syndi-
cat, un conseil de syndicats ou un employé ont 
enfreint la présente loi, elle décide, s'il y a 
lieu, de quelle façon ces personnes !JU associa-
tions doivent rétablir la situation. A cet effet, 
elle peut notamment, malgré les dispositions 
d'une convention collective, ordonner, selon le 
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respect thcrcto and such determination, with-
out limiting the generality of the foregoing 
may include, despite the provisions of any col-
lective agreement, any one or more of, 
(a) an order directing the employer, 
employers' organization, trade union, 
council of trade unions, employee or 
other person to cease doing the act or 
acts complained of; 
(b) an order directing the employer, 
employers' organization, trade union, 
council of trade unions, employee or 
other person to rectify the act or acts 
complained of; or 
(c) an order to reinstate in employment or 
hire the person or employee concerned, 
with or without compensation, or to 
compensate instead of hiring or rein-
statement for Joss of earnings or other 
employment benefits in an amount that 
may be assessed by the Board against 
the employer, employers' organization, 
trade union, council of trade unions, 
employee or other person jointly or 
severally. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 91 
( 1-4 ). 
(5) On an inquiry by the Board into a com-
plaint under subsection (4) that a person has 
been refused employment, discharged, dis-
criminated against, threatened, coerced, intimi-
dated or otherwise dealt with contrary to this 
Act as to the person's employment, opportu-
nity for employment or conditions of employ-
ment, the burden of proof that any employer or 
employers' organization did not act contrary to 
this Act lies upon the employer or employers' 
organization. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 91 (5); 
1993, c. 27, Sched. 
(6) A trade union, council of trade unions, 
employer, employers' organization or person 
affected by the detennination may file the 
detennination, excluding the reasons, in the 
prescribed fonn in the Ontario Court (General 
Division) and it shall be entered in the same 
way as an order of that court and is enforce-
able as such. 1992, c. 21, s. 36 (3). 
(7) Where a proceeding under this Act has 
been settled, whether through the endeavours 
of the labour relations officer or otherwise, and 
the tenns of the settlement have been put in 
writing and signed by the parties or their repre-
sentatives, the seulement is binding upon the 
parties, the trade union, council of trade 
unions, employer, employers' organization, 
person or employee who have agreed to the 
settlement and shall be complied with accord-
Loi de 1995 sur les relations de travail 
a) l' abstention par le contrevenant de poser 
à lavenir lacte ou les actes faisant 
l'objet de la plainte; 
b) la réparation par le contrevenant du pré-
judice qui en a résulté; 
c) la réintégration dans son emploi ou l'en-
gagement de la personne ou de l'em-
ployé intéressés, avec ou sans indemni-
sation, ou pour tenir lieu d'engagement 
ou de réintégration, le versement d'une 
indemnité au montant qu'elle fixe pour 
sa perte de salaire et autres avantages 
rattachés à son emploi. Elle peut porter 
cette indemnité à la charge solidaire des 
contrevenants. L.R.O. 1990, chap. L.2, 
par. 91 (1) à (4). 
(5) Pour les besoins d'une enquête de la 
Commission sur une plainte visée au paragra-
phe ( 4 ), selon laquelle une personne s'est vu 
refuser un emploi, a été congédiée, a fait l'ob-
jet de discrimination, de menaces, de con-
trainte, d'intimidation, ou a été traitée d'une 
façon contraire à la présente loi dans son em-
ploi, ses possibilités d'emploi ou ses condi-
tions d'emploi, le fardeau de la preuve que 
l'employeur ou l'association patronale n'a pas 
enfreint la présente loi revient à ces der-
niers. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 91 (5); 
1993,chap. 27,annexe. 
(6) Le syndicat, le conseil de syndicats, 
lemployeur, l'association patronale ou la per-
sonne intéressés par la décision peut déposer 
celle-ci sans les motifs selon la formule pres-
crite à la Cour de l'Ontario (Division géné-
rale). Cette décision est consignée de la même 
façon qu'une ordonnance de la Cour et est 
exécutoire au même titre. 1992, chap. 21, par. 
36 (3). 
(7) Le règlement d'une instance prévue par 
la présente loi, que ce soit grâce aux démar-
ches de l'agent des relations de travail ou au-
trement, mis par écrit et signé par les parties 
ou par leurs représentants, les lie et doit être 
respecté selon ses conditions, qu'il s'agisse du 
syndicat, du conseil de syndicats, de l' em-
ployeur, de lassociation patronale, de l' em-
ployé ou d'une autre personne. Une plainte 
fondée sur le fait qu'une personne qui a con-
Fardeau de la 
preuve 
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ing to its tenns, and a complaint that the trade 
union, council of trade unions, employer, 
employers' organization, person or employee 
who has agreed to the seulement has not com-
plied with the tenns of the seulement shall be 
deemed to be a complaint under subsection 
(1). R.S.O. 1990, c. L.2, S. 91 (7); 1992, c. 21, 
S. 36 (4). 
97. For the purposes of section 87 and any 
complaint made under section 96, 
"person" includes any person otherwise 
excluded by subsection 1 (3). R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 92. 
98. ( 1) On application in a pending pro-
ceeding, the Board may make interim orders 
conceming procedural mauers. 
(2) The Board shall not make an order 
under subsection (1) requiring an employer to 
reinstate an employee in employment. New. 
99. ( 1) This section applies when the Board 
receives a complaint, 
(a) that a trade union or council of trade 
unions, or an agent of either was or is 
requiring an employer or employers' 
organization to assign particular work to 
persons in a particular trade union or in 
a particular trade, craft or class rather 
than to persons in another; 
(b) that an employer was or is assigning 
work to persons in a particular trade 
union rather than to persons in another; 
or 
(c) that a trade union has failed to comply 
with its duties under section 74 or 75. 
1992, c. 21, s. 38 (1), part, amended. 
(2) A complaint described in subsection (1) 
may be withdrawn by the complainant upon 
such conditions as the Board may detennine. 
New. 
(3) The Board is not required to hold a hear-
ing to determine a complaint under this sec-
tion. 
(4) Representatives of the trade union or 
council of trade unions and of the employer or 
employers' organization or their substitutes 
shall promptly meet and attempt to settle the 
mauers raised by a complaint under clause 
Loi de 1995 sur les relations de travail 
senti au règlement ne le respecte pas, est répu-
tée une plainte au sens du paragraphe ( 1 ). 
L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 9 1 (7); 1992, 
chap. 21, par. 36 (4). 
97. Pour l' application de l'article 87 et à Définitionde 
l'égard de toute plainte portée en vertu de l'ar- •personne" 
tl.cle 96 .· pour l"appli-
«personne» S'entend en outre de quiconque est 
exclu au paragraphe 1 (3 ). L.R.O. 1990, 
chap. L.2, art. 92. 
98. (1) Sur requête présentée dans une 
instance en cours, la Commission peut rendre 
des ordonnances provisoires sur des questions 
de procédure. 
(2) La Commission ne peut, en vertu du pa-
ragraphe (1), rendre d'ordonnance qui exige 
d'un employeur qu'il réintègre un employé 
dans son emploi. Nouveau. 
cation des 
art. 87 et 96 







99. (1) Le présent article s'applique lorsque Conflits 
la Commission reçoit une plainte portant que, 
selon le cas : 
a) un syndicat, un conseil de syndicats ou 
un représentant de l'un ou de l'autre 
exige ou a exigé d'un employeur ou 
d'une association patronale qu'un tra-
vail détenniné soit attribué à des per-
sonnes appartenant à un syndicat donné 
ou à une profession, un corps de métier 
ou une catégorie donnés plutôt qù'à des 
personnes appartenant à un autre ou une 
autre; 
b) un employeur attribue ou a attribué du 
travail à des personnes appartenant à un 
syndicat donné plutôt qu'à des per-
sonnes appartenant à un autre syndicat; 
c) un syndicat ne s'est pas confonné aux 
obligations que lui impose l'article 74 
ou 75. 1992, chap. 21, par. 38 (1), en 
partie, modifié. 
(2) Le plaignant peut retirer la plainte visée Retrait de la 
au paragraphe (1) aux conditions que fixe la plainte 
Commission. Nouveau. 
(3) La Commission n'est pas obligée de te-
nir une audience pour statuer sur une plainte 
visée au présent article. 
(4) Des représentants du syndicat ou du 
conseil de syndicats et de l'employeur ou de 
l'association patronale ou leurs remplaçants se 
rencontrent promptement et tentent de régler 
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( 1) (a) or (b) and shall report the outcome to 
the Board. 
(5) The Board may make any interim or 
final order it considers appropriate after con-
su lting with the parties. New. 
(6) In an interim order or after making an 
interim order, the Board may order any person, 
employers ' organi zation, trade union or coun-
c il of trade unions to cease and desist from 
doing anything intended or likely to interfere 
with the tenns of an interim order respecting 
the ass ignment of work. 1992, c. 21, s. 38 (7), 
part. 
(7) When making an order or at any time 
after doing so, the Board may alter a bargain-
ing unit determined in a certificate or defined 
in a collective agreement. 1992, c. 21, 
s. 38 (8), part. 
(8) If a collective agreement requires the 
reference of any difference between the parties 
arising out of work assignment to a tribunal 
mutually selected by them, the Board may 
alter the bargaining unit determined in a certif-
icate or defined in a collective agreement as it 
considers proper to enable the parties to con-
form to the decision of the tribunal. 1992, 
c. 21, s. 38 (9), part. 
(9) Where an employer is a party to or is 
bound by two or more collective agreements 
and it appears that the description of the bar-
gaining unit in one of the agreements conflicts 
with the description of the bargaining unit in 
the other or another of the agreements, the 
Board may, upon the application of the 
employer or any of the trade unions concerned, 
alter the description of the bargaining units in 
any such agreement as it considers proper, and 
the agreement or agreements shall be deemed 
to have been altered accordingly. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 93 ( 18). 
(IO) A party to an interim or final order 
may file it, excluding the reasons, in the pre-
scribed form in the Ontario Court (General 
Division) and it shall be entered in the same 
way as an order of that court and is enforce-
able as such. 
Enforcement ( 11) An order that has been filed with the 
court is enforceable by a person, employers' 
organization, trade union or council of trade 
unions affected by it and is enforceable on the 
Loi de 1995 sur les relations de tra vail 
visée à l' alinéa ( 1) a) ou b). li s font rapport des 
résultats obtenus à la Commission. 
(5) La Commission peut rendre l'ordonnan- Ordonnances 
ce provisoire ou définitive qu'elle juge appro-
priée après avoir consulté les parties. Nou-
veau. 
(6) Dans une ordonnance provisoire ou 
après avoir rendu une telle ordonnance, la 
Commission peut ordonner à une personne, 
une association patronale, un syndicat ou un 
conseil de syndicats de cesser ou de s'abstenir 
d'accomplir tout acte visant à entraver ou 
ayant vraisemblablement pour conséquence 
d'entraver l'application d'une ordonnance 
provisoire relative à l'affectation du tra-
vail. 1992, chap. 21, par. 38 (7), en partie. 
(7) Lorsqu'elle rend une ordonnance ou à 
n'importe quel moment après l'avoir fait, la 
Commission peut modifier une unité de négo-
ciation décrite dans un certificat d' accrédita-
tion ou définie dans une convention collec-
tive. 1992, chap. 21, par. 38 (8), en partie. 
(8) Si une convention collective exige la 
soumission des différends entre les parties rela-
tifs à laffectation du travail à un tribunal ad-
ministratif qu'elles ont choisi d'un commun 
accord, la Commission peut modifier, de la 
façon qu'elle estime opportune, l'unité de né-
gociation décrite dans le certificat d'accrédita-
tion ou définie dans une convention collective 
de façon à permettre aux parties de se confor-
mer à la décision du tribunal administra-
tif. 1992, chap. 21, par. 38 (9), en partie. 
(9) Si lemployeur est partie à deux conven-
tions collectives ou plus ou est lié par celles-ci 
et que les définitions d'une unité de négocia-
tion contenues dans ces conventions sont in-
conciliables, la Commission peut, à la requête 
de lemployeur ou du syndicat intéressés, mo-
difier ces définitions selon ce qu'elle estime 
opportun. La modification est réputée intégrée 
aux conventions visées. L.R.O. 1990, chap. 
L.2, par. 93 (18). 
(10) Une partie à une ordonnance provisoire 
ou définitive peut déposer celle-ci sans les 
motifs selon la formule prescrite à la Cour de 
l'Ontario (Division générale). Cette ordon-
nance est consignée de la même façon qu'une 
ordonnance de la Cour et est exécutoire au 
même titre. 
Ordonnance 










Dépôt à la 
Cour 
(11) L'exécution d'une ordonnance déposée Exécution 
à la Cour peut être demandée par la personne, 
l'association patronale, le conseil de syndicats 
ou le syndicat intéressés par l'ordonnance et 
celle-ci est exécutoire le jour qui suit la date 
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day after the date tixed in the order for compli-
ance. 1993, c. 38, s. 67 (5). 
(12) A person, employers' organization, 
trade union or council of trade unions affected 
by an interim order made by the Board under 
this section shall comply with it despite any 
provision of this Act or of any collective 
agreement relating to the assignment of the 
work to which the order relates. 
(13) A person, employers' organization, 
trade union or council of trade unions who is 
complying with an interim order made by the 
Board under this section is deemed not to have 
violated any provision of this Act or of any 
collective agreement. 1992, s. 21, s. 38 (9). 
100. Where, on the complaint of a trade 
union, council of trade unions, employer or 
employers' organization, the Board is satisfied 
that a trade union or council of trade unions 
called or authorized or threatened to call or 
authorize an unlawful strike or that an officer, 
official or agent of a trade union or council of 
trade unions counselled or procured or sup-
ported or encouraged an unlawful strike or 
threatened an unlawful strike or that employ-
ees engaged in or threatened to engage in an 
unlawful strike or any person has done or is 
threatening to do an act that the person knows 
or ought to know that, as a probable and rea-
sonable consequence of the act, another person 
or persons will engage in an unlawful strike, 
the Board may so declare and it may direct 
what action, if any, a person, employee, 
employer, employers' organization, trade 
union or council of trade unions and their 
officers, officiais or agents shall do or refrain 
from doing with respect to the unlawful strike 
or the threat of an unlawful strike. R.S.O. 
1990, C. L.2, S. 94. 
101. Where, on the complaint of a trade 
union, council of trade unions, employer or 
employers' organization, the Board is satisfied 
that an employer or employers organization 
called or authorized or threatened to call or 
authorize an unlawful lock-out or locked out or 
threatened to Iock out employees or that an 
officer, official or agent of an employer or 
employers' organization counselled or pro-
cured or supported or encouraged an unlawful 
lock-out or threatened an unlawful lock-out, 
the Board may so declare and, in addition, in 
its discretion, it may direct what action if any a 
person, employee, employer, employers' orga-
nization, trade union or council of trade unions 
and their officers, officiais or agents shall do or 
refrain from doing with respect to the unlawful 
lock-out or the threat of an unlawful lock-out. 
R.S.O. 1990, c. L.2, S. 95. 
Loi de 1995 sur les relations de travail 
fixée dans l'ordonnance pour s'y conformer. 
1993, chap. 38, par. 67 (5). 
(12) La personne, lassociation patronale, le 
conseil de syndicats ou le syndicat intéressés 
par une ordonnance provisoire rendue par la 
Commission en vertu du présent article s'y 
conforme malgré toute disposition de la pré-
sente loi ou de toute convention collective 
ayant trait à laffectation du travail que vise 
l'ordonnance. 
(13) La personne, lassociation patronale, le 
syndicat ou le conseil de syndicats qui se con-
forme à une ordonnance provisoire rendue par 
la Commission en vertu du présent article est 
réputé ne pas avoir enfreint une disposition de 
la présente loi ou d'une convention collec-
tive. 1992, chap. 21, par. 38 (9). 
100. Si, à la suite de la plainte déposée par 
un syndicat, un conseil de syndicats, un em-
ployeur ou une association patronale, la Com-
mission est convaincue qu'un syndicat ou un 
conseil de syndicats a ordonné ou autorisé une 
grève illicite ou menacé de ce faire ou qu'un 
de ses dirigeants ou agents a recommandé, pro-
voqué, appuyé ou encouragé cette grève ou a 
menacé d'y prendre part, ou que des employés 
y ont pris part ou ont menacé de ce faire, ou 
que quiconque a accompli ou menace d'ac-
complir un acte dont il sait ou devrait savoir 
que la conséquence probable et raisonnable se-
ra qu'une ou plusieurs personnes participeront 
à une grève illicite, la Commission peut décla-
rer qu'il s'agit là d'une grève illicite. Elle peut 
ordonner les mesures , le cas échéant, qu'une 
personne, un employé, un employeur, une 
association patronale, un syndicat ou un con-
seil de syndicats et leurs dirigeants ou agents 
sont tenus de prendre ou de s'abstenir de pren-
dre relativement à la grève illicite ou à la me-
nace d'une telle grève. L.R.O. 1990, chap. 
L.2, art. 94. 
101. Si, à la suite de la plainte déposée par 
un syndicat, un conseil de syndicats, un em-
ployeur ou une association patronale, la Com-
mission est convaincue qu'un employeur ou 
une association patronale a décrété ou autorisé 
un lock-out illicite ou menacé de ce faire ou a 
ordonné un lock-out à l'égard d'employés ou a 
menacé de ce faire ou qu'un de ses dirigeants 
ou agents a recommandé, provoqué, appuyé ou 
encouragé ce lock-out ou a menacé d'en or-
donner un, la Commission peut déclarer qu'il 
s'agit là d'un lock-out illicite. Elle peut en 
outre, à sa discrétion, ordonner les mesures, le 
cas échéant, qu'une personne, un employé, un 
employeur, une association patronale, un syn-
dicat ou un conseil de syndicats et leurs diri-
geants ou agents sont tenus de prendre ou de 
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102. A party to a direction made under sec-
tion 100 or 101 may fil e it, excluding the rea-
sons, in the prescribed form in the Ontario 
Court (General Division) and it shall be 
entered in the same way as an order of that 
court and is enfo rceable as such. 1992, c. 21, 
S. 39 
103. ( 1) Where the Board declares that a 
trade union or council of trade unions has 
called or authorized an unlawful strike or that 
an employer or employers' organization has 
called or authorized an unlawful lock-out and 
no collective agreement is in operation 
between the trade union or council of trade 
unions and the employer or employers' organi-
zation, as the case may be, the trade union or 
council of trade unions or employer or 
employers' organization may, within 15 days 
of the release of the Board 's declaration, but 
not thereafter, notify the employer or employ-
ers' organization or trade union or council of 
trade unions, as the case may be, in writing of 
its intention to daim damages for the unlawful 
strike or lock-out, and the notice shall contain 
the name of its appointee to an arbitration 
board. 
(2) The recipient of the notice shall within 
five days inform the sender of the notice of the 
name of its appointee to the arbitration board. 
(3) The two appointees so selected shall, 
within five days of the appointment of the 
second of them, appoint a third persan who 
shall be the chair. 
(4) If the recipient of the notice fails to 
name an appointee, or if the two appointees 
fail to agree upon a chair within the time limit-
ed, the appointment shall be made by the Min-
ister upon the request of either party. 
(5) The arbitration board shall hear and 
determine the claim for damages including any 
question as to whether the daim is arbitrable 
and shall issue a decision and the decision is 
final and binding upon the parties to the arbi-
tration, and, 
(a) in the case of a council of trade unions, 
upon the members of affiliates of the 
council who are affected by the deci-
sion; and 
(b) in the case of an employers' organiza-
tion , upon the employers in the organi-
zation who are affected by the decision. 
Loi de 1995 sur les relations de travail 
illici te ou à la menace d ' un tel lock-
out. L.R.O. 1990, chap. L.2 , art. 95 . 
102. Une partie à une déci sion rendue en 
vertu de larticle 1 OO ou 101 peut déposer 
celle-ci sans les motifs selon la formule pres-
crite à la Cour de l'Ontario (Division géné-
rale). Cette décision est consignée de la même 
façon qu'une ordonnance de la Cour et est 
exécutoire au même titre . l 992, chap. 2 l, 
art. 39. 
103. (1) Si la Commission déclare qu'un 
syndicat ou un conseil de syndicats, un em-
ployeur ou une association patronale, alors 
qu'aucune convention collective n'est en vi-
gueur, a ordonné ou autorisé, selon le cas, soit 
une grève illicite, soit un lock-out illicite, le 
syndicat ou le conseil de syndicats, ou l'em-
ployeur ou lassociation patronale peut, au plus 
tard dans les 15 jours de la date où la déclara-
tion de la Commission leur a été remise, aviser 
par écrit lautre partie de son intention de de-
mander les dommages-intérêts causés par le 
lock-out ou la grève illicites . L'avis porte le 
nom de la personne que !'expéditeur désigne 
au conseil d'arbitrage. 
(2) Le destinataire de l'avis, dans les cinq 
jours de la réception, informe lexpéditeur du 
nom de la personne qu'il désigne au conseil 
d'arbitrage. 
(3) Les deux personnes ainsi désignées, 
dans les cinq jours de la seconde désignation, 
désignent une troisième personne à titre de 
président. 
( 4) Si le destinataire de l'avis omet de dési-
gner une personne ou si les deux personnes 
désignées ne s'entendent pas sur le choix d'un 
président dans le délai imparti, le ministre, à la 
demande de l'une ou de l'autre partie, désigne 
celui-ci. 
(5) Le conseil d ' arbitrage entend et tranche 
le différend, y compris la question de savoir si 
la demande peut faire lobjet d'un arbitrage. 
La sentence a force de chose jugée, et lie les 
parties à larbitrage et les personnes sui-
vantes : 
a) dans le cas d'un conseil de syndicats, les 
membres des affiliés du conseil visés 
par la décision; 
b) dans le cas d'une association patronale, 
les employeurs faisant partie de l'asso-
ciation visés par la décision. 
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(6) The decision of a majority is the deci-
sion of the arbitration board, but if there is no 
majority the decision of the chair governs. 
(7) The chair and members of the arbitra-
tion board under this section shall be paid 
remuneration and expenses at the same rate as 
is payable to a chair and members of a concili-
ation board under this Act, and the parties to 
the arbitration are jointly and severally liable 
for the payment of the fees and ex-
penses. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 97 ( 1 -7). 
(8) In an arbitration under this section, sub-
sections 48 (6), (8), (9), (Il) to (13), (19) and 
(20) apply with necessary modifica-
tions. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 97 (8), amended. 
104. (l) Every person, trade union, council 
of trade unions or employers' organization that 
contravenes any provision of this Act or of any 
decision, determination, interim order, order, 
direction, declaration or ruling made under this 
Act is guilty of an offence and on conviction is 
li able, 
(a) if an individual, to a fine of not more 
than $2,000; or 
(b) if a corporation, trade union, council of 
trade unions or employers' organization, 
to a fine of not more than $25,000. 
(2) Each day that a person, trade union, 
council of trade unions or employers' organi-
zation contravenes any provision of this Act or 
of any decision, detennination, interim order, 
order, direction, declaration or ruling made 
under this Act constitutes a separate offence. 
(3) Every fine recovered for an offence 
under this Act shall be paid to the Treasurer of 
Ontario and shall fonn part of the Consoli-
dated Revenue Fund. R.S .O. 1990, c. L.2, 
S. 98. 
105. An information in respect of a contra-
vention of this Act may be for one or more 
offences and no information, warrant, convic-
tion or other step or procedure in any such 
prosecution is objectionable or insufficient by 
reason of the fact that it relates to two or more 
offences. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 99. 
106. If a corporation, trade union, council 
of trade unions or employers' organization is 
guilty of an offence under this Act, every 
officer, official or agent thereof who assented 
to the commission of the offence shall be 
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(6) La décision de la majorité constitue la 
décision du conseil d'arbitrage. S'il n'y a pas 
de majorité, la voix du président est prépondé-
rante. 
(7) Le président et les membres du conseil 
d'arbitrage désignés en vertu du présent article 
touchent la même rémunération et les mêmes 
indemnités que Je président et les membres 
d'une commission de conciliation constituée 
en vertu de la présente loi. Ces honoraires et 
indemnités sont à la charge solidaire des par-
ties. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 97 (1) à (7). 
(8) Les paragraphes 48 (6), (8), (9), (11) à 
(13), (19) et (20) s'appliquent, avec les adapta-
tions nécessaires, à J' arbitrage prévu au présent 
article. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 97 (8), 
modifié. 
104. ( 1) Quiconque, et notamment un syn-
dicat, un conseil de syndicats ou une associa-
tion patronale, enfreint une disposition de la 
présente loi ou une décision, une ordonnance 
même provisoire, une déclaration, une direc-
tive ou un jugement rendus en vertu de la pré-
sente loi, est coupable d'une infraction et pas-
sible, sur déclaration de culpabilité : 
a) s'il s'agit d'une personne physique, 
d'une amende d'au plus 2 000 $; 
b) s'il s'agit d'une personne morale, d'un 
syndicat, d'un conseil de syndicats ou 
d'une association patronale, d'une 
amende d' au plus 25 000 $. 
(2) Chaque jour que quiconque, et notam-
ment un syndicat, un conseil de syndic!lts ou 
une association patronale enfreint une disposi-
tion de la présente loi ou une décision, une 
ordonnance même provisoire, une déclaration, 
une directive ou un jugement rendus en vertu 
de la présente loi constitue une infraction dis-
tincte. 
(3) Toute amende perçue pour une infrac-
tion à la présente loi est remise au trésorier de 
J'Ontario et versée au Trésor. L.R.O. 1990, 
chap. L.2, art. 98. 
105. La dénonciation qui se rapporte à une 
contravention à la présente loi n'est pas inac-
ceptable pour Je seul motif qu'elle comprend 
plusieurs infractions à la présente loi. Ce motif 
est également sans effet sur la validité des 
mandats, des condamnations ou des autres pro-
cédures ou mesures prises dans l'ins-
tance. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 99. 
106. Si la personne morale, le syndicat, le 
conseil de syndicats ou l'association patronale 
est coupable d'une infraction à la présente loi, 
chaque dirigeant ou agent qui a consenti à la 
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dccmcd to be a party to and guilty of the 
offcncc. R.S .O. 1990, c. L.2, s. 100. 
S1yk of 107. ( 1) A prosccution for an offcnce under 
P""''«uuo" this Act may be instituted against a tradc union 
or council of trade unions or employers' orga-







Co un (General 
Division) 
(2) Any act or thing donc or omitted by an 
offi ce r, official or agent of a tradc union or 
council of trade unions or employers' organi-
zation within the scope of the officer, official 
or agent's authority to act on behalf of the 
union, council or organization shall be deemed 
to be an act or thing donc or omitted by the 
union, council or organization. R.S.O. 1990, 
c.L.2,s.101. 
108. Where a trade union, a council of 
trade unions or an unincorporated employers' 
organization is affected by a determination of 
the Board under section 96, an interim order of 
the Board under section 99 or a direction of the 
Board un der section 1 OO, 101 or 144 or a deci-
sion of an arbitrator or arbitration board 
including a decision under section 103, pro-
ceedings to enforce the determination, interim 
order, direction or decision may be instituted 
in the Ontario Court (General Division) by or 
against the union, council or organization in 
the name of the union, council or organization, 
as the case may be. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 102, 
amended. 
Consent 109. (1) No prosecution for an offence 
under this Act shall be instituted except with 
the consent in writing of the Board. 






prosecution for an offence under this Act may 
be made by a trade union, a council of trade 
unions, a corporation or an employers' organi-
zation among others, and, if the consent is 
given by the Board, the infonnation may be 
laid by any officer, official or member of the 
trade union, council of trade unions, corpora-
tion or employers' organization among 
others. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 103. 
ADMINISTRATION 
110. ( 1) The board known as the Ontario 
Labour Relations Board is continued under the 
name Ontario Labour Relations Board in Eng-
lish and Commission des relations de travail de 
!'Ontario in French. 
(2) The Board shall be composed of a chair, 
one or more vice-chairs and as many members 
equal in number representative of employers 
and employees respectively as the Lieutenant 
Governor in Council considers proper, ail of 
Loi de 1995 sur les relations de tra vail 
et coupable de celle-ci. L.R.O. 1990, chap. 
L.2, art. 1 OO. 
I07. (1 ) L'association patronale, le syndicat lmitulé de la 
ou le conseil de syndicats peut être poursuivi poursuite 
en tant que tel pour ses infractions à la pré-
sente loi. 
(2) L'acte ou l'omission du dirigeant ou de 
lagent du syndicat, du conseil de syndicats ou 
de lassociation patronale dans lexercice de 
son mandat, est réputé lacte ou lomission du 
mandant. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 101. 
108. Lorsqu'un syndicat, un conseil de syn-
dicats ou une association patronale non consti-
tuée en personne morale est visé par la déci-
sion rendue par la Commission en vertu de 
l'article 96, par l'ordonnance provisoire visée 
à l'article 99 ou par la décision visée à l'article 
1 OO, 101 ou 144, ou par la décision rendue par 
l'arbitre ou le conseil d'arbitrage, y compris la 
décision rendue en vertu de l'article 103, les 
instances visant à faire exécuter ces décisions 
et lordonnance provisoire peuvent être intro-
duites devant la Cour de l'Ontario (Division 
générale) par ce syndicat, conseil ou celte 
association ou en leur nom, ou contre eux, 
selon le cas. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. !02, 
modifié. 
Responsabi-
lité du fait 
d' autrui 
Exécution 
109. ( 1) La poursuite pour une infraction à Autorisation 
la présente loi est irrecevable sans lautorisa- ~~~ssion 
tion écrite de la Commission. 
(2) Peuvent demander cette autorisation, Dénonciation 
notamment un syndicat, un conseil de syndi-
cats, une personne morale ou une association 
patronale. Si la Commission accorde l'autori-
sation, la dénonciation peut être déposée no-
tamment par leurs dirigeants, agents ou mem-
bres. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 103. 
ADMINISTRATION 
110. ( 1) La commission appelée Ontario 
Labour Relations Board est maintenue sous Je 
nom de Commission des relations de travail de 
l'Ontario en français et sous le nom de Ontario 
Labour Relations Board en anglais. 
(2) La Commission se compose d'un prési-
dent, d'un ou plusieurs vice-présidents et des 
autres membres répartis en un nombre égal de 
représentants des employeurs et de représen-
tants des employés que le lieutenant-gouver-
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whom shall be appointed by the Lieutenant 
Governor in Council. 
(3) The Lieutenant Governor in Council 
shall designate one of the vice-chairs to be the 
alternate chair. 
(4) The chair or, in the case of his or her 
absence from the office of the Board or his or 
her inability to act, the alternate chair shall 
from time to time assign the members of the 
Board to its various divisions and may change 
any such assignment at any time. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 104 (J-4). 
(5) One of the divisions of the Board shall 
be designated by the chair as the construction 
industry division, and it shall exercise the pow-
ers of the Board under this Act in proceedings 
to which sections 126 to 168 apply, but nothing 
in this subsection impairs the authority of any 
other division to exercise such powers. R.S.O. 
1990, c. L.2, s. 104 (5), amended. 
(6) Vacancies in the membership of the 
Board from any cause may be filled by the 
Lieutenant Governor in Council. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. ) 04 (6). 
(7) If a member of the Board resigns or his 
or her appointment expires, the chair of the 
Board may authorize the member to complete 
the duties or responsibilities and exercise the 
powers of a member in connection with any 
matter in respect of which there was a pro-
ceeding in which he or she participated as a 
member. 1992, c. 21, s. 42 (2). 
(8) Each member of the Board shall, before 
entering upon his or her duties, take and sub-
scribe before the Clerk of the Executive Coun-
cil and file in his or her office an oath of office 
in the following form in English or French: 
1 do solemnly swear (or solemnly affirm) that 1 
will faithfully, truly and impartially, to the best 
of my judgment, skill and ability, execute and 
perform the office of chair, (or vice-chair, or 
member) of the Ontario Labour Relations Board 
and 1 will not, except in the discharge of my 
duties, disclose 10 any person any of the evi-
dence or any other matter brought before the 
Board. So help me God. (omit this phrase in an 
affirmation). 
(9) The chair or a vice-chair, one member 
representative of employers and one member 
representative of employees constitute a quo-
rum and are sufficient for the exercise of ail 
the jurisdiction and powers of the Board. 
(JO) The Board may sit in two or more divi-
sions simultaneously so long as a quorum of 
the Board is present in each division. 
Loi de 1995 sur les relations de travail 
sonnes sont nommées par le lieutenant-gouver-
neur en conseil. 
(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil dé- Président 
signe le vice-président qui sera président sup- supplfant 
pléant. 
(4) Le président ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement, le président suppléant affecte 
les membres de la Commission à ses diffé-
rentes sections à l'occasion et demeure libre de 
modifier ces affectations. L.R.O. 1990, chap. 
L.2, par. 104 (1) à (4). 
(5) Le président attribue à l'une des sections 
l'industrie de la construction. Cette section 
exerce les attributions de la Commission en 
vertu de la présente loi dans les affaires où les 
articles 126 à 168 s'appliquent. Toutefois, rien 
dans le présent paragraphe ne porte atteinte à 
la compétence des autres sections en la ma-
tière. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 104 (5 ), 
modifié. 
(6) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut pourvoir à toute vacance parmi les mem-
bres de la Commission. L.R.O. 1990, chap. 
L.2, par. 104 (6). 
(7) Si un membre de la Commission démis-
sionne ou que son mandat expire, le président 
de la Commission peut l'autoriser à compléter 
les tâches et exercer les pouvoirs de membre 
en rapport avec les questions pour lesquelles il 
y a eu une instance à laquelle il a participé en 
qualité de membre. 1992, chap. 21, par. 42 
(2). 
(8) Chaque membre de la Commission, 
avant son entrée en fonction, prête serment 
dans la forme suivante, en anglais ou en fran-
çais, le signe devant le greffier du Conseil exé-
cutif et le dépose à son bureau : 
Je soussigné(e) jure (ou affirme) solennellement 
que je remplirai fidèlement, loyalement et im-
partialement, au meilleur de mon jugement, de 
ma connaissance et de mon habileté, la fonction 
de président (ou de vice-président ou de 
membre) de la Commission des relalions de tra-
vail de !'Ontario et que je ne divulguerai à per-
sonne, sauf dans lexercice de mes fonctions, 
aucun élément de la preuve ni autre fait soumis 
à la Commission. Ainsi Dieu me soit en aide. 














(9) Le président ou un vice-président, un Quorum 
membre représentant les employeurs et un 
membre représentant les employés constituent 
le quorum et peuvent exercer les attributions 
de la Commission. 
(JO) La Commission peut siéger simultané- Les sections 
ment dans deux ou plusieurs sections s'il y a ~~:~~1i-
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( 11 ) The decision of the majority of the 
members of the Board present and constituting 
a quorum is the decision of the Board, but, if 
there is no majority, the decision of the chair 
or vice-chair governs. R.S.O. 1990, c. L.2, 
s. 104(8-11). 
( 12) Despite subsections (9), ( 10) and (11 ), 
if a member representative of either employers 
or employees dies or is unable to continue to 
hear and determine an application, request, 
complaint, matter or thing, the chair or vice-
chair, as the case may be, who was also hear-
ing it may sit alone to hear and determine it 
and may exercise all of the jurisdiction and 
powers of the Board when doing so. 
(13) The chair or vice-chair shall decide 
whether to sit alone in the circumstances 
described in subsection (12). 1992, c. 21, s. 42 
(3). 
(14) Despite subsections (9), (10) and (11), 
the chair may sit alone or may authorize a 
vice-chair to sit alone to hear and determine a 
matter and to exercise all the powers of the 
Board when doing so, 
(a) if the chair considers it advisable to do 
so;or 
(b) ifthe parties consent. New. 
(15) For the purposes of subsection (14), if 
the chair is absent or not able to act, the alter-
nate chair may act in his or her stead. 1992, 
C. 21, S. 42 (4). 
(16) The Board shall determine its own 
practice and procedure but shall give full 
opportunity to the parties to any proceedings to 
present their evidence and to make their sub-
missions. 
( 17) The Board may make ru les goveming 
its practice and procedure and the exercise of 
its powers and prescribing such forms as it 
considers advisable . 1992, c. 21, s. 42 (5), 
part. 
(18) The Board may make rules to expedite 
proceedings to which the following provisions 
apply: 
1. Section 13 (right of access) or 98 
(interim orders). 
2. Section 99 (jurisdictional, etc., dis-
putes). 
3. Subsection 114 (2) (status as employee 
or guard). 
Loi de 1995 sur les relations de travail 
( 11 ) La décision de la majorité des mem-
bres de la Commission présents qui constitue 
le quorum est la décision de la Commission. Si 
aucune majorité ne se dégage, la voix du prési-
dent ou du vice-président est prépondé-
rante. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 104 (8) à 
( 11 ). 
(12) Malgré les paragraphes (9), (10) et 
(11 ), si un membre représentant les em-
ployeurs ou les employés décède ou n'est plus 
en mesure d'entendre une requête, demande, 
plainte, question ou affaire et de statuer sur 
celle-ci, le président ou le vice-président, selon 
le cas, qui participait également à laudience 
peut siéger seul pour procéder à l'audition et 
rendre une décision, et il peut exercer alors 
toutes les attributions de la Commission. 
(13) Le président ou le vice-président dé-
cide s'il doit siéger seul dans les circonstances 
visées au paragraphe (12). 1992, chap. 21, par. 
42 (3). 
(14) Malgré les paragraphes (9), (10) et 
(11 ), le président peut siéger seul, ou autoriser 
un vice-président à ce faire, pour entendre une 
question et statuer sur celle-ci et pour exercer à 
ces fins tous les pouvoirs de la Commission si, 
selon le cas : 
a) le président estime qu'il est opportun de 
procéder ainsi; 
b) les parties y consentent. Nouveau. 
(15) Pour l'application du paragraphe (14), 
en cas d'absence ou d'empêchement du prési-
dent, le président suppléant peut le rempla-
cer. 1992, chap. 21, par. 42 (4). 
(16) La Commission régit sa propre prati-
que et procédure, mais donne aux parties à une 
instance la pleine possibilité de présenter leur 
preuve et de faire valoir leurs arguments. 
( 17) La Commission peut établir des règles 
régissant sa pratique et procédure ainsi que 
l'exercice de ses pouvoirs, et prescrivant les 
formules qu'elle estime opportunes. 1992, 
chap. 21, par. 42 (5), en partie. 
( 18) La Commission peut établir des règles 
en vue d'accélérer le déroulement des ins-
tances auxquelles s'appliquent les dispositions 
suivantes : 
1. L'article 13 (droit d'accès) ou 98 (or-
donnances provisoires). 
2. L'article 99 (conflits). 
3. Le paragraphe 114 (2) (statut en tant 
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4. Sections 126 to 168 (construction indus-
try ). 
5. Such other provisions as the Lieutenant 
Governor in Council may by regulation 
designate. New. 
( 19) Rules made under subsection ( 18) 
corne into force on such dates as the Lieuten-
ant Governor in Council may by order deter-
mine. 
(20) Rules made under subsection (18), 
(a) may provide that the Board is not 
required to hold a hearing; 
(b) may limit the extent to which the Board 
is required to give full opportunity to 
the parties to present their evidence and 
to make their submissions; and 
(c) may authorize the Board to make or 
cause to be made such examination of 
records and such other inquiries as it 
considers necessary in the circum-
stances. 
(21) Ru les made under subsection ( 18) 
apply despite anything in the Statutory Powers 
Procedure Act. 1992, c. 21, s. 42 (5), part. 
(22) Rules made under subsection (17) or 
(18) are not regulations within the meaning of 
the Regulations Act. 1993, c. 38, s. 67 (6). 
(23) The Lieutenant Governor in Council 
may appoint a registrar, such other officers and 
such clerks and servants as are required for the 
purposes of the Board and they shall exercise 
the powers and perform the duties as are con-
ferred or imposed upon them by the Board. 
(24) The members, the other officers and 
the clerks and servants of the Board shall be 
paid such remuneration as the Lieutenant Gov-
ernor in Council may determine. 
(25) The Board shall have an official seal. 
(26) The office of the Board shall be in 
Toronto, but the Board may sit at other places 
that it considers expedient. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 104 (15-18). 
111. ( 1) The Board shall exercise the pow-
ers and perform the duties that are conferred or 
imposed upon it by or under this Act. R.S.O. 
1990, C. L.2, S. 105 (1). 
(2) Without limiting the generality of sub-
section ( l ), the Board has power, 
loi de 1995 sur les relations de travail 
4. Les articles 126 à 168 (industrie de la 
construction). 
5. Les autres dispositions que le lieutenant-
gouverneur en conseil désigne par règle-
ment. Nouveau. 
( 19) Les règles établies en vertu du paragra-
phe ( 18) entrent en vigueur aux dates que le 





(20) Les règles établies en vertu du paragra- Dispositions 
phe ( 18) : spéciales 
a) peuvent prévoir que la Commission 
n'est pas obligée de tenir d'audience; 
b) peuvent limiter la mesure dans laquelle 
la Commission est obligée de donner 
aux parties la pleine possibilité de pré-
senter leur preuve et de faire valoir leurs 
arguments; 
c) peuvent permettre à la Commission 
d'examiner ou de faire examiner les 
dossiers et de mener ou de faire mener 
les autres enquêtes qu'elle estime néces-
saires dans les circonstances. 
(21) Les règles établies en vertu du paragra-
phe (18) s'appliquent malgré toute disposition 
de la Loi sur l'exercice des compétences lé-
gales. 1992, chap. 21, par. 42 (5), en partie. 
(22) Les règles établies en vertu du paragra-
phe ( 17) ou ( 18) ne sont pas des règlements au 
sens de la Loi sur les règlements. 1993, chap. 
38, par. 67 (6). 
(23) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut nommer un registrateur et le personnel 
nécessaire au fonctionnement de la Commis-
sion. Ils exercent les attributions que leur con-
fie la Commission. 
Incompatibi-






Les règles ne 





(24) Les membres et le personnel de la Rémunéra-
Commission reçoivent la rémunération que tion 
fixe le lieutenant-gouverneur en conseil. 
(25) La Commission a un sceau officiel. 
(26) Le siège de la Commission est à 
Toronto mais elle peut siéger ailleurs. L.R.O. 
1990, chap. L.2, par. l 04 ( 15) à (18). 
111. (1) La Commission exerce les pou-
voirs et les fonctions que lui confère ou lui 
impose la présente loi. L.R.O. 1990, chap. 
L.2, par. 105 (1). 
Sceau 






(2) Sans préjudice de la portée générale du Pouvoirs 
paragraphe ( 1 ), la Commission a le pouvoir : spécifiques 
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(a) to rcquire any party to furnish particu-
lars before or during a hcaring; 
(b) to require any party to produce docu-
ments or things that may be relevant to 
a malter before it and to do so before or 
during a hearing; 
(c) to summon and enforce the attendance 
of witnesses and compel them to give 
oral or written evidence on oath, and to 
produce the documents and things that 
the Board considers requisite to the full 
investigation and consideration of mat-
ters within its jurisdiction in the same 
manner as a court of record in civil 
cases; 
(d) to administer oaths and affirmations; 
(e) to accept such oral or written evidence 
as it in its discretion considers proper, 
whether admissible in a court of law or 
not; 
(f) to require persons or trade unions, 
whether or not they are parties to pro-
ceedings before the Board, to post and 
to keep posted upon their premises in a 
conspicuous place or places, where they 
are most likely to corne to the attention 
of ail persons concerned, any notices 
that the Board considers necessary to 
bring to the attention of such persons in 
connection with any proceedings before 
the Board; 
(g) to enter any premises where work is 
being or has been donc by the employ-
ees or in which the employer carries on 
business, whether or not the premises 
are those of the employer, and inspect 
and view any work, material, machin-
ery, appliance or article therein, and 
interrogate any person respecting any 
matter and post therein any notice 
referred to in clause (f); 
(h) to enter upon the premises of employers 
and conduct representation votes, strike 
votes and ratification votes during work-
ing hours and give such directions in 
connection with the vote as it considers 
necessary; 
(i) to authorize any person to do anything 
that the Board may do under clauses (a) 
to (h) and to report to the Board thereon; 
(j) to authorize the chair, a vice-chair or a 
labour relations officer to inquire into 
any application, request, complaint, 
matter or thing within the jurisdiction of 
Lni de 1995 sur les relations de travail 
a) d' imposer aux parties de fournir des dé-
tails avant ou pendant une audience; 
b) d'imposer aux parties de produire, avant 
ou pendant une audience, des pièces ou 
des objets pouvant se rapporter à la 
question dont elle est saisie; 
c) d'assigner des témoins, de les contrain-
dre à comparaître et à témoigner sous 
serment, oralement ou par écrit, et à 
produire les pièces et objets qu'elle juge 
nécessaires à l'examen et à l'étude ap-
profondis des questions qui sont de son 
ressort, de la même manière qu'une 
cour d'archives en matière civile; 
d) de faire prêter serment et de faire faire 
les affirmations; 
e) de recevoir la preuve orale ou écrite 
qu'elle estime utile, qu'elle soit admis-
sible ou non devant un tribunal de jus-
tice; 
f) d'imposer aux personnes ou aux syndi-
cats, qu'ils soient parties ou non à une 
instance, d'afficher et de garder affichés 
dans leurs locaux, à un ou plusieurs en-
droits bien en vue pour qu'ils puissent 
attirer lattention de tous les intéressés, 
les avis que la Commission veut leur 
communiquer relativement aux ins-
tances devant celle-ci; 
g) de pénétrer dans un local où les em-
ployés accomplissent ou ont accompli 
un travail ou dans lequel l'employeur 
exploite son entreprise, que ce local soit 
ou non celui de l'employeur, d'inspecter 
et d'examiner tout ouvrage, matériau, 
appareil, article ou toute machinerie qui 
s'y trouvent et d'interroger quiconque 
sur toute question et d'afficher dans ce 
local un avis visé à lalinéa f); 
h) de pénétrer dans les locaux des em-
ployeurs pour y tenir, pendant les heures 
de travail, des scrutins de représenta-
tion, des scrutins de grève et des scru-
tins de ratification, et de donner les di-
rectives qu'elle estime nécessaires à cet 
égard; 
i) d'autoriser quiconque à exercer les pou-
voirs énumérés aux alinéas a) à h) et de 
lui en faire rapport; 
j) d'autoriser le président, un vice-prési-
dent ou un agent des relations de travail 
à faire enquête sur toute requête, 
demande, plainte, question ou affaire ou 
partie de celles-ci qui relèvent de la 
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the Board, or any part of any of them, 
and to report to the Board thereon; 
(k) to bar an unsuccessful applicant for any 
period not exceeding one year from the 
date of the dismissal of the unsuccessful 
application, or to refuse to entertain a 
new application by an unsuccessful 
applicant or by any of the employees 
affected by an unsuccessful application 
or by any person or trade union repre-
senting the employees within any period 
not exceeding one year from the date of 
the dismissal of the unsuccessful appli-
cation; 
(1) to detennine the fonn in which evidence 
of membership in a trade union or of 
signification by employees that they no 
longer wish to be represented by a trade 
union shall be presented to the Board on 
an application for certification or for a 
declaration tenninating bargaining 
rights, and to refuse to accept any evi-
dence of membership or signification 
that is not presented in the fonn so 
detennined; 
(m) to detennine the fonn in which and the 
time as of which evidence of representa-
tion by an employers' organization or of 
objection by employers to accreditation 
of an employers' organization or of sig-
nification by employers that they no 
longer wish to be represented by an 
employers' organization shall be pre-
sented to the Board in an application for 
accreditation or for a declaration tenni-
nating bargaining rights of an employ-
ers' organization and to refuse to accept 
any evidence of representation or objec-
tion or signification that is not presented 
in the fonn and as of the time so deter-
mined; 
(n) to detennine the fonn in which and the 
time as of which any party to a proceed-
ing before the Board must file or present 
any thing, document or infonnation and 
to refuse to accept any thing, document 
or infonnation that is not filed or pre-
sented in that fonn or by that time. 
R.S.O. 1990, c. L.2, S. 105 (2); 1992, 
c. 21, s. 43 (!), (4); 1993, c. 27, Sched; 
1993, c. 38, s. 67 (7), amended. 
(3) Despite sections 7 and 63, where an 
application has been made for certification of a 
trade union as bargaining agent for employees 
in a bargaining unit or for a declaration that 
the trade union no longer represents the 
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compétence de la Commission et à lui 
en faire rapport; 
k) de priver le requérant débouté, pendant 
une période d'un an au plus après le 
rejet de sa requête, du droit de présenter 
une requête, ou de refuser pendant cette 
période de recevoir une nouvelle re-
quête présentée par ce requérant, par un 
employé qu'intéressait la requête reje-
tée, par quiconque ou un syndicat qui 
représente cet employé; 
1) de fixer, dans le cadre des requêtes en 
accréditation ou de déclaration selon la-
quelle le syndicat ne représente plus les 
employés, les modalités de présentation 
de la preuve devant la Commission de 
l'affiliation au syndicat ou de la mani-
festation de la volonté des employés de 
ne plus être représentés par le syndicat, 
et de rejeter la preuve qui ne respecte 
pas les modalités ainsi fixées; 
m) de fixer, dans le cadre des requêtes en 
accréditation ou de déclaration selon la-
quelle 1' association patronale ne repré-
sente plus les employeurs, la date à la-
quelle doit se rapporter la preuve de 
1' affiliation des employeurs, de 1' oppo-
sition des employeurs à l'accréditation 
ou de la manifestation de leur volonté 
de ne plus être représentés par l'associa-
tion patronale, ainsi que les modàlités 
de présentation de cette preuve devant 
la Commission, et de rejeter la preuve 
qui ne respecte pas les exigences ainsi 
fixées; 
n) de fixer les modalités selon lesquelles 
une partie à une instance devant la 
Commission doit déposer ou présenter 
des objets, pièces ou renseignements 
ainsi que la date à laquelle ils doivent, 
au plus tard, être déposés ou présentés, 
et de rejeter ceux qui ne sont pas dépo-
sés ou présentés selon ces modalités ou, 
au plus tard, à cette date. L.R.O. 1990, 
chap. L.2, par. 105 (2); 1992, chap. 21, 
par. 43 (1) et (4); 1993, chap. 27, an-
nexe; 1993, chap. 38, par. 67 (7), modi-
fié. 
(3) Malgré les articles 7 et 63, lorsqu'une 
requête en accréditation d'un syndicat comme 
agent négociateur pour les employés compris 
dans une unité de négociation ou une requête 
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employees in a bargaining unit and a final 
1.kcision of lhe application has not been issued 
by 1he Board at the time a subsequent applica-
1ion for the certification or for the declaration 
is made with respect to any of the employees 
affected by the original application, the Board 
may, 
(a) treat the subsequent application as hav-
ing been made on the date of the mak-
ing of the original application; 
(b) postpone consideration of the subse-
quent application until a final decision 
has been issued on the original applica-
tion and thereafter consider the subse-
quent application but subject to any 
final decision issued by the Board on the 
original application; or 
(c) refuse to entertain the subsequent appli-
cation. 
(4) Where the Board is satisfied that a trade 
union has an established practice of admitting 
persans to membership without regard to the 
eligibility requirements of its charter, constitu-
tion or by-laws, the Board, in detennining 
whether a person is a member of a trade union, 
need not have regard for the eligibility require-
ments. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 105 (3, 4). 
(5) Where the Board detennines that a rep-
resentation vote is to be taken amongst the 
employees in a bargaining unit or voting con-
stituency, the Board may hold the additional 
representation votes as it considers necessary 
to detennine the true wishes of the em-
ployees. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 105 (5); 1993, 
c. 27, Sched. 
(6) Where, in the taking of a representation 
vote, the Board detennines that the employees 
are to be given a choice between two or more 
trade unions, 
(a) the Board may include on a ballot a 
choice indicating that an employee does 
not wish to be represented by a trade 
union; and 
(b) the Board, when it decides to hold the 
additional representation votes that may 
be necessary, may eliminate from the 
choice on the ballot the choice from the 
previous ballot that has obtained the 
lowest number of votes cast. R.S.O. 
1990, C. L.2, S. 105 (6); 1993, C. 27, 
Sched. 
112. Where in any proceeding before the 
Board the Board is satisfied that a mistake has 
been made in good faith with the result that the 
proper person or trade union has not been 
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ne représente plus les employés compris dans 
une unité de négociation a été présentée à la 
Commission et, avant que celle-ci n'ait pu 
prendre de décision définitive sur la requête, la 
Commission est saisie d'une deuxième requête 
du genre visant tout ou partie des employés 
touchés par la première requête, la Commis-
sion peut, selon le cas : 
a) agir à l'égard de ces requêtes comme si 
elles avaient été présentées le même 
jour; 
b) reporter l'examen de la deuxième re-
quête jusqu'à ce que la décision défini-
tive sur la première ait été prise et alors 
ne lexaminer que sous réserve de cette 
décision; 
c) refuser d'examiner la deuxième requête. 
(4) Si la Commission est convaincue qu'un 
syndicat a pour pratique bien établie d'admet-
tre des membres sans égard aux conditions 
d'admissibilité prévues dans sa charte, ses sta-
tuts ou ses règlements administratifs, elle n'a 
pas à tenir compte de ces conditions en déci-
dant qu'une personne est membre du syndi-
cat. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 105 (3) et 
(4). 
(5) Si la Commission décide de tenir un 
scrutin de représentation auprès des employés 
compris dans une unité de négociation ou dans 
un regroupement, elle peut tenir des scrutins 
supplémentaires pour déterminer les désirs vé-
ritables des employés. L.R.O. 1990, chap. L.2, 
par. 105 (5); 1993, chap. 27, annexe. 
(6) Si, au moment d'un scrutin de représen-
tation, la Commission décide d'offrir aux em-
ployés le choix entre deux syndicats ou plus, 
elle peut : 
a) inclure dans le bulletin de vote le choix 
de ne pas être représenté par un syndi-
cat; 
b) en cas de scrutin supplémentaire, retran-
cher du bulletin le choix qui a recueilli 
le moins de votes au scrutin précé-
dent. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 105 
(6); 1993,chap.27,annexe. 
112. Si la personne ou le syndicat compé-
tents ne sont pas mis en cause ou sont désignés 
de façon inexacte, la Commission peut, si elle 
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named as a party or has been incorrectly 
named, the Board may order the proper persan 
or trade union to be substituted or added as a 
party to the proceedings or to be correctly 
named upon such terms as appear to the Board 
to be just. R.S.O. 1990, c. L.2, s. l 06. 
113. Where in any proceeding under this 
Act the Board has found or finds that an orga-
nization of employees is a trade union within 
the meaning of subsection 1 (1 ), such finding 
is proof, in the absence of evidence to the 
contrary, in any subsequent proceeding under 
this Act that the organization of employees is a 
trade union for the purposes of this Act. R.S.O. 
1990, C. L.2, S. 107. 
114. ( 1) The Board has exclusive jurisdic-
tion to exercise the powers conferred upon it 
by or under this Act and to determine ail ques-
tions of fact or law that arise in any matter 
before it, and the action or decision of the 
Board thereon is final and conclusive for ail 
purposes, but nevertheless the Board may at 
any time, if it considers it advisable to do so, 
reconsider any decision, order, direction, dec-
laration or ruling made by it and vary or 
revoke any such decision, order, direction, dec-
laration or ruling. 
(2) If, in the course of bargaining for a col-
lective agreement or during the period of oper-
ation of a collective agreement, a question 
arises as to whether a person is an employee or 
as to whether a person is a guard, the question 
may be referred to the Board and the decision 
of the Board thereon is final and conclusive for 
ail purposes. 
(3) Where the Board has authorized the 
chair or a vice-chair to make an inquiry under 
clause 111 (2) (j), his or her findings and con-
clusions on facts are final and conclusive for 
ail purposes, but nevertheless he or she may, if 
he or she considers it advisable to do so, recon-
sider his or her findings and conclusions on 
facts and vary or revoke any such finding or 
conclusion. R.S.O. 1990, c . L.2, s. 108. 
115. (1) The Minister may refer to the 
Board any question which in his or her opinion 
relates to the exercise of his or her powers 
under this Act and the Board shall report its 
decision on the question. 1992, c. 21, s. 44 (1). 
(2) If the Minister refers to the Board a 
question involving the applicability of section 
68 (declaration of successor union) or 69 (sale 
of a business), the Board has the powers it 
would have if an interested party had applied 
to the Board for such a determination and may 
give such directions as to the conduct of its 
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bonne foi, prévoir la mise en cause ou la cor-
rection de la désignation. La décision peut être 
assortie de conditions que la Commission es-
time justes. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. l 06. 
113. Dans une instance tenue en vertu de la 
présente loi, la reconnaissance par la Commis-
sion qu'une association d'employés est un syn-
dicat au sens du paragraphe 1 ( 1) est une 
preuve, en 1' absence de preuve contraire, dans 
toute instance subséquente tenue en vertu de la 
présente loi. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 107. 
114. (1) La Commission a compétence 
exclusive pour exercer les pouvoirs que lui 
confère la présente loi ou qui lui sont conférés 
en vertu de celle-ci et trancher toutes les ques-
tions de fait ou de droit soulevées à l'occasion 
d'une affaire qui lui est soumise. Ses décisions 
ont force de chose jugée. Toutefois, la Com-
mission peut à l'occasion, si elle estime que la 
mesure est opportune, réviser, modifier ou an-
nuler ses propres décisions, ordonnances, di-
rectives ou déclarations. 
(2) La Commission peut être sa1S1e, au 
cours de la négociation collective ou de l'ap-
plication d'une convention collective, des dif-
férends relatifs à la classification d'une per-
sonne en tant qu'employé ou gardien. Sa 
décision a force de chose jugée. 
(3) Les constatations de fait du président ou 
d'un vice-président délégué à l'enquête en ver-
tu de 1' alinéa 111 (2) j) ont force de chose 
jugée. Toutefois, s'il estime que la mesure est 
opportune, il peut revoir ses propres constata-
tions et conclusions et les modifier ou les révo-
quer. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 108. 
115. ( 1) Le ministre peut renvoyer à la 
Commission les questions qui, selon lui, ont 
trait à l'exercice de ses pouvoirs en vertu de la 
présente loi, et la Commission fait rapport de 
sa décision sur la question. 1992, chap. 21, 
par. 44 (1). 
(2) Si le ministre renvoie à la Commission 
une question ayant trait à l'applicabilité de 
l'article 68 (déclaration du syndicat qui succè-
de à un autre) ou 69 (vente d'une entre-
prise), la Commission a les mêmes pouvoirs 
que si une partie concernée lui avait demandé, 
par voie de requête, de rendre une telle déci-
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proccedings as it considers advisable. 1992, 
c. 21. s. 44 (2), amended. 
116. No decision, order, direction, declara-
tion or ruling of the Board shall be questioned 
or reviewed in any court, and no order shall be 
made or process entered, or proceedings taken 
in any court, whether by way of injunction, 
declaratory judgment, certiorari, mandamus, 
prohibition, quo warranta, or otherwise, to 
question, review, prohibit or restrain the Board 
or any of its proceedings. R.S.O. 1990, c. L.2, 
S. 110. 
117. Except with the consent of the Board, 
no member of the Board, nor its registrar, nor 
any of its other officers, nor any of its clerks or 
servants shall be required to give testimony in 
any civil proceeding or in any proceeding 
before the Board or in any proceeding before 
any other tribunal respecting information 
obtained in the discharge of their duties or 
while acting within the scope of their employ-
ment under this Act. R.S.O. 1990, c. L.2, 
s. 111; 1992,c.21 ,s. 45 . 
118. The production in a court of a docu-
ment purporting to be or to contain a copy of a 
decision, determination, report, interim order, 
order, direction, declaration or ruling of the 
Board, a conciliation board, a mediator, an 
arbitrator or an arbitration board and purport-
ing to be signed by a member of the Board or 
its registrar, the chair of the conciliation board, 
the mediator, the arbitrator or the chair of the 
arbitration board, as the case may be, is proof, 
in the absence of evidence to the contrary, of 
the document without proof of the appoint-
ment, authority or signature of the person who 
signed the document. R.S.O. 1990, c. L.2, 
S. 112. 
GENERAL 
119. (1) The records of a trade union relat-
ing to membership or any records that may 
disclose whether a person is or is not a mem-
ber of a trade union or does or does not desire 
to be represented by a trade union produced in 
a proceeding before the Board is for the exclu-
sive use of the Board and its officers and shall 
not, except with the consent of the Board, be 
disclosed, and no person shall, except with the 
consent of the Board, be compelled to disclose 
whether a persan is or is not a member of a 
trade union or does or does not desire to be 
represented by a trade union. 
(2) No information or material fumished to 
or received by a conciliation officer or a medi-
ator, 
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tives qu 'elle estime opportunes en ce qui con-
cerne la conduite de ses instances. 1992, chap. 
2 1, par. 44 (2), modifié. 
116. Sont irrecevables devant un tribunal 
les demandes en contestation ou en révision 
des décisions, ordonnances, directives ou dé-
clarations de la Commission ou les instances 
visant la contestation, la révision, la limitation 
ou linterdiction de ses activités, par voie no-
tamment d'injonctions, de jugement déclara-
toire, de brefs de certiorari, mandamus, pro-
hibition ou quo warranto. L.R.O. 1990, chap. 
L.2, art. 11 O. 
117. Sauf si la Commission y consent, ses 
membres, son registrateur, et les autres mem-
bres de son personnel sont exemptés de l'obli-
gation de témoigner dans une instance civile 
ou dans une instance devant la Commission ou 
devant toute autre commission, en ce qui con-
cerne des renseignements obtenus dans le 
cadre de leurs fonctions ou en rapport avec 
celles-ci dans le cadre de la présente 
loi . L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 111; 1992, 
chap. 21, art. 45. 
118. La pièce présentée au tribunal qui se 
présente comme étant une copie ou comme 
renfermant une copie d'une décision, d'un rap-
port, d'une ordonnance, même provisoire, 
d' une directive, d'une déclaration ou d'une dé-
cision préparatoire de la Commission, d'une 
commission de conciliation, d'un médiateur, 
d'un arbitre ou d'un conseil d'arbitrage et qui 
se présente comme étant signée par un membre 
de la Commission, son registrateur, le prési-
dent de la commission de conciliation, le mé-
diateur, l'arbitre ou le président du conseil 
d'arbitrage, selon le cas, constitue une preuve, 
en labsence de preuve contraire, de son au-
thenticité, sans qu'il soit nécessaire d'établir 
l'authenticité de la signature qui y est apposée 
ni la qualité officielle du signataire. L.R.O. 
1990, chap. L.2, art. 112. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
119. (1) Les dossiers d'un syndicat concer-
nant ses membres ou les dossiers pouvant di-
vulguer qu'une personne est membre ou non 
d'un syndicat ou qu'elle désire ou non être 
représentée par le syndicat dans une instance 
tenue devant la Commission, demeurent à 
l'usage exclusif de celle-ci et de ses dirigeants 
et ne doivent pas, à moins d'autorisation de la 
Commission, être divulgués. Personne n'est 
contraignable, à moins d'autorisation de la 
Commission, à divulguer qu'une personne est 
membre ou non d'un syndicat ou désire être 
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(a) under this Act; or 
(b) in the course of any endeavour that a 
conciliation officer may make under the 
direction of the Minister to effect a col-
lective agreement after the Minister, 
(i) has released the report of a concili-
ation board or a mediator, or 
(ii) has informed the parties that he or 
she does not consider it advisable 
to appoint a conciliation board, 
shall be disclosed except to the Minister, the 
Deputy Minister of Labour or the chief concili-
ation officer of the Ministry of Labour. 
(3) No report of a conciliation officer shall 
be disclosed except to the Minister, the Deputy 
Minister of Labour or the chief conciliation 
officer of the Ministry of Labour. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 113 (1-3). 
(4) Subject to subsection (6), no informa-
tion or material furnished to or received by a 
labour relations officer, grievance mediator or 
other person appointed under this Act to effect 
the settlement of a dispute or the mediation of 
a matter shall be disclosed except to the Board 
or to the director of the Office of Arbitration. 
(5) Subject to subsection (6), no report of a 
labour relations officer, grievance mediator or 
other person appointed under this Act to effect 
the settlement of a dispute or the mediation of 
a matter shall be disclosed except to the Board 
or to the director of the Office of Arbitration. 
(6) The Board or the director of the Office 
of Arbitration, as the case may be, may author-
ize the disclosure of information, material or 
reports. 1992, c. 21, s. 46. 
120. (1) The following persons are not 
competent or compellable witnesses before a 
court or tribunal respecting any information or 
material furnished to or received by them 
when endeavouring to effect a collective 
agreement: 
1. The Minister. 
2. A deputy minister employed in the Min-
istry of Labour. 
3. An assistant deputy minister of Labour. 
4. The director of the Office of Mediation. 
5. The chair or a member of a conciliation 
board. 
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chef du ministère du Travail, les renseigne-
ments ou les documents fournis à un concilia-
teur ou à un médiateur ou reçus par lui : 
a) ou bien en vertu de la présente loi; 
b) ou bien à l'occasion de démarches 
qu'un conciliateur peut tenter sur direc-
tive du ministre en vue de conclure une 
convention collective après que le mi-
nistre : 
(i) soit a rendu public le rapport d'une 
commission de conciliation ou 
d'un médiateur, 
(ii) soit a avisé les parties qu'il ne juge 
pas opportun de constituer une 
commission de conciliation. 
(3) Le rapport d'un conciliateur n'est pas 
divulgué, sauf au ministre, au sous-ministre du 
Travail ou au conciliateur en chef du ministère 
du Travail. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 113 
(1) à (3). 
(4) Sous réserve du paragraphe (6), ne sont 
divulgués qu'à la Commission ou au directeur 
du Bureau d'arbitrage les renseignements ou 
les documents qui sont fournis à un agent des 
relations de travail, à un médiateur des griefs 
ou à une autre personne désignée en vertu de la 
présente loi pour régler un différend ou procé-
der à la médiation sur une question, ou que 
ceux-ci reçoivent à ces fins. 
(5) Sous réserve du paragraphe (6), ne sont 
divulgués qu'à la Commission ou au directeur 
du Bureau d'arbitrage les rapports d'un agent 
des relations de travail, d'un médiateur des 
griefs ou d'une autre personne désignée en ver-
tu de la présente loi pour régler un différend ou 
procéder à la médiation sur une question. 
(6) La Commission ou le directeur du 
Bureau d'arbitrage, selon le cas, peut autoriser 
la divulgation de renseignements, de docu-
ments ou de rapports. 1992, chap. 21, art. 46. 
120. (1) Les personnes suivantes ne sont ni 
habiles ni contraignables à témoigner devant 
un tribunal judiciaire ou administratif en ce qui 
concerne les renseignements ou les documents 
qui leur sont fournis ou qu'elles reçoivent dans 
leurs démarches pour que soit conclue une 
convention collective 
1. Le ministre. 
2. Un sous-ministre employé par le minis-
tère du Travail. 
3. Un sous-ministre adjoint du Travail. 
4. Le directeur du Bureau de médiation. 
5. Le président ou un membre d'une com-
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6. Any other persan appointed by the Min-
ister under thi s Act who is endeavouring 
Co effec t a co llective agreement. 
(2) The following persons are not compe-
tent o r compellable witnesses before a court or 
tribunal respecting any information or material 
furnished to or received by them while acting 
within the scope of their employment under 
thi s Act: 
1. The director of the Office of Arbitration. 
2. A person appointed by the Minister 
under thi s Act or under a collective 
agreement to effect the settlement of a 
dispute or the mediation of a matter. 
1992, C. 21, S. 47. 
121. ( 1) The Minister may delegate in writ-
ing to any person the Minister 's power to make 
an appointment, order or direction under this 
Act. 
(2) An appointment, an order or a direction 
made under this Act that purports to be signed 
by or on behalf of the Minister shall be 
received in evidence in any proceeding as 
proof, in the absence of evidence to the con-
trary, of the facts stated in it without proof of 
the signature or the position of the person 
appearing to have signed it. 1992, c. 21, s. 48. 
122. (1) For the purposes of thi s Act and of 
any proceedings taken under it, any notice or 
communication sent through Her Majesty's 
mails shall be presumed, unless the contrary is 
proved, to have been received by the addressee 
in the ordinary course of mail. R.S.O. 1990, 
c.L.2,s.115(1). 
(2) A decision, determination, report, 
interim order, order, direction, declaration or 
ruling of the Board, a notice from the Minister 
that he or she does not consider it advisable to 
appoint a conciliation board, a notice from the 
Minister of a report of a conciliation board or 
of a mediator, or a decision of an arbitrator or 
of an arbitration board, 
(a) if sent by mail and addressed to the per-
son, employers' organization, trade 
union or council of trade unions con-
cerned at his, her or its last-known 
address, shall be deemed to have been 
released on the second day after the day 
on which it was so mailed; or 
(b) if delivered to a person, employers' 
organization, trade union or council of 
trade unions concemed at his, her or its 
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6. Toute autre personne désignée par le mi-
nistre en vertu de la présente loi , qui fait 
des démarches pour que soit conclue 
une convention collective. 
(2) Les personnes suivantes ne sont ni ha- Idem 
biles ni contraignables à témoigner devant un 
tribunal judiciaire ou administratif en ce qui 
concerne les renseignements ou les documents 
qui leur sont fournis ou qu'elles reçoivent pen-
dant qu 'elles agissent dans le cadre de leur 
emploi en vertu de la présente loi : 
1. Le directeur du Bureau d'arbitrage . 
2. Une personne désignée par le ministre 
en vertu de la présente loi ou aux termes 
d'une convention collective pour régler 
un différend ou procéder à la médiation 
sur une question. 1992, chap. 21, art. 
47. 
121. (1) Le ministre peut déléguer par écrit 
à quiconque le pouvoir que la présente loi lui 
confère de faire des désignations, de prendre 
des arrêtés ou de donner des directives. 
(2) Une désignation faite, un arrêté pris ou 
une directive donnée en vertu de la présente loi 
et qui se présente comme étant signé par le 
ministre ou au nom de celui-ci est reçu en 
preuve dans une instance et fait foi, en l'absen-
ce de preuve contraire, des faits qui y figurent 
sans qu'il soit nécessaire de faire authentifier 
la signature ou le poste de la personne qui 
paraît lavoir signé. 1992, chap. 21, art. 48. 
122. (1) Pour lapplication de la présente 
loi et dans les instances qui en relèvent, lavis 
ou la communication expédiés par courrier de 
Sa Majesté, sont présumés, sauf preuve con-
traire, reçus par le destinataire dans le cours 
ordinaire du courrier. L.R.O. 1990, chap. L.2, 
par. 115 (1 ). 
(2) Les décisions, les rapports et les ordon-
nances , même provisoires, les directives, les 
déclarations de la Commission, lavis du mi-
nistre selon lequel il ne juge pas opportun de 
constituer une commission de conciliation, 
lavis du ministre qui fait part du rapport d'une 
commission de conciliation ou d'un médiateur 
et la décision d'un arbitre ou d'un conseil d'ar-
bitrage, sont réputés : 
a) remis à la personne, à lassociation pa-
tronale, au syndicat ou au conseil de 
syndicats le deuxième jour qui suit la 
date de leur mise à la poste, s'ils ont été 
expédiés par courrier à sa dernière 
adresse connue; 
b) communiqués à la personne, à l'associa-
tion patronale, au syndicat ou au conseil 
de syndicats le jour qui suit la date de 
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last-known address, shall be deemed to 
have been released on the day next after 
the day on which it was so delivered. 
(3) Proof by a person, employers' organiza-
tion, trade union or council of trade unions of 
failure to receive a deterrnination under section 
96 or an interim order or direction under sec-
tion 99 or a direction of the Board under sec-
tion 100, 101 or 144, or a decision of an arbi-
trator or of an arbitration board including a 
decision under section 103 sent by mail and 
addressed to the person, employers' organiza-
tion, trade union or council of trade unions at 
his, her or its last-known address is a defence 
by the person, employers' organization, trade 
union or council of trade unions to an applica-
tion for consent to institute a prosecution or to 
enforce as an order of the Ontario Court (Gen-
eral Division) the deterrnination, interim order, 
direction or decision. 
(4) Where a notice has been given under 
section 59 by registered mail and the addressee 
daims that he, she or it has not received the 
notice, the person, employers' organization, 
trade union or council of trade unions that 
gave the notice may give a second notice to 
the addressee forthwith after he, she or it as-
certains that the first notice had not been 
received, but in no case may the second notice 
be given more than three months after the day 
on which the first notice was mailed, and the 
second notice has the same force and effect for 
the purposes of this Act as the first notice 
would have had if it had been received by the 
addressee. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 115 (3-5). 
123. No proceeding under this Act is 
invalid by reason of any defect of forrn or any 
technical irregularity and no proceeding shall 
be quashed or set aside if no substantial wrong 
or miscarriage of justice has occurred. R.S.O. 
1990, C. L.2, S. ) 16. 
124. The expenses incurred in the adminis-
tration of this Act shall be paid out of the 
money that is appropriated by the Legislature 
for the purpose. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 1 17. 
Regulations 125. The Lieutenant Governor in Council 
may make regulations, 
(a) providing for and regulating the engage-
ment of experts, investigators and other 
assistants by conciliation boards; 
(b) governing the assignment of arbitrators 
to conduct arbitrations and the carrying 
out and completion of the assignments; 
(c) providing for and prescribing a scale of 
fees and expenses allowable to arbitra-
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leur délivrance, s'ils lui ont été livrés à 
sa dernière adresse connue. 
(3) La preuve de non-réception de la déci-
sion prévue à l'article 96, des décisions ou 
ordonnances, même provisoires, prévues à 1' ar-
ticle 99, 100, 101 ou 144 ou de la décision 
d'un arbitre ou d'un conseil d'arbitrage, y 
compris celle qui est rendue en vertu de l'arti-
cle 103, expédiés par courrier à une personne, 
une association patronale, un syndicat ou un 
conseil de syndicats à sa dernière adresse con-
nue constitue un moyen de défense à la requête 
en vue d'obtenir l'autorisation requise pour in-
troduire une poursuite visant l'exécution de la 
décision ou de lordonnance à titre d' ordon-
nance de la Cour de !'Ontario (Division géné-
rale). 
( 4) Si la personne, J' association patronale, 
le syndicat ou le conseil de syndicats qui a 
remis l'avis visé à l'article 59 par courrier re-
commandé reconnaît la prétention du destina-
taire de ne pas avoir reçu cet avis, cette per-
sonne, cette association, ce syndicat ou ce 
conseil de syndicats peut sans délai, mais seu-
lement dans les trois mois de l'expédition du 
premier avis, lui en donner un second. Pour 
l'application de la présente loi, le second avis 
a la même valeur qu'aurait eue le premier s'il 
avait été reçu par le destinataire. L.R.O. 1990, 
chap. L.2, par. 115 (3) à ( 5). 
123. Les instances introduites en applica-
tion de la présente loi ne sont pas nulles en 
raison d'un vice de forme. Elles ne sont pas 
rejetées ni annulées, à moins qu'il n'en résulte 
un préjudice grave ou une erreur judiciaire 
fondamentale. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 
116. 
124. Les frais engagés pour lapplication 
de la présente loi sont prélevés sur les fonds 
affectés à cette fin par la Législature. L.R.O. 
1990, chap. L.2, art. 117. 
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125. Le lieutenant-gouverneur en conseil Règlements 
peut, par règlement : 
a) prévoir et réglementer J'embauche par 
les commissions de conciliation d'ex-
perts, d'enquêteurs et de personnel auxi-
liaire; 
b) régir l'affectation d'arbitres et la façon 
d'accomplir les tâches qui leur sont con-
fiées; 
c) prévoir le tarif des honoraires et indem-
nités des arbitres en ce qui a trait aux 
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tors in respect of arbitrations and limit-
ing or restricting the application of such 
a regulation; 
(d) providing a procedure for the review 
and determination of disputes concern-
ing the fees and expenses charged or 
claimed by an arbitrator; 
(e) governing the filing of schedules of fees 
and expenses by arbitrators, requiring 
arbitrators to provide parties with a copy 
of the schedules upon being appointed 
and requiring arbitrators to charge fees 
and expenses in accordance with the 
filed schedules; 
(f) respecting training programs for arbitra-
tors; 
(g) providing for and fixing the remuner-
ation and expenses of chairs and other 
members of conciliation boards and 
mediators; 
(h) governing the conduct of arbitration 
hearings and prescribing procedures 
therefor; 
{i) requiring the filing with the Ministry of 
Labour of awards of arbitrators and arbi-
tration boards; 
U) prescribing amounts or a method of 
determining amounts payable under sub-
section 43 (5) for the expense of an arbi-
tration by the Board; 
(k) prescribing amounts for the expense of 
proceedings under section 133 and 
providing for the adjustment of the 
amounts in exceptional circumstances; 
(1) prescribing forms and providing for 
their use, including the form in which 
the documents mentioned in sections 48, 
96, 99, 102, 103 and 144 shall be filed 
in the Ontario Court (General Division); 
(m) respecting any malter necessary or 
advisable to carry out the intent and pur-
pose of this Act. R.S.O. 1990, c. L.2, 
s. 118; 1992, c. 21, s. 50 (1 ), amended. 
CONSTRUCTION INDUSTRY 
Definitions 126. In this section and in sections 127 to 
168, 
"council of tracte unions" means a council that 
is formed for the purpose of representing or 
that according to established bargaining 
practice represents trade unions as defined in 
this section; ("conseil de syndicats") 
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arbitrages et délimiter le champ d'appli-
cation de ce règlement; 
d) prévoir la procédure à suivre pour I' étu-
de et le règlement des différends portant 
sur les honoraires et les indemnités ré-
clamés par un arbitre; 
e) régir le dépôt des états d'honoraires et 
d'indemnités par les arbitres, exiger de 
ces derniers qu'ils en fournissent une 
copie aux parties au moment où ils sont 
désignés et exiger d'eux qu'ils deman-
dent leurs honoraires et indemnités con-
formément aux états déposés; 
f) régir les programmes de formation des 
arbitres; 
g) prévoir et fixer la rémunération et les 
indemnités des présidents et des autres 
membres des commissions de concilia-
tion et des médiateurs; 
h) régir la conduite des audiences arbi-
trales et en prescrire la procédure; 
i) exiger le dépôt auprès du ministère du 
Travail des décisions des arbitres ou des 
commissions d'arbitrage; 
j) prescrire tout montant à payer aux 
termes du paragraphe 43 (5) pour les 
frais d'un arbitrage par la Commission, 
ou la méthode de calcul de ce montant; 
k) prescrire le coût des instances tenues en 
vertu de larticle 133 et en prévoir le 
rajustement dans des circonstances ex-
ceptionnelles; 
1) prescrire des formules et les modalités 
de leur emploi, y compris la forme dans 
laquelle les documents visés aux articles 
48, 96, 99, 102, 103 et 144 doivent être 
déposés à la Cour de !'Ontario (Division 
générale); 
m) traiter de toute question jugée utile ou 
nécessaire pour réaliser !'objet de la pré-
sente loi. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 
118; 1992, chap. 21, par. 50 (1 ), modifié. 
INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION 
126. Les définitions qui suivent s'appli- Définitions 
quent au présent article et aux articles 127 à 
168. 
«association patronale» Association constituée 
dans le but de représenter ou qui représente 
des employeurs au sens du terme «em-
ployeur» défini au présent article. («employ-
ers' organization») 
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"employee" includes an employee engaged in 
whole or in part in off-site work but who is 
commonly associated in work or bargaining 
with on-site employees; ("employé") 
"employer" means a person who operates a 
business in the construction industry, and for 
purposes of an application for accreditation 
means an employer for whose employees a 
trade union or council of trade unions 
affected by the application has bargaining 
rights in a particular geographic area and 
sector or areas or sectors or parts thereof; 
("employeur") 
"employers' organization" means an organiza-
tion that is formed for the purpose of repre-
senting or represents employers as defined 
in this section; ("association patronale") 
"sector" means a division of the construction 
industry as determined by work characteris-
tics and includes the industrial, commercial 
and institutional sector, the residential sec-
tor, the sewers and watermains sector, the 
roads sector, the heavy engineering sector, 
the pipeline sector and the electrical power 
systems sector; ("secteur") 
"trade union" means a trade union that accord-
ing to established trade union practice per-
tains to the construction industry. ("syndi-
cat") R.S.O. 1990, c. L.2, s. 119, amended. 
127. Where there is conflict between any 
provision in sections 128 to 144 and any provi-
sion in sections 7 to 63 and 68 to 125, the 
provisions in sections 128 to 144 prevail. 
R.S.O. 1990, c. L.2, s. 120, amended. 
128. (1) Where a trade union applies for 
certification as bargaining agent of the 
employees of an employer, the Board shall 
determine the unit of employees that is appro-
priate for collective bargaining by reference to 
a geographic area and it shall not confine the 
unit to a particular project. 
(2) In detennining whether a trade union to 
which subsection (1) applies has met the 
requirements of subsection 8 (2), the Board 
need not have regard to any increase in the 
number of employees in the bargaining unit 
after the application was made. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 121. 
129. (1) Where notice has been given by a 
trade union to an employer under section 16 or 
by a trade union or a council of trade unions or 
an employer or employers' organization under 
section 59, the parties shall meet within five 
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«conseil de syndicats» Conseil constitué dans 
le but de représenter ou qui, suivant la prati-
que établie en matière de négociations, re-
présente des syndicats au sens du terme 
«Syndicat» défini au présent article. ( «Coun-
cil of trade unions») 
«employé» S'entend en outre de quiconque est 
employé en totalité ou en partie hors d'un 
lieu de travail, mais qui est associé habituel-
lement aux employés sur le lieu de travail ou 
négocie avec eux. («employee») 
«employeur» Quiconque exploite une entre-
prise dans l'industrie de la construction et, 
dans Je cadre d'une requête en accréditation, 
l'employeur d'employés pour qui Je syndicat 
ou Je conseil de syndicats visés par la re-
quête a acquis le droit de négocier, dans une 
ou plusieurs régions géographiques ou pour 
un ou plusieurs secteurs, ou partie de ceux-
ci. («employer>>) 
«secteur>> Catégorie de l'industrie de la con-
struction qui se définit par les caractères dis-
tinctifs du travail, y compris le secteur in-
dustriel, commercial et institutionnel, Je 
secteur de l'habitation, des routes, des con-
duites d'eau et des égouts, de 1' industrie 
lourde, des canalisations et du réseau d'éner-
gie hydroélectrique. ( «sector>>) 
«syndicat» Syndicat qui, suivant la pratique 
syndicale bien établie, se rattache à l'indus-
trie de la construction. ( «trade 
union») L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 119, 
modifié. 
127. Les dispositions des articles 128 à 144 
prévalent sur les dispositions incompatibles 
des articles 7 à 63 et 68 à 125. L.R.O. 1990, 
chap. L.2, art. 120, modifié. 
128. ( 1) Si le syndicat présente une requête 
en accréditation comme agent négociateur des 
employés d'un même employeur, la Commis-
sion définit l'unité d'employés appropriée pour 
négocier collectivement dans une région géo-
graphique et ne limite pas cette unité à un 
chantier en particulier. 
(2) Quand la Commission décide si le syn-
dicat visé par Je paragraphe (1) s'est conformé 
aux dispositions du paragraphe 8 (2), elle n'a 
pas à tenir compte de 1' augmentation du nom-
bre d'employés compris dans l'unité de négo-
ciation postérieure à la présentation de la re-
quête. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 121. 
129. (1) Si Je syndicat a donné à l'em-
ployeur 1' avis prévu à 1' article 16 ou que Je 
syndicat, Je conseil de syndicats, l'employeur 
ou J' association patronale a donné 1' avis prévu 
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days from the giv ing of such notice or within 
such furthcr period as the parties agree upon. 
(2) Where the Minister appoints a concili-
ation officer or a mediator at the request of a 
trade union, council of trade unions or an 
employer or employers' organization to confer 
with the parties and endeavour to effect a col-
lective agreement binding upon employees of 
the employer or upon employees of members 
of the employers' organization, the period 
mentioned in subsection 20 ( 1) may be 
extended only by agreement of the parties. 
(3) Where the Minister has appointed a con-
ci liation officer under subsection (2) and the 
conciliation officer is unable to effect a collec-
tive agreement within the time allowed, the 
Minister shall, unless the parties inform him or 
her in writing that they desire him or her to 
appoint a conciliation board, forthwith by 
notice in writing inform each of the parties that 
he or she does not consider it advisable to 
appoint a conciliation board. 
(4) Where a conciliation board has been 
appointed under subsection (3) , it shall report 
its findings and recommendations to the Min-
ister within 14 days after its first sitting, but 
such period may be extended, 
(a) for a further period not exceeding 30 
days by agreement of the parties; or 
(b) for a further period beyond the period 
fixed in clause (a) as the parties may 
agree upon and as the Minister may 
approve. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 122. 
130. An agreement in writing between an 
employer or employers' organization, on the 
one hand, and a trade union that has been certi-
fied as bargaining agent for a unit of employ-
ees of the employer, or a trade union or a 
council of trade unions that is entitled to 
require the employer or the employers' organi-
zation to bargain with it for the renewal, with 
or without modifications, of the agreement 
then in operation or for the making of a new 
agreement, on the other hand, shall be deemed 
to be a collective agreement despite the fact 
that there were no employees in the bargaining 
unit or units affected at the time the agreement 
was entered into. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 123. 
131. Each party to a collective agreement 
between an employer or employers' organiza-
tion and a trade union or council of trade 
unions may, within the period of 90 days 
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dans les ci nq jours de la date où lavis a été 
donné ou dans un délai plus long convenu en-
tre elles. 
(2) Si le ministre désigne un conciliateur ou 
un médiateur à la demande d'un syndicat, d'un 
conseil de syndicats, d'un employeur ou d'une 
association patronale pour s'entretenir avec les 
parties et s'efforcer de parvenir à une conven-
tion collective liant les employés d'un même 
employeur ou les employés des membres de 
lassociation patronale, le délai mentionné au 
paragraphe 20 ( 1) ne peut être prorogé qu'avec 
le consentement des parties. 
(3) Si le conciliateur désigné par le ministre 
en vertu du paragraphe (2) n'a pas obtenu de 
convention collective dans le délai imparti, et 
que les parties n'ont pas exprimé par écrit au 
ministre leur désir qu'il constitue une commis-
sion de conciliation, le ministre avise chacune 
des parties par écrit et sans délai qu ' il ne juge 
pas opportun de constituer une telle commis-
s10n. 
(4) Si la comm1ss1on de conciliation a été 
constituée en vertu du paragraphe (3), elle fait 
rapport au ministre de ses conclusions et de ses 
recommandations dans les 14 jours de la date 
de sa première séance. Toutefois, ce délai peut 
être prorogé : 
a) soit de 30 jours au plus avec laccord 
des parties; 
b) soit pour une période plus longue que 
celle visée à lalinéa a), avec laccord 
des parties et lapprobation du minis-
tre. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 122. 
130. Est réputée une convention collective, 
même s'il n'y a pas, à la date de sa conclusion, 
d'employés compris dans l'unité ou les unités 
de négociation qu'elle vise, la convention 
écrite conclue d'une part entre un employeur 
ou une association d'employeurs et, d'autre 
part, un syndicat qui a été accrédité comme 
agent négociateur d'une unité d'employés de 
cet employeur, un syndicat ou un conseil de 
syndicats qui a le droit d'exiger de l'em-
ployeur ou de lassociation patronale qu'elle 
négocie avec lui en vue de renouveler, avec ou 
sans modifications, la convention collective en 
vigueur ou d'en conclure une nouvelle. L.R.O. 
1990, chap. L.2, art. 123. 
131. Chaque partie à une convention col-
lective conclue entre un employeur ou une 
association patronale et un syndicat ou un con-
seil de syndicats peut, dans les 90 jours avant 
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before the agreement ceases to operate. give 
notice in writing to the other party of its desire 
to bargain with a view to the renewal, with or 
without modifications, of the agreement then 
in operation or to the making of a new agree-
ment, and the notice has for all purposes the 
same effect as a notice under section 59. 
R.S.O. 1990, c. L.2, S. 124. 
132. ( 1) If a trade union does not make a 
collective agreement with the employer within 
six months after its certification, any of the 
employees in the bargaining unit determined in 
the certificate may apply to the Board for a 
declaration that the trade union no longer rep-
resents the employees in the bargaining unit. 
(2) Despite subsection 63 (2), any of the 
employees in the bargaining unit defined in a 
first agreement between an employer and a 
trade union, where the trade union has not 
been certified as the bargaining agent of the 
employees of the employer in the bargaining 
unit, may apply to the Board for a declaration 
that the trade union no longer represents the 
employees in the bargaining unit after the 
305th day of its operation and before the 365th 
day of its operation. 
(3) Subsections 63 (5) to (18) apply to an 
application under subsection (l) or (2). R.S.0. 
1990, C. L.2, S. 125. 
133. (l) Despite the grievance and arbitra-
tion provisions in a collective agreement or 
deemed to be included in a collective agree-
ment under section 48, a party to a collective 
agreement between an employer or employers' 
organization and a trade union or council of 
trade unions may refer a grievance concerning 
the interpretation, application, administration 
or alleged violation of the agreement, includ-
ing any question as to whether a matter is 
arbitrable, to the Board for final and binding 
determination. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 126 (1), 
revised. 
(2) A referral under subsection (l) may be 
made in writing in the prescribed form by a 
party at any time after delivery of the written 
grievance to the other party, and the Board 
shall appoint a date for and hold a hearing 
within 14 days after receipt of the referral and 
may appoint a labour relations officer to confer 
with the parties and endeavour to effect a 
settlement before the hearing. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 126 (2). 
(3) Upon a referral under subsection (1), the 
Board has exclusive jurisdiction to hear and 
deterrnine the difference or allegation raised in 
the grievance referred to it, including any 
Loi de 1995 sur les relations de travail 
son expiration, donner à l'autre partie un avis 
écrit de son intention de négocier en vue de la 
renouveler, avec ou sans modifications, ou 
d'en conclure une nouvelle. Cet avis a, pour 
toutes fins, la même valeur qu'un avis donné 
aux termes de l'article 59. L.R.O. 1990, chap. 
L.2, art . 124. 
132. (1) Si le syndicat ne conclut pas de 
convention collective dans les six mois de son 
accréditation, l'employé compris dans l'unité 
de négociation précisée dans le certificat d'ac-
créditation peut s'adresser à la Commission 
pour obtenir la déclaration selon laquelle le 
syndicat ne représente plus ces employés. 
(2) Malgré le paragraphe 63 (2), l'employé 
compris dans une unité de négociation définie 
par la première convention conclue entre un 
employeur et un syndicat peut, lorsque le syn-
dicat n'a pas été accrédité comme agent négo-
ciateur de ces employés, s'adresser à la Com-
mission, entre le 305e et le 365e jour de 
l'entrée en vigueur de la convention pour obte-
nir la déclaration selon laquelle le syndicat ne 
les représente plus. 
(3) Les paragraphes 63 (5) à ( 18) s' appli-
quent à une requête présentée en vertu du para-
graphe ( 1) ou (2). L.R.O. 1990, chap. L.2, 
art. 125. 
133. (1) Malgré les dispositions de la con-
vention collective portant sur le règlement des 
griefs et sur l'arbitrage ou qui sont réputées y 
être incluses en vertu de l'article 48, la part,ie à 
une convention collective entre un employeur 
ou une association patronale et le syndicat ou 
le conseil de syndicats, peut soumettre à la 
Commission un grief portant sur l'interpréta-
tion, l'application, 1' administration ou une pré-
tendue violation de la convention, y compris la 
question de savoir s'il y a matière à arbitrage. 
La décision de la Commission a force de chose 
jugée. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 126 (1 ), 
révisé. 
(2) Le grief prévu au paragraphe (1) peut 
être soumis à la Commission par écrit, selon la 
formule prescrite, après remise du grief écrit à 
l'autre partie. La Commission fixe la date de 
1' audience, qui a lieu dans les 14 jours de la 
réception du grief. La Commission peut dési-
gner un agent des relations de travail pour 
s'entretenir avec les parties et s'efforcer de 
parvenir à un règlement avant 1' audien-
ce. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 126 (2). 
(3) Une fois le grief soumis à la Commis-
sion aux termes du paragraphe (1), celle-ci a 
compétence exclusive pour entendre et tran-
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question as to whether the malter is arbitrable , 
and subsect ions 48 ( 10) and (12) to (20) apply 
wilh necessary modifications to the Board and 
to the enforcement of the decision of the 
Board. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 126 (3 ), 
a111e11ded. 
(4) The expense of proceedings under this 
section, in the amount fixed by the regulations, 
shall be j ointly paid by the parties to the Board 
for payment into the Consolidated Revenue 
Fund. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 126 (4). 
134. Where a trade union or council of 
trade unions has been certified or has been 
granted voluntary recogmt1on under sec-
tion 18 as the bargaining agent for a unit of 
employees of more than one employer in the 
construction industry or where a trade union or 
council of trade unions has entered into collec-
tive agreements with more than one employer 
covering a unit of employees in the construc-
tion industry, an employers' organization may 
apply to the Board to be accredited as the 
bargaining agent for ail employers in a particu-
lar sector of the industry and in the geographic 
area described in the said certificates, volun-
tary recognition documents or collective agree-
ments , as the case may be. R.S.O. 1990, c. L.2, 
S . 127. 
135. (1) Upon an application for accredit-
ation, the Board shall detennine the unit of 
employers that is appropriate for collective 
bargaining in a particular geographic area and 
sector, but the Board need not confine the unit 
to one geographic area or sector but may, if it 
considers it advisable, combine areas or sec-
tors or both or parts thereof. 
(2) The unit of employers shall comprise ail 
employers as defined in section 126 in the 
geographic area and sector detennined by the 
Board to be appropriate. R.S.O. 1990, c. L.2, 
S. 128. 
136. (1) Upon an application for accredit-
ation, the Board shall ascertain, 
(a) the number of employers in the unit of 
employers on the date of the making of 
the application who have within one 
year prior to such date had employees in 
their employ for whom the trade union 
or council of trade unions has bargain-
ing rights in the geographic area and 
sector detennined by the Board to be 
appropriate; 
(b) the number of employers in clause (a) 
represented by the employers' organiza-
Loi de 1995 sur les relatio11s de travail 
dans le grief, y compri s la question de savoir 
s'i l y a matière à arbitrage. Les paragraphes 
48 (10) et (12) à (20) s'appliquent, avec les 
adaptations nécessai res, à la Commission et à 
lexécution de sa décision. L.R.O. 1990, chap. 
L.2, par. 126 (3 ), modifié. 
(4) Les frais engagés pour les instances ins-
truites en vertu du présent article sont à la 
charge commune des parties, au montant que 
fixent les règlements. Ils sont payés à la Com-
mission qui les verse au Trésor. L.R.O. 1990, 
chap. L.2, par. 126 (4). 
134. Si le syndicat ou le conseil de syndi-
cats a obtenu un certificat d'accréditation com-
me agent négociateur d'une unité d'employés 
de plus d'un employeur dans l'industrie de la 
construction, l'association patronale peut de-
mander accréditation comme agent négocia-
teur de tous les employeurs d'un secteur donné 
de cette industrie et de la région géographique 
définie dans le certificat d'accréditation syndi-
cale. li en va de même de la reconnaissance 
volontaire d'un syndicat ou d'un conseil de 
syndicats en vertu de l'article 18, et de la con-
clusion par eux de conventions collectives 
avec plus d'un employeur d'une unité d'em-
ployés de l'industrie de la construction. 
L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 127. 
135. (1) Lorsqu'elle est saisie d'une re-
quête en accréditation, la Commission définit 
l'unité d'employeurs appropriée pour négocier 
collectivement dans une région géographique 
et pour un secteur donnés. Toutefois, elle n'est 
pas tenue de limiter l'unité à une seule région 
géographique ni à un seul secteur, mais elle 
peut grouper des régions ou des secteurs ou des 
parties des deux. 
(2) L'unité d'employeurs comprend tous les 
employeurs, au sens de l'article 126, de la ré-
gion géographique et du secteur qu'a fixés la 














136. (1) Après avoir été saisie d'une re- Décision 
quête en accréditation, la Commission véri- ~~~ission 
fie : 
a) Je nombre d'employeurs compris dans 
l'unité d'employeurs à la date de la pré-
sentation de la requête qui, dans lannée 
précédant cette date, ont employé des 
employés pour qui le syndicat ou le con-
seil de syndicats avait le droit de négo-
cier dans la région géographique et Je 
secteur fixés; 
b) le nombre d ' employeurs visés à l'alinéa 
a) que représente lassociation patronale 
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tion on the date of the making of the 
application; and 
(c) the number of employees of employers 
in clause (a) on the payroll of each such 
employer for the weekly payroll period 
immediately preceding the date of the 
application or if, in the opinion of the 
Board, the payroll period is unsatisfac-
tory for any one or more of the employ-
ers in clause (a), such other weekly pay-
roll period for any one or more of the 
said employers as the Board considers 
advisable. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 129 
( 1 ); 1993, c. 27, Sched. 
(2) If the Board is satisfied, 
(a) that a majority of the employers in 
clause ( 1) (a) is represented by the 
employers' organization; and 
(b) that su ch maJonty of employers 
employed a majority of the employees 
in clause (1) (c), 
the Board, subject to subsection (3), shall ac-
credit the employers' organization as the bar-
gaining agent of the employers in the unit of 
employers and for the other employers for 
whose employees the trade union or council of 
trade unions may, after the date of the making 
of the application, obtain bargaining rights 
through certification or voluntary recognition 
in the appropriate geographic area and sector. 
R.S.O. 1990, c. L.2, S. 129 (2); 1993, c. 27, 
Sched. 
(3) Before accrediting an employers' orga-
nization under subsection (2), the Board shall 
satisfy itself that the employers' organization 
is a properly constituted organization and that 
each of the employers whom it represents has 
vested appropriate authority in the organiza-
tion to enable it to discharge the responsibil-
ities of an accredited bargaining agent. 
(4) Where the Board is of the opinion that 
appropriate authority bas not been vested in 
the employers' organization, the Board may 
postpone disposition of the application to 
enable employers represented by the organiza-
tion to vest the additional or other authority in 
the organization that the Board considers nec-
essary. 
(5) The Board shall not accredit any 
employers' organization if any trade union or 
council of trade unions bas participated in its 
formation or administration or bas contributed 
financial or other support to it or if it discrimi-
nates against any person because of any 
ground of discrimination prohibited by the 
Human Rights Code, or the Canadian Charter 
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à la date de la présentation de la re-
quê1e; 
c) le nombre d'employés des employeurs 
visés à l'alinéa a) d'après les feuilles de 
paie relatives à la semaine qui précède 
immédiatement la date de la requête ou 
si, de lavis de la Commission, cette pé-
riode de paie n'est pas typique dans le 
cas d'un ou de plusieurs employeurs vi-
sés à l'alinéa a), la semaine que la Com-
mission estime opportune pour chaque 
employeur. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 
129 (I); 1993, chap. 27, annexe. 
(2) Si la Commission est convaincue que 
a) d'une part, 1' association patronale repré-
sente la majorité des employeurs visés à 
l'alinéa ( 1) a); 
b) d'autre part, cette majorité d'em-
ployeurs employaient une majorité des 
employés visés à l'alinéa (1) c), 
la Commission, sous réserve du paragraphe 
(3), accrédite 1' association patronale comme 
agent négociateur de ces employeurs. L'accré-
ditation s'étend en outre aux employeurs qui 
ont à leur service des employés pour qui le 
syndicat ou le conseil de syndicats peut, après 
la date de la présentation de la requête, obtenir 
par accréditation ou reconnaissance volontaire 
le droit de négocier dans les mêmes régions 
géographiques et secteurs. L.R.O. 1990, chap. 
L.2, par. 129 (2); 1993, chap. 27, annexe. 
(3) Avant d'accorder l'accréditation aux 
termes du paragraphe (2), la Commission 's'as-
sure que 1' association patronale est régulière-
ment constituée et que chacun des employeurs 
qu'elle représente 1' a investie des pouvoirs né-
cessaires pour s'acquitter des fonctions d'un 
agent négociateur accrédité. 
(4) Si, de l'avis de la Commission, l'asso-
ciation patronale n'a pas été investie des pou-
voirs nécessaires, la Commission peut reporter 
sa décision pour permettre aux employeurs re-
présentés d'assurer les pouvoirs additionnels 
que la Commission estime nécessaires. 
(5) La Commission n'accrédite pas une 
association patronale si un syndicat ou un con-
seil de syndicats a participé à sa formation ou 
à son administration ou lui a fourni une aide 
financière ou autre, ni si elle exerce de la dis-
crimination fondée sur une base de discrimina-
tion qui est interdite aux termes du Code des 
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of Rights and Freedoms. R.S.O. 1990, c. L.2, 
S. 129 (3-5). 
137. ( 1) Upon accreditation, all rights, 
duties and obligations under this Act of 
employers for whom the accredited employers' 
organization is or becomes the bargaining 
agent apply with necessary modifications to 
the accredited employers' organization. 
(2) Upon accreditation, any collective 
agreement in operation between the trade 
union or council of trade unions and any 
employer in clause 136 (1) (a) is binding on 
the parties thereto only for the remainder of 
the term of operation of the agreement, regard-
less of any provision therein respecting its 
renewal. 
(3) When any collective agreement men-
tioned in subsection (2) ceases to operate, the 
employer shall thereupon be bound by any col-
lective agreement then in existence between 
the trade union or council of trade unions and 
the accredited employers' organization or sub-
sequently entered into by the said parties. 
(4) Where, after the date of the making of 
an application for accreditation, the trade 
union or council of trade unions obtains bar-
gaining rights for the employees of an 
employer through certification or voluntary 
recognition, that employer is bound by any 
collective agreement in existence at the time 
of the certification or voluntary recognition 
between the trade union or council of trade 
unions and the applicant employers' organiza-
tion or subsequently entered into by the said 
parties. 
(5) A collecti"'.e agreement between a trade 
union or council of trade unions and an 
employer who, but for the one-year require-
ment, would have been included in clause 
136 (1) (a) is binding on the parties thereto 
only for the remainder of the term of operation 
of the agreement regardless of any provisions 
therein respecting its renewal. 
(6) Where any collective agreement men-
tioned in subsection (5) ceases to operate, the 
employer shall thereupon be bound by any col-
lective agreement then in existence between 
the trade union or council of trade unions and 
the accredited employers' organization or sub-
sequently entered into by the said parties. 
(7) Where, under this section, an employer 
becomes bound by a collective agreement 
between a trade union or council of trade 
unions and an accredited employers' organiza-
tion after the said agreement has commenced 
to operate, the agreement ceases to be binding 
on the employer in accordance with the terms 
Loi de 1995 sur les relations de travail 
diem1e des droits et libertés. L.R.O. 1990, 
chap. L.2, par. 129 (3) à (5). 
137. (1) L'accréditation transmet à I' asso-
ciation patronale, avec les modifications né-
cessaires, les droits, devoirs et obligations que 
la présente loi reconnaît aux employeurs dont 
elle est ou devient lagent négociateur. 
(2) À la suite de l'accréditation, la conven-
tion collective en vigueur entre le syndicat ou 
le conseil de syndicats et lemployeur visé à 
l'alinéa 136 (l) a) ne lie les parties que pour le 
reste de la durée de la convention, sans qu'il 
soit tenu compte des dispositions relatives à sa 
reconduction. 
(3) À compter de lexpiration de la conven-
tion collective visée au paragraphe (2), I' em-
ployeur est lié par la convention collective en 
vigueur ou conclue par la suite entre le syndi-
cat ou le conseil de syndicats et l'association 
patronale accréditée. 
( 4) Lorsque, après la présentation de la re-
quête en accréditation de l'association patrona-
le, le syndicat ou conseil de syndicats, soit par 
accréditation, soit par reconnaissance volon-
taire obtient le droit de négocier pour les em-
ployés d'un employeur, cet employeur est lié 
par la convention collective alors en vigueur 
entre le syndicat ou conseil de syndicats et 
l'association patronale, ainsi que par les con-
ventions conclues par la suite entre ces parties. 
(5) La convention collective conclue entre 
le syndicat ou le conseil de syndicats et l'em-
ployeur qui, sans l'exigence d'une année 
d'emploi, aurait été compris dans le calcul visé 
à lalinéa 136 (1) a), ne lie les parties que pour 
le reste de la durée de la convention, sans qu'il 
soit tenu compte des dispositions relatives à sa 
reconduction. 
(6) À l'expiration de la convention collec-
tive visée au paragraphe (5), l'employeur est 
lié par celle qui est alors en vigueur entre le 
syndicat ou le conseil de syndicats et l'associa-
tion patronale accréditée, ainsi que par les con-
ventions conclues par la suite entre ces parties. 
(7) Si, en vertu du présent article, l'em-
ployeur devient lié par la convention collective 
conclue entre le syndicat ou le conseil de syn-
dicats et l'association patronale accréditée 
après lentrée en vigueur de la convention, 
celle-ci ne lie plus l'employeur conformément 














du par. 58 (1) 
Sched./annexe A RELATIONS DE TRAVAIL ET EMPLOI chap. 1 117 
Labour Relations Act, 1995 
thereof, despite subsection 58 (1). R.S.O. 
J 990, C. L.2, S. J 30. 
Application 138. (1) Subsections 57 (1) and (2) do not 



















(2) A collective agreement between an ac-
credited employers' organization and a trade 
union or council of trade unions is, subject to 
and for the purposes of this Act, binding upon 
the accredited employers' organization and the 
trade union or council of trade unions, as the 
case may be, and upon each employer in the 
unit of employers represented by the ac-
credited employers' organization at the time 
the agreement was entered into and upon the 
other employers that may subsequently be 
bound by the said agreement, as if it was made 
between each of the employers and the trade 
union or council of trade unions and, 'if any 
such employer ceases to be represented by the 
accredited employers' organization during the 
tenn of operation of the agreement, the 
employer shall, for the remainder of the tenn 
of operation of the agreement, be deemed to be 
a party to a like agreement with the trade 
union or council of trade unions. 
(3) A collective agreement between an ac-
credited employers' organization and a trade 
union or council of trade unions is binding on 
the employees in the bargaining unit defined in 
the agreement of any employer bound by the 
collective agreement. R.S.O. 1990, c. L.2, 
s. 131. 
139. (1) If an accredited employers' organi-
zation does not make a collective agreement 
with the trade union or council of trade unions, 
as the case may be, within one year after its 
accreditation, any of the employers in the unit 
of employers detennined in the accreditation 
certificate may apply to the Board only during 
the two months following the said one year for 
a declaration that the accredited employers' 
organization no longer represents the employ-
ers in the unit of employers. 
(2) Any of the employers in the unit of 
employers defined in a collective agreement 
between an accredited employers' organization 
and a trade union or council of trade unions, as 
the case may be, may apply to the Board only 
during the last two months of its operation for 
a declaration that the accredited employers' 
organization no longer represents the employ-
ers in the unit of employers. 
(3) Upon an application under subsection 
(1) or (2), the Board shall ascertain, 
Loi de 1995 sur les relations de tra vail 
paragraphe 58 ( 1 ). L.R.O. 1990, chap. L.2, 
art. 130. 
138. ( 1) Les paragraphes 57 ( 1) et (2) ne Non-applica-
s' appliquent pas à lassociation patronale ac- tion des par. 
créditée. 57 (1) et (2) 
(2) La convention collective conclue entre 
l'association patronale accréditée et le syndicat 
ou le conseil de syndicats, sous réserve et pour 
l'application de la présente loi, lie l'associa-
tion patronale accréditée et le syndicat ou le 
conseil de syndicats, selon le cas, ainsi que 
chacun des employeurs faisant alors partie de 
l'unité représentée par l'association patronale 
accréditée ainsi que ceux qui peuvent par la 
suite être liés par cette convention comme si 
elle avait été conclue entre chacun des em-
ployeurs et le syndicat ou le conseil de syndi-
cats. Si l'employeur cesse d'être représenté par 
l'association patronale accréditée pendant que 
la convention est toujours en vigueur, il est 
réputé, jusqu'à l'expiration de celle-ci, partie à 
une convention identique avec le syndicat ou 
le conseil de syndicats. 
(3) La convention collective conclue entre 
une association patronale accréditée et un syn-
dicat ou un conseil de syndicats lie les em-
ployés compris dans l'unité de négociation dé-
finie dans la convention collective au service 
de tout employeur lié par cette conven-
tion. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 131 . 
139. (1) Si l'association patronale ne con-
clut pas de convention collective avec le 'syn-
dicat ou le conseil de syndicats, selon le cas, 
dans l'année qui suit son accréditation, tout 
employeur compris dans l'unité d'employeurs 
définie dans le certificat d'accréditation ne 
peut présenter une requête à la Commission 
que pendant les deux mois qui suivent cette 
année, afin d'obtenir la déclaration selon la-
quelle l'association ne représente plus ces em-
ployeurs. 
(2) Tout employeur compris dans l'unité 
d'employeurs définie dans une convention col-
lective conclue entre une association accrédi-
tée d'employeurs et un syndicat ou un conseil 
de syndicats, selon le cas, ne peut présenter 
une requête à la Commission que pendant les 
deux derniers mois de lapplication de la con-
vention, afin d'obtenir la déclaration selon la-
quelle l'association ne représente plus ces em-
ployeurs. 
Force exécu-













(3) Après avoir été saisie d'une requête pré- Décision de 
sentée en vertu du paragraphe (1) ou (2), la ~~o~omrnis­
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(a) the number of cmployers in the unit of 
employers on the date of the making of 
the application; 
(b) the number of employers in the unit of 
employers who, within the two-month 
period immediately preceding the date 
of the making of the application, have 
voluntarily signified in writing that they 
no longer wish to be represented by the 
accredited employers' organization; and 
(c) the number of employees affected by 
the application of employers in the unit 
of employers on the payroll of each 
employer for the weekly payroll period 
immediately preceding the date of the 
making of the application or if, in the 
opinion of the Board, the payroll period 
is unsatisfactory for any one or more of 
the employers in clause (a), such other 
weekly payroll period for any one or 
more of the said employers as the Board 
considers advisable. R.S.O. 1990, 
c.L.2,s. 132(1-3). 
(4) If the Board is satisfied, 
(a) that a majority of the employers in 
clause (3) (a) has voluntarily signified in 
writing that they no longer wish to be 
represented by the accredited employ-
ers' organization; and 
(b) that such maJonty of employers 
employed a majority of the employees 
in clause (3) (c), 
the Board shall declare that the employers' 
organization that was accredited or that was or 
is a party to the collective agreement, as the 
case may be, no longer represents the employ-
ers in the unit of employers. R.S.O. 1990, 
c. L.2, s. 132 (4); 1993, c. 27, Sched. 
(5) Upon an application under subsection 
(1) or (2), when the employers' organization 
informs the Board that it does not desire to 
continue to represent the employers in the unit 
of employers, the Board may declare that the 
employers' organization no longer represents 
the employers in the unit. 
(6) Upon the Board making a declaration 
under subsection (4) or (5), 
(a) any collective agreement in operation 
between the trade union or council of 
trade unions and the employers' organi-
zation that is binding upon the employ-
ers in the unit of employers ceases to 
operate forthwith; 
(b) ail rights, duties and obligations under 
this Act of the employers' organization 
revert with necessary modifications to 
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a) le nombre d'employeurs compris dans 
l'unité d'employeurs à la date de la pré-
sentation de la requête; 
b) le nombre de ces employeurs qui, dans 
les deux mois qui précèdent immédiate-
ment la date de la présentation de la 
requête, ont signifié librement par écrit 
qu'ils ne désirent plus être représentés 
par 1' association patronale accréditée; 
c) le nombre d'employés visés par la re-
quête de ces employeurs d'après la 
feuille de paie de chacun de ces em-
ployeurs concernant la semaine de paie 
précédant immédiatement la date de la 
requête ou si, de l'avis de la Commis-
sion, cette période de paie n'est pas ty-
pique dans le cas d'un ou de plusieurs 
employeurs visés à 1' alinéa a), la se-
maine que la Commission estime oppor-
tune pour chaque employeur. L.R.O. 
1990, chap. L.2, par. 132 (1) à (3). 
(4) Si la Commission est convaincue : Déclaration 
de la 
a) d'une part, qu'une majorité des em- Commission 
ployeurs visés à 1' alinéa (3) a) ont signi-
fié librement par écrit qu'ils ne désirent 
plus être représentés par l'association 
patronale accréditée; 
b) d'autre part, que cette majorité d'em-
ployeurs employaient une majorité des 
employés visés à l'alinéa (3) c), 
la Commission déclare que 1' association patro-
nale qui était accréditée ou qui est ou était, 
selon le cas, partie à la convention collective, 
ne représente plus les employeurs compris 
dans l'unité d'employeurs. L.R.O. 1990, chap. 
L.2, par. 132 (4); 1993, chap. 27, annexe. 
(5) Si en réponse à la requête visée au para-
graphe ( 1) ou (2), lassociation patronale avise 
la Commission qu'elle ne veut plus représenter 
les employeurs compris dans l'unité d'em-
ployeurs, la Commission peut faire une décla-
ration en ce sens. 
(6) À la déclaration de la Commission pré-
vue au paragraphe (4) ou (5) : 
a) toute convention collective en vigueur 
entre le syndicat ou le conseil de syndi-
cats et 1' association patronale qui lie les 
employeurs compris dans l'unité d'em-
ployeurs prend fin immédiatement; 
b) les droits, devoirs et obligations de l'as-
sociation patronale en vertu de la pré-
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the individual employers represented by 
the employers' organization; and 
(c) the trade union or council of trade 
unions, as the case may be, is entitled to 
give to any employer in the unit of 
employers a written notice of its desire 
to bargain with a view to making a col-
lective agreement, and the notice has 
the same effect as a notice under section 
14. R.S.O. 1990, c. L.2, S. 132 (5, 6). 
140. (1) No trade union or council of trade 
unions that has bargaining rights for employees 
of employers represented by an accredited 
employers' organization and no such employer 
or person acting on behalf of such employer, 
trade union or council of trade unions shall, so 
long as the accredited employers' organization 
continues to be entitled to represent the 
employers in a unit of employers, bargain with 
each other with respect to such employees or 
enter into a collective agreement designed or 
intended to be binding upon such employees 
and if any such agreement is entered into it is 
void. 
(2) No trade union or council of trade 
unions that has bargaining rights for employees 
of employers represented by an accredited 
employers' organization and no such employer 
or persan acting on behalf of the employer, 
trade union or council of trade unions shall, so 
long as the accredited employers' organization 
continues to be entitled to represent the 
employers in a unit of employers, enter into 
any agreement or understanding, oral or writ-
ten, that provides for the supply of employees 
during a legal strike or lock-out, and if any 
such agreement or understanding is entered 
into it is void and no such trade union or coun-
cil of trade unions or person shall supply such 
employees to the employer. 
(3) Nothing in this Act prohibits an 
employer, represented by an accredited 
employers' organization, from continuing or 
attempting to continue the employer's oper-
ations during a strike or lock-out involving 
employees of employers represented by the ac-
credited employers' organization. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 133. 
141. An accredited employers' organiza-
tion, so long as it continues to be entitled to 
represent employers in a unit of employers, 
shall not act in a manner that is arbitrary, dis-
criminatory or in bad faith in the representa-
tion of any of the employers in the unit, 
whether members of the accredited employers' 
organization or not. R.S.O. 1990, c. L.2, 
S. 134. 
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tions nécessaires, à chacun de ces em-
ployeurs; 
c) le syndicat ou le conseil de syndicats, 
selon le cas, a le droit de donner à cha-
cun de ces employeurs un avis écrit de 
son intention de négocier en vue de con-
clure une convention collective, et cet 
avis a la même valeur que l'avis prévu à 
l'article 14. L.R.O. 1990, chap. L.2, 
par. 132 (5) et (6). 
140. (l) Un syndicat ou un conseil de syn-
dicats qui a le droit de négocier pour le compte 
des employés au service des employeurs repré-
sentés par une association patronale accréditée 
et ces employeurs, ou quiconque agit pour le 
compte de l'une de ces parties, n'ont le droit, 
tant que l'association patronale accréditée 
garde sa qualité de représentation, de négocier 
entre eux relativement à ces employés ni de 
conclure une convention collective en vue de 
les lier et une pareille convention, si elle est 
conclue, est nulle. 
(2) Un syndicat ou un conseil de syndicats 
qui a le droit de négocier pour Je compte des 
employés au service des employeurs représen-
tés par une association patronale accréditée, et 
ces employeurs ou quiconque agit pour le 
compte d'une de ces parties, n'ont le droit, tant 
que l'association patronale accréditée garde sa 
qualité de représentation, de conclure une con-
vention ou une entente verbale ou écrite pré-
voyant une offre de main-d'œuvre au cours 
d'une grève ou d'un lock-out légaux. Pareille 
convention ou entente, si elle est conclue, est 
nulle. Le syndicat, Je conseil de syndicats ou 
leur mandataire ne fournit pas de la main-
d' œuvre à l'employeur. 
(3) La présente loi n'a pas pour effet d'in-
terdire à l'employeur représenté par une asso-
ciation patronale accréditée de continuer ou de 
tenter de continuer d'exploiter son entreprise 
au cours d'une grève ou d'un lock-out qui im-
plique des employés au service d'employeurs 
représentés par l'association patronale. L.R.O. 
1990, chap. L.2, art. 133. 
141. L'association patronale accréditée, tant 
qu'elle conserve la qualité de représenter les 
employeurs compris dans une unité d'em-
ployeurs, ne se comporte pas de façon arbi-
traire ou discriminatoire, ni fait preuve de 
mauvaise foi dans la représentation d'un em-
ployeur compris dans l'unité, qu'il soit mem-
bre ou non de l'association patronale accrédi-
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142. Membership in an accredited employ-
ers ' organization shall not be denied or termi-
natcd except for cause which, in the opinion of 
the Board, is fair and reasonable. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 135. 
143. An accredited employers' organization 
shall not charge, levy or prescribe initiation 
fees, dues or assessments that, in the opinion 
of the Board, are unreasonable or discrimina-
tory. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 136. 
144. ( 1) Where, on the complaint of an 
interested person, trade union, council of !rade 
unions or employers' organization, the Board 
is satisfied that a trade union or council of 
trade unions called or authorized or threatened 
to call or authorize an unlawful strike or that 
an officer, official or agent of a trade union or 
council of trade unions counselled or procured 
or supported or encouraged an unlawful strike 
or threatened an unlawful strike, or that 
employees engaged in or threatened to engage 
in an unlawful strike or any person has done or 
is threatening to do any act that the person 
knows or ought to know that, as a probable and 
reasonable consequence of the act, another 
person or persons will engage in an unlawful 
strike, it may direct what action, if any, a per-
son, employee, employer, employers' organi-
zation, trade union or council of trade unions 
and their officers, officiais or agents shall do or 
refrain from doing with respect to the unlawful 
strike or the threat of an unlawful strike. 
(2) Where, on the complaint of an interested 
person, trade union, council of trade unions or 
employers' organization, the Board is satisfied 
that an employer or employers' organization 
called or authorized or threatened to call or 
authorize an unlawful lock-out or locked out or 
threatened to Iock out employees or that an 
officer, official or agent of an employer or 
employers' organization counselled or pro-
cured or supported or encouraged an unlawful 
lock-out or threatened an unlawful lock-out, it 
may direct what action if any a person, 
employee, employer, employers' organization, 
trade union or council of trade unions and their 
officers, officiais or agents shall do or refrain 
from doing with respect to the unlawful lock-
out or the threat of an unlawful lock-out. 
(3) Where, on the complaint of an interested 
person, trade union, council of trade unions, 
employers' organization, employee bargaining 
agency or employer bargaining agency, the 
Board is satisfied that a person, employee, 
trade union, council of trade unions, affiliated 
bargaining agent, employee bargaining agency, 
employer, employers' organization, group of 
employers' organizations or employer bargain-
ing agency, bargained for, attempted to bargain 
for, or concluded any collective agreement or 
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142. L'affili ation à une association patrona-
le accréditée n' est ni refusée ni révoquée, sauf 
pour un molif qui, de l'avis de la Commission, 
est jusle et raisonnable. L.R.O. 1990, chap. 
L.2, art. 135. 
143. L' association patronale accréditée 
n'exige, ne prélève ni ne prescrit de frai s 
d'adhésion ni de cotisations qui, de l'avis de la 
Commission, sont excessifs ou discrimina-
toires. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 136. 
144. (1) À la suite d'une plainte déposée 
par un syndicat, un conseil de syndicats, une 
association patronale ou un autre intéressé, si 
la Commission est convaincue qu'un syndicat 
ou conseil de syndicats a ordonné ou autorisé 
une grève illégale ou menacé de ce faire ou 
qu'un de ses dirigeants ou agents a recomman-
dé, provoqué, appuyé ou encouragé une grève 
illégale ou menacé d'y prendre part, que des 
employés y ont pris part ou ont menacé de ce 
faire ou qu'une personne a accompli ou mena-
cé d'accomplir un acte dont elle sait ou devrait 
savoir qu'il entraînerait probablement une ou 
plusieurs autres personnes à participer à une 
grève illégale, la Commission peut décider ce 
que quiconque, et notamment un employé, un 
employeur, une association patronale, un syn-
dicat, un conseil de syndicats et leurs diri-
geants ou agents doivent faire ou ne pas faire, 
le cas échéant, à l'égard de la grève illégale ou 
de la menace de grève illégale. 
(2) À la suite d'une plainte déposée par une 
personne intéressée, un syndicat, un conseil de 
syndicats ou une association patronale, si la 
Commission est convaincue qu'un employeur 
ou une association patronale a ordonné ou au-
torisé un lock-out illégal ou menacé de ce 
faire, ou qu'un de ses dirigeants ou agents a 
recommandé, provoqué, appuyé ou encouragé 
un lock-out illégal ou menacé de ce faire, elle 
peut décider ce que quiconque, et notamment 
un employé, un employeur, une association pa-
tronale, un syndicat, un conseil de syndicats et 
leurs dirigeants ou agents doivent faire ou ne 
pas faire, le cas échéant, à l'égard du lock-out 
illégal ou de la menace de lock-out illégal. 
(3) À la suite d'une plainte déposée par une 
personne intéressée, un syndicat, un conseil de 
syndicats, une association patronale, un orga-
nisme négociateur syndical ou un organisme 
patronal de négociation, si la Commission est 
convaincue qu'une personne, un employé, un 
syndicat, un conseil de syndicats, un agent né-
gociateur affilié, un organisme négociateur 
syndical, un organisme patronal de négocia-
tion, un employeur, une association patronale, 
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other arrangement affecting employees repre-
sented by affiliated bargaining agents other 
than a provincial agreement as contemplated 
by subsection 162 (1 ), it may direct what 
action, if any, a person, employee, trade union, 
council of trade unions, affiliated bargaining 
agent, employee bargaining agency, employer, 
employers' organization. group of employers' 
organizations, or employer bargaining agency, 
shall do or refrain from doing with respect to 
the bargaining for, the attempting to bargain 
for, or the concluding of a collective agree-
ment or other arrangement other than a provin-
cial agreement as contemplated by subsection 
162 (1). R.S.O. 1990, c. L.2, S. 137 (1-3) 
(4) A party to a direction made under this 
section may file it, excluding the reasons, in 
the prescribed form in the Ontario Court (Gen-
eral Division) and it shall be entered in the 
same way as an order of that court and is 
enforceable as such. 1992, c. 21, s. 56. 
145. ( 1) In sections 146 to 150, 
"constitution" means an organizational docu-
ment governing the establishment or oper-
ation of a trade union and includes a charter 
and by-laws and rules made under a consti-
tution; ("acte constitutif') 
"jurisdiction" includes geographic, sectoral 
and work jurisdiction; ("juridiction") 
"local trade union" means, in relation to a 
parent trade union, a trade union in Ontario 
that is affiliated with or subordinate or 
directly related to the parent trade union and 
includes a council of trade unions; ("syndi-
cat local") 
"parent trade union" means a provincial, 
national or international trade union which 
has at least one affiliated local trade union in 
Ontario that is subordinate or directly 
related to it. ("syndicat parent") 
(2) In the event of a conflict between any 
provision in sections 146 to 150 and any other 
provision of this Act, the provisions in sections 
146 to 150 prevail. 
(3) In the event of a conflict between any 
provision in sections 146 to 150 and any provi-
sion in the constitution of a trade union, the 
provisions in sections 146 to 150 prevail. 1993, 
C. 36, S. 1, part. 
146. (1) This section applies with respect to 
employees in a bargaining unit in the construc-
tion industry other than in the industrial, corn-
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cié, ont tenté de négocier ou ont conclu une 
convention collective ou une autre entente 
concernant les employés représentés par des 
agents négociateurs affiliés et qui n ·est pas la 
convention provinciale visée au paragraphe 
162 ( 1 ), elle peut décider ce que les personnes 
et organismes susmentionnés doivent faire ou 
ne pas faire, Je cas échéant, à l'égard de la 
négociation, la tentative de négociation ou la 
conclusion d'une convention collective ou 
d'une autre entente, à l'exclusion de la con-
vention provinciale visée au paragraphe 162 
(1). L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 137 (1) à (3). 
(4) Une partie à une décision rendue en ver-
tu du présent article peut déposer celle-ci sans 
les motifs selon la formule prescrite à la Cour 
de l'Ontario (Division générale). Cette déci-
sion est consignée de la même façon qu'une 
ordonnance de la Cour et est exécutoire au 
même titre. 1992, chap. 21, art. 56. 
Dépôt à la 
Cour 
145. (1) Les définitions qui suivent s'appli- Définitions 
quent aux articles 146 à 150. 
«acte constitutif» Document organisationnel 
régissant l'établissement ou Je fonctionne-
ment d'un syndicat. S'entend en outre d'une 
charte ainsi que des règlements administra-
tifs et des règles adoptés aux termes d'un 
acte constitutif. («constitution») 
«juridiction» S'entend notamment de la juri-
diction sur les plans géographique et secto-
riel, et sur Je plan du travail. (<<jurisdiction») 
«syndicat local» Par rapport à un syndicat 
parent. syndicat en Ontario qui est affilié, 
subordonné ou directement apparenté à un 
syndicat parent. S'entend en outre d'un con-
seil de syndicats. («local trade union») 
«syndicat parent» Syndicat provincial, national 
ou international qui compte au moins un 
syndicat local affilié en Ontario qui lui est 
subordonné ou directement apparenté. 
(«parent trade union») 
(2) Les dispositions des articles 146 à 150 
prévalent sur les autres dispositions incompati-
bles de la présente loi. 
(3) Les dispositions des articles 146 à 150 
prévalent sur les dispositions incompatibles de 
lacte constitutif d'un syndicat. 1993, chap. 
36, art. 1, en partie. 
146. (1) Le présent article s'applique à 
l'égard d'employés compris dans une unité de 
négociation au sein de l'industrie de la cons-
truction, ailleurs que dans Je secteur indus-
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mcrcial and institutional sector referred to m 
the definition of "sector" in section 126. 
(2) If a parent trade union is the bargaining 
agent for employees described in subsection 
( 1 ), each of its local trade unions is deemed to 
be bargaining agent, together with the parent 
trade union, for employees in the bargaining 
unit within the jurisdiction of the local trade 
union. 
(3) If a parent trade union is a party to a 
collective agreement that applies to employees 
described in subsection (1 ), the local trade 
union is deemed to be a party, together with 
the parent trade union, to the collective agree-
ment with respect to the jurisdiction of the 
local trade union. 
(4) The Minister may, upon such conditions 
as the Minister considers appropriate, require a 
parent trade union and its local trade unions to 
form a council of trade unions for the purpose 
of conducting bargaining and concluding a col-
lective agreement, 
(a) if an affected local trade union, parent 
trade union or employer requests the 
Minister to do so; and 
(b) if the Minister considers that doing so is 
necessary to resolve a disagreement 
between a parent trade union and a local 
trade union conceming conducting bar-
gaining or concluding a collective 
agreement. 
(5) The Minister may make rules goveming 
the formation or operation of the council of 
trade unions, including the ratification of col-
lective agreements, if the parent trade union 
and the local trade unions do not make their 
own rules within 60 days after the Minister's 
decision under subsection (4). 
(6) The parent trade union and the local 
trade unions shall comply with rules made by 
the Minister. 1993, c. 36, s. 1, part. 
147. (1) A parent trade union shall not, 
without just cause, alter the jurisdiction of a 
local trade union as the jurisdiction existed on 
May 1, 1992, whether it was established under 
a constitution or otherwise. 
(2) The parent trade union shall give the 
local trade union written notice of an alteration 
at least 15 days before it cornes into effect. 
(3) On an application relating to this sec-
tion, the Board shall consider the following 
when deciding whether there is just cause for 
an alteration: 
1. The trade union constitution. 
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triel, commercial et institutionnel visé à la dé-
finition de «secteur» à l'article 126. 
(2) Si un syndicat parent est lagent négo-
ciateur d'employés visés au paragraphe (1), 
chacun de ses syndicats locaux est réputé être 
lagent négociateur, avec le syndicat parent, 
d'employés compris dans l'unité de négocia-
tion relevant de la juridiction du syndicat 
local. 
(3) Si un sy ndicat parent est partie à une 
convention collective qui s'applique à des em-
ployés visés au paragraphe (1 ), le syndicat 
local est réputé être partie, avec le syndicat 
parent, à la convention collective en ce qui 
concerne la juridiction du syndicat local. 
(4) Le ministre peut, aux conditions qu'il 
estime appropriées, exiger qu'un syndicat 
parent et ses syndicats locaux forment un con-
seil de syndicats pour qu'il procède à des né-
gociations et qu'il conclue une convention col-
lective si : 
a) d'une part, un syndicat local, syndicat 
parent ou employeur visé le lui 
demande; 
b) d'autre part, le ministre estime qu'il est 
nécessaire de ce faire pour résoudre un 
désaccord entre un syndicat parent et un 
syndicat local pour ce qui est de procé-
der à des négociations ou de conclure 
une convention collective. 
(5) Le ministre peut établir des règles régis-
sant la formation ou le fonctionnement du con-
seil de syndicats, y compris la ratification de 
conventions collectives, si le syndicat parent et 
les syndicats locaux n'établissent pas leurs 
propres règles dans les 60 jours qui suivent la 
prise d'une décision par le ministre aux termes 
du paragraphe ( 4 ). 
(6) Le syndicat parent et les syndicats lo-
caux doivent se conformer aux règles établies 
par le ministre. 1993, chap. 36, art. 1, en par-
tie. 
147. (1) Un syndicat parent ne doit pas, 
sans motif valable, modifier la juridiction d'un 
syndicat local, telle qu'elle existait au 1er mai 
1992, qu'elle ait été établie aux termes d'un 
acte constitutif ou autrement. 
(2) Le syndicat parent donne au syndicat 
local un avis écrit de la modification au moins 
15 jours avant son entrée en vigueur. 
(3) Sur requête concernant le présent arti-
cle, la Commission prend en considération les 
éléments suivants lorsqu'elle décide si une 
modification est fondée sur un motif valable 
1. L'acte constitutif du syndicat. 
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2. The ability of the local trade union to 
carry out its duties under this Act. 
3. The wishes of the members of the local 
trade union. 
4. Whether the alteration would facilitate 
viable and stable collective bargaining 
without causing serious labour relations 
problems. 
( 4) The Board is not bound by the trade 
union constitution when deciding whether 
there is just cause for an alteration. 
Complaint (5) If a local trade union makes a complaint 
to the Board conceming the alteration of its 
jurisdiction by a parent trade union, the altera-
tion shall be deemed not to have been effective 
until the Board disposes of the matter. 1993, 
C. 36, S. 1, part. 














(a) a parent trade union was party to a col-
lective agreement whose geographic 
scope included the province and which 
applied to employees described in sub-
section 146 ( 1 ); or 
(b) a parent trade union had given notice to 
bargain for the renewal of such a collec-
tive agreement. 
(2) Sections 146 and 147 do not operate to 
authorize a local trade union to enter into a 
separate collective agreement or a separate 
renewal collective agreement or to alter the 
geographic scope of the collective agreement. 
1993, C. 36, S. l,part. 
149. (1) A parent trade union or a council 
of trade unions shall not, without just cause, 
assume supervision or control of or otherwise 
interfere with a local trade union directly or 
indirectly in such a way that the autonomy of 
the local trade union is affected. 
(2) A parent trade union or a council of 
trade unions shall not, without just cause, 
remove from office, change the duties of an 
elected or appointed official of a local trade 
union or impose a penalty on such an official 
or on a member of a local trade union. 
(3) On an application relating to this sec-
tion, when deciding whether there is just 
cause, the Board shall consider the trade union 
constitution but is not bound by it and shall 
consider such other factors as it considers 
appropriate. 
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2. La capacité du syndicat local de remplir 
les obligations que lui confère la pré-
sente loi. 
3. Les désirs des membres du syndicat 
local. 
4. La question de savoir si la modification 
faciliterait une négociation collective 
viable et stable sans causer de graves 
problèmes au niveau des relations de 
travail. 
(4) La Commission n'est pas liée par l'acte Idem 
constitutif du syndicat lorsqu'elle décide si une 
modification est fondée sur un motif valable. 
(5) Si un syndicat local présente une plainte Plainte 
à la Commission au sujet de la modification de 
sa juridiction par un syndicat parent, la modi-
fication est réputée ne pas être entrée en vi-
gueur tant que la Commission n'a pas statué 
sur la question. 1993, chap. 36, art. l, en par-
tie. 
148. ( 1) Le présent article s'applique si, au Champ 
1er mai 1992, selon le cas : d'application 
a) un syndicat parent était partie à une con-
vention collective dont l'étendue géo-
graphique comprenait la province et qui 
s'appliquait aux employés visés au para-
graphe 146 (l); 
b) un syndicat parent avait donné un avis 
d'intention de négocier en vue de renou-
veler une telle convention collective. 
(2) Les articles 146 et 147 n'ont pas pour 
effet d'autoriser un syndicat local à conclure 
une convention collective distincte, à renouve-
ler séparément la convention collective ou à 
modifier l'étendue géographique de la conven-
tion collective. 1993, chap. 36, art. l, en par-
tie. 
149. ( 1) Un syndicat parent ou un conseil 
de syndicats ne doit pas, sans motif valable, 
assumer directement ou indirectement la 
supervision ou le contrôle d'un syndicat local, 
ni entraver autrement celui-ci d'une manière 
directe ou indirecte, de façon à porter atteinte 
à son autonomie. 
(2) Un syndicat parent ou un conseil de syn-
dicats ne doit pas, sans motif valable, destituer 
un dirigeant élu ou désigné d'un syndicat local 
ni modifier ses fonctions, ni imposer une peine 
à un tel dirigeant ou à un membre d'un syndi-
cat local. 
(3) Sur requête concernant le présent arti-
cle, la Commission, lorsqu'elle décide s'il y a 
un motif valable, prend en considération l'acte 
constitutif du syndicat, mais elle n'est pas liée 
par celui-ci et prend en considération les autres 
facteurs qu'elle estime appropriés. 
Conventions 
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( 4) If the Board detcrmines that an action 
dcsnibcd in suhsection ( 1) was taken with just 
cause. the Board may make such orders and 
give such directions as it considers appropri-
atc, including orders respecting the continua-
tion of supervision or control of the local trade 
union. 1993, c. 36, s. 1, part. 
150. (1) If benefits are provided under an 
cmployment benefit plan primarily to members 
of one local trade union or to their dependants 
or beneticiaries, the local trade union is enti-
tled to appoint at least a majority of the trus-
tees who administer the plan, excluding the 
trustces who are appointed by employers. 
(2) If benefits are provided under such a 
plan primarily to members of more than one 
local trade union or to their dependants or 
beneficiaries, those local trade unions are enti-
tled together to appoint at least a majority of 
the trustees who administer the plan, excluding 
the trustees who are appointed by employers. 
(3) If, in the circumstances described in 
subsection (2), benefits are provided to mem-
bers outside of Ontario or to their dependants 
or beneficiaries, the local trade unions are enti-
tled together to appoint that proportion of the 
trustees (excluding trustees appointed by 
employers) that corresponds to the proportion 
that the members in Ontario of the local trade 
unions bear to the total number of members 
participating in the plan. 
(4) Subsections (1), (2) and (3) apply 
despite any provision to the contrary in any 
agreement or other document. 
(5) Unless otherwise agreed by the inter-
ested local trade unions, the appointment of 
trustees under subsection (2) or (3) shall be 
detennined by a majority vote of those local 
trade unions voting, with each local trade 
union being entitled to cast a single ballot. 
(6) In this section, 
"employment benefit plan" means a plan that 
provides any type of benefit to an individual 
or his or her dependants or beneficiaries 
because of the individual's employment or 
his or her membership in a trade union and 
includes a pension plan or another arrange-
ment whereby money is contributed by or on 
behalf of the individual for retirement pur-
poses. 1993, c. 36, s. 2, part. 
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(4) Si la Commission décide qu ' une mesure 
visée au paragraphe ( 1) a été prise avec motif 
valable, elle peut rendre les ordonnances et 
donner les directives qu'elle estime appro-
priées, notamment des ordonnances relatives 
au maintien de la supervision ou du contrôle 
du syndicat local. 1993, chap. 36, art. 1, en 
partie. 
150. ( 1) Si, aux termes d'un régime 
d'avantages rattachés à l'emploi, des avan-
tages sont offerts principalement aux membres 
d'un syndicat local ou aux personnes à leur 
charge ou à leurs bénéficiaires, le syndicat 
local a le droit de désigner au moins la majori-
té des fiduciaires chargés d'administrer le ré-
gime, à lexclusion des fiduciaires qui sont 
désignés par les employeurs. 
(2) Si des avantages sont offerts aux termes 
d'un tel régime principalement aux membres 
de plus d'un syndicat local ou aux personnes à 
leur charge ou à leurs bénéficiaires, ces syndi-
cats locaux ont le droit ensemble de désigner 
au moins la majorité des fiduciaires chargés 
d'administrer le régime, à l'exclusion des fidu-
ciaires qui sont désignés par les employeurs. 
(3) Si, dans les circonstances décrites au pa-
ragraphe (2), des avantages sont offerts aux 
membres de l'extérieur de l'Ontario ou aux 
personnes à leur charge ou à leurs bénéfi-
ciaires, les syndicats locaux ont le droit ensem-
ble de désigner la proportion des fiduciaires (à 
lexclusion des fiduciaires qui sont désignés 
par les employeurs) qui correspond au rapport 
entre le nombre de membres en Ontario des 
syndicats locaux et le nombre total de mem-
bres qui participent au régime. 
Ordonn ances 














( 4) Les paragraphes ( 1 ), (2) et (3) s' a pp li- Effel d'une 
d. · · · d' convention quent malgré toute 1spos1t1on contraire une 
convention ou d'un autre document. 
(5) Sauf si les syndicats locaux intéressés en 
conviennent autrement, la désignation de fidu-
ciaires prévue au paragraphe (2) ou (3) se fait à 
la majorité des voix des syndicats locaux inté-
ressés qui votent, chacun d'eux n'ayant droit 
qu'à une voix. 
Processus de 
désignation 
(6) La définition qui suit s'applique au pré- Définition 
sent article. 
«régime d'avantages rattachés à l'emploi» 
S'entend d'un régime qui offre tous genres 
d'avantages à un particulier ou aux per-
sonnes à sa charge ou à ses bénéficiaires en 
raison de l'emploi du particulier ou de son 
adhésion à un syndicat. S'entend en outre 
d'un régime de retraite ou d'un autre 
arrangement selon lequel des sommes sont 
versées par le particulier ou pour son compte 
à des fins de retraite. 1993, chap. 36, art. 2, 
en partie. 
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PROVINCE-WIDE BARGAINING 
Dcfinitions 151. (1) In this section and in sections 144 
and 152 to 168, 
"affiliated bargaining agent" means a bargain-
ing agent that, according to established trade 
union practice in the construction industry, 
represents employees who commonly bar-
gain separately and apart from other 
employees and is subordinate or directly 
related to, or is, a provincial, national or 
international trade union, and includes an 
employee bargaining agency; ("agent négo-
ciateur affilié") 
"bargaining", except when used in reference to 
an affiliated bargaining agent, means prov-
ince-wide, multi-employer bargaining in the 
industrial, commercial and institutional sec-
tor of the construction industry referred to in 
the definition of "sector" in section 126; 
("négociation") 
"employee bargaining agency" means an orga-
nization of affiliated bargaining agents that 
are subordinate or directly related to the 
same provincial, national or international 
trade union, and that may include the parent 
or related provincial, national or interna-
tional trade union, fonned for purposes that 
include the representation of affiliated bar-
gaining agents in bargaining and which may 
be a single provincial, national or interna-
tional trade union; ("organisme négociateur 
syndical") 
"employer bargaining .agency" means an 
employers' organizat1on or group of 
employers' organizations fonned for pur-
poses that include the representation of 
employers in bargaining; ("organisme négo-
ciateur patronal") 
"provincial agreement" means an agreement in 
writing covering the whole of the Province 
of Ontario between a designated or ac-
credited employer bargaining agency that 
represents employers, on the one hand, and a 
designated or certified employee bargaining 
agency that represents affiliated bargaining 
agents, on the other hand, containing provi-
sions respecting tenns or conditions of 
employment or the rights, privileges or 
duties of the employer bargaining agency, 
the employers represented by the employer 
bargaining agency and for whose employees 
the affiliated bargaining agents hold bargain-
ing rights, the affiliated bargaining agents 
represented by the employee bargaining 
agency, or the employees represented by the 
affiliated bargaining agents and employed in 
the industrial, commercial and institutional 
Loi de 1995 sur les relations de travail 
NÉGOCIATIONS À L'ÉTENDUE DE LA PROVINCE 
151. ( 1) Les définitions qui suivent s' appli- D~fimtwns 
quent au présent article, à larticle 144 et aux 
articles 152 à 168. 
«agent négociateur affilié» Agent négociateur 
qui, suivant une pratique syndicale bien éta-
blie dans lindustrie de la construction, re-
présente des employés qui habituellement 
négocient séparément et indépendamment 
des autres employés et qui est un syndicat 
provincial, national ou international ou lui 
est subordonné ou apparenté. S'entend en 
outre d'un organisme négociateur syndical. 
( «affiliated bargaining agent») 
«convention provinciale» Convention écrite 
applicable à lensemble de la province de 
l'Ontario conclue entre un organisme négo-
ciateur patronal désigné ou accrédité qui re-
présente les employeurs, d'une part, et un 
organisme négociateur syndical désigné ou 
accrédité qui représente les agents négocia-
teurs affiliés, d'autre part, et qui contient des 
dispositions portant sur les conditions d'em-
ploi ou sur les droits, privilèges ou obliga-
tions de lorganisme négociateur patronal, 
des employeurs représentés par un orga-
nisme négociateur patronal et qui ont à leur 
service des employés pour qui les agents 
négociateurs affiliés ont le droit de négocier, 
des agents négociateurs affiliés représentés 
par lorganisme négociateur syndical ou des 
employés représentés par les agents négocia-
teurs affiliés et qui sont employés dans le 
secteur industriel, commercial et institution-
nel de lindustrie de la construction visé à la 
définition du tenne «secteur» qui figure à 
l'article 126. («provincial agreement») 
«négociation>; Négociation multipatronale à 
l'étendue de la province dans le secteur in-
dustriel, commercial et institutionnel de l'in-
dustrie de la construction visé à la définition 
du terme «Secteur» qui figure à l'article 126, 
sauf si ce mot est employé par rapport à un 
agent négociateur affilié. ( «bargaining») 
«organisme négociateur patronal» Association 
ou groupe d'associations patronales consti-
tuées à des fins qui comprennent celle de 
représenter les employeurs dans les négocia-
tions. («employer bargaining agency») 
«organisme négociateur syndical» Association 
d'agents négociateurs affiliés qui sont subor-
donnés ou directement apparentés au même 
syndicat provincial, national ou interna-
tional, ce qui peut comprendre le syndicat 
provincial, national ou international parent 
ou apparenté, constitué à des fins qui com-
prennent le rôle de représentants confié aux 
agents négociateurs affiliés dans les négocia-
125 
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sector of the construction industry referred 
to in the definition of "sector" in section 
126. ("convention provinciale") R.S .O. 
1990, C. L.2, S. 139 (!); 1991, C. 56, S. l; 
1993,c. 27, Sched. 
(2) Where an employer is represented by a 
designated or accredited employer bargaining 
agency, the employer shall be deemed to have 
recognized ail of the affiliated bargaining 
age nts represented by a designated or certified 
employee bargaining agency that bargains with 
the employer bargaining agency as the bar-
gaining agents for the purpose of collective 
bargaining in their respective geographic juris-
dictions in respect of the employees of the 
employer employed in the industrial, commer-
cial or institutional sector of the construction 
industry, referred to in the definition of "sec-
tor" in section 126, except those employees for 
whom a trade union other than one of the 
affiliated bargaining agents holds bargaining 
rights. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 139 (2); 1993, 
c. 27, Sched. 
152. Where there is contlict between any 
provision in sections 153 to 167 and any provi-
sion in sections 7 to 63 and 68 to 144, the 
provisions in sections 153 to 167 prevail. 
R.S.O. 1990, c. L.2, s. 140, amended. 
Designation 153. ( 1) The Minister may, upon such 






(a) designate employee bargaining agencies 
to represent in bargaining provincial 
units of affiliated bargaining agents, and 
describe those provincial units; 
(b) despite an accreditation of an employ-
ers' organization as the bargaining agent 
of employers, designate employer bar-
gaining agencies to represent in bargain-
ing provincial units of employers for 
whose employees affiliated bargaining 
agents hold bargaining rights, and 
describe those provincial units. 
(2) Where affiliated bargaining agents that 
are subordinate or directly related to the differ-
ent provincial, national or international trade 
unions bargain as a council of trade unions 
with a single employer bargaining agency for a 
province-wide collective agreement, the Min-
ister may exclude such bargaining relation-
ships from the designations made under sub-
section (l ), and subsection 162 (2) shall not 
apply to such exclusion. 
Loi de 1995 sur les relations de tra vail 
tians et qui peut être un seul syndicat pro-
vincial, national ou international. 
(«employee bargaining agency») L.R.O. 
1990, chap. L.2, par. 139 (1); 1991, chap. 
56, art. 1; 1993, chap. 27, annexe. 
(2) S'il est représenté par un organisme né-
gociateur patronal désigné ou accrédité, I' em-
ployeur est réputé avoir reconnu tous les 
agents négociateurs affiliés représentés par un 
organisme négociateur syndical accrédité ou 
désigné qui négocient avec cet organisme en 
qualité d'agents négociateurs aux fins des né-
gociations collectives qui se tiennent dans 
leurs régions géographiques respectives à 
l'égard des employés de cet employeur qui 
sont employés dans le secteur industriel, com-
mercial ou institutionnel de l'industrie de la 
construction visé à la définition du terme «sec-
teur>> qui figure à l'article 126, à l'exception 
de ceux pour qui un syndicat qui n'est pas un 
agent négociateur affilié a le droit de négo-
cier. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 139 (2); 
1993,chap.27,annexe. 
152. Les dispositions des articles 153 à 167 
prévalent sur les dispositions incompatibles 
des articles 7 à 63 et 68 à 144. L.R.O. 1990, 








153. ( l) Le ministre peut, aux conditions Désignation 
qu'il juge opportunes : du ministre 
a) désigner des organismes négociateurs 
syndicaux pour représenter dans les né-
gociations collectives des unités provin-
ciales d'agents négociateurs affiliés, et 
définir ces unités provinciales; 
b) désigner, malgré l'accréditation d'une 
association patronale comme agent né-
gociateur des employeurs, des orga-
nismes négociateurs patronaux pour re-
présenter dans les négociations 
collectives des unités provinciales d'em-
ployeurs dont les employés sont repré-
sentés par des agents négociateurs syn-
dicaux affiliés, et définir ces unités 
provinciales. 
(2) Si des agents négociateurs affiliés, qui 
sont subordonnés ou directement apparentés à 
des syndicats provinciaux, nationaux ou inter-
nationaux différents, négocient à titre de con-
seil de syndicats avec un seul organisme négo-
ciateur patronal en vue d'en arriver à une 
convention collective provinciale, le ministre 
peut exclure ces négociations de celles qui sont 
désignées en vertu du paragraphe ( l ). Le para-
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(3) Where a designation is not made by the 
Minister of an employee bargaining agency or 
an employer bargaining agency under subsec-
tion (1) within 60 days after October 27, 1977, 
the Minister may convene a conference of 
trade unions, councils of trade unions, employ-
ers and employers' organizations, as the case 
may be, for the purpose of obtaining recom-
mendations with respect to the making of a 
designation. 
(4) The Minister may refer to the Board any 
question that arises concerning a designation, 
or any tenns or conditions therein, and the 
Board shall report to the Minister its decision 
on the question. 
(5) Subject to sections 154 and 155, the 
Minister may alter, revoke or amend any des-
ignation from time to time and may make 
another designation. 
(6) The Regulations Act does not apply to a 
designation made under subsection ( 1 ). R.S.O. 
1990, C. L.2, S. 141. 
154. (1) During the period between the 
l 20th and the l 80th days prior to the tennina-
tion of a provincial agreement, an employee 
bargaining agency, whether designated or not, 
may apply to the Board to be certified to repre-
sent in bargaining a provincial unit of affiliated 
bargaining agents. 
(2) Where the Board is satisfied that a 
majority of the affiliated bargaining agents 
falling within the provincial unit is represented 
by the employee bargaining agency and that 
the majority of affiliated bargaining agents 
holds bargaining rights for a majority of 
employees that would be bound by a provin-
cial agreement, the Board shall certify the 
employee bargaining agency. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 142. 
155. (1) During the period between the 
l 20th and the l 80th days prior to the tennina-
tion of a provincial agreement, an employer 
bargaining agency, whether designated or not, 
may apply to the Board to be accredited to 
represent in bargaining a provincial unit of 
employers for whose employees affiliated bar-
gaining agents hold bargaining rights. 
(2) Where the Board is satisfied that a 
majority of employers falling within the pro-
vincial unit is represented by the employer bar-
gaining agency and that the majority of 
employers employ a majority of the employees 
for whom the affiliated bargaining agents hold 
bargaining rights, the Board shall accredit the 
employer bargaining agency. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 143. 
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(3) Si le ministre n'a pas désigné d'organis-
me négociateur syndical ou patronal en vertu 
du paragraphe (1) dans les 60 jours qui suivenl 
le 27 octobre 1977, il peut réunir les syndicats, 
conseils de syndicats, employeurs ou associa-
tions patronales, selon le cas, afin d'obtenir 
leurs recommandations sur les désignations. 
(4) Le ministre peut renvoyer à la Commis-
sion toute question relative à une désignation 
ou à une condition afférente. La Commission 
fait rapport au ministre de sa décision sur cette 
question. 
(5) Sous réserve des articles 154 et 155, le 
ministre peut, à l'occasion, changer, modifier 













(6) La Loi sur les règlements ne s'applique Non-applica· 
pas à une désignation faite en vertu du para- tion 
graphe (1). L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 141. 
154. (1) Entre le 120C et le 180C jour qui 
précède la date d'expiration d' une convention 
provinciale, un organisme négociateur syndi-
cal, désigné ou non, peut demander à la Com-
mission d'être accrédité pour représenter, dans 
des négociations collectives, une unité provin-
ciale d'agents négociateurs affiliés. 
(2) La Commission accrédite un organisme 
négociateur syndical si elle est convaincue 
qu'une majorité des agents négociateurs affi-
liés relevant de l'unité provinciale sont repré-
sentés par cet organisme et que cette majorité 
d ' agents négociateurs affiliés a le droit de né-
gocier pour le compte d'une majorité des em-
ployés qui seraient liés par une convention 
provinciale. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 142. 
155. ( 1) Entre le l 20C et le l 80C jour qui 
précède la date d'expiration d'une convention 
provinciale, l'organisme négociateur patronal , 
désigné ou non, peut demander à la Commis-
sion d' être accrédilé pour représenter, dans des 
négociations collectives, une unité provinciale 
d' employeurs dont les employés sont représen-
tés par des agents négociateurs affiliés qui ont 
le droit de négocier pour leur compte. 
(2) La Commission accrédite un organisme 
négociateur patronal si elle est convaincue 
qu'une majorité des employeurs relevant de 
l'unité provinciale sont représentés par cet or-
ganisme et que cette majorité d 'employeurs 
ont à leur service une majorité d' employés 
pour qui des agents négociateurs affiliés ont le 
droit de négocier. L.R.O. 1990, chap. L.2, 
art. 143. 
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156. Wherc an employee bargaining agcncy 
has been designated under sec tion 153 or certi-
lied under section 154 to represe nt a provincial 
unit of affiliated bargaining agents, all rights, 
duties and obligations under this Act of the 
affi liated bargaining agents for which it bar-
ga ins shall vest in the employee bargaining 
agency. but only for the purpose of conducting 
bargaining and, subject to the ratification pro-
cedures of the employee bargaining agency, 
concluding a provincial agreement. R.S.O. 
1990, C. L.2, S. 144. 
157. Where an employer bargaining agency 
has been designated under section 153 or ac-
credited under section 155 to represent a pro-
vincial unit of employers, 
(a) ail rights, duties and obligations under 
this Act of employers for which it bar-
gains shall vest in the employer bargain-
ing agency, but only for the purpose of 
conducting bargaining and concluding a 
provincial agreement; and 
(b) an accreditation heretofore made under 
section 136 of an employers' organiza-
tion as bargaining agent of the employ-
ers in the industrial, commercial and 
institutional sector of the construction 
industry, referred to in the definition of 
"sector" in section 126, represented or 
to be represented by the employer bar-
gaining agency is null and void from the 
time of such designation under section 
153 or accreditation under section 155. 
R.S.O. 1990, c. L.2, S. 145. 
158. (1) An application for certification as 
bargaining agent which relates to the indus-
trial, commercial and institutional sector of the 
construction industry referred to in the defini-
tion of "sector" in section 126 shall be brought 
by either, 
(a) an employee bargaining agency; or 
(b) one or more affiliated bargaining agents 
of the employee bargaining agency, 
on behalf of ail affiliated bargaining agents of 
the employee bargaining agency and the unit 
of employees shall include ail employees who 
would be bound by a provincial agreement 
together with ail other employees in at least 
one appropriate geographic area unless bar-
gaining rights for such geographic area have 
already been acquired under subsection (2) or 
Loi de 1995 sur les relations de travail 
156. Si l'organisme négociateur syndical a 
été désigné en vertu de l'article 153 ou a été 
accrédité en vertu de larticle 154 pour repré-
senter une unité provinciale d'agents négocia-
teurs affiliés, il assume les droits, devoirs et 
obligations, en vertu de la présente loi, des 
agents négociateurs affiliés qu' il représente, 
mais seulement pour les besoins de la négocia-
tion collective et, sous réserve de la procédure 
de ratification de l'organisme négociateur syn-
dical, de la conclusion d'une convention pro-
vinciale. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 144. 
157. Si l'organisme négociateur patronal a 
été désigné en vertu de larticle 153 ou a été 
accrédité en vertu de l'article 155 pour repré-
senter une unité provinciale d'employeurs : 
a) cet organisme assume les droits, devoirs 
et obligations, en vertu de la présente 
loi, des employeurs pour qui il négocie, 
mais seulement pour les besoins de la 
négociation et de la conclusion d'une 
convention provinciale; 
b) est nulle et sans effet à compter du jour 
de la désignation en vertu de larticle 
153 ou de l' accrédi talion en vertu de 
larticle 155 laccréditation précédem-
ment accordée en vertu de l'article 136 
à une association patronale comme 
agent négociateur des employeurs œu-
vrant dans le secteur industriel, com-
mercial et institutionnel de l'industrie de 
la construction visé à la définition du 
terme «secteur» qui figure à l'article 
126 représentés ou destinés à être repré-
sentés par l'organisme négociateur pa-
tronal. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 145. 
158. (1) La requête en accréditation com-
me agent négociateur dans le secteur indus-
triel, commercial et institutionnel de l'indus-
trie de la construction visé à la définition du 
terme «secteur>> qui figure à larticle 126 est 
présentée, pour le compte de tous les agents 
négociateurs affiliés à l'organisme négociateur 
syndical : 
a) soit par un organisme négociateur syndi-
cal; 
b) soit par un ou plusieurs agents négocia-
teurs affiliés à l'organisme négociateur 
syndical. 
L'unité syndicale comprend tous les employés 
que lierait une convention provinciale ainsi 
que tous les employés compris dans au moins 
une région géographique pertinente, sauf si le 
droit de négocier pour cette région a déjà été 
acquis en vertu du paragraphe (2) ou à la suite 
d'un accord de reconnaissance volontaire. 
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by voluntary recognition. R.S .O. 1990, c. L.2, 
S. 146 (l). 
(2) Des pite subsection 128 (1 ), a trade 
union represented by an employee bargaining 
agency may bring an application for certifica-
tion in relation to a unit of employees 
employed in all sectors of a geographic area 
other than the industrial, commercial and insti-
tutional sector and the unit shall be deemed to 
be a unit of employees appropriate for collec-
tive bargaining. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 146 (3); 
1993, c._27, Sched. 
(3) A voluntary recognition agreement in so 
far as it relates to the industrial, commercial 
and institutional sector of the construction 
industry shall be between an employer on the 
one hand and either, 
(a) an employee bargaining agency; 
(b) one or more affiliated bargaining agents 
represented by an employee bargaining 
agency; or 
(c) a council of trade unions on behalf of 
one or more affiliated bargaining agents 
affiliated with the council of trade 
unions, 
on the other hand, and shall be deemed to be 
on behalf of ail the affiliated bargaining agents 
of the employee bargaining agency and the 
defined bargaining unit in the agreement shall 
include those employees who would be bound 
by a provincial agreement. 
( 4) Despite subsections (1) and (3 ), a trade 
union that is not represented by a designated or 
certified employee bargaining agency may 
bring an application for certification or enter 
into a voluntary recognition agreement on its 
own behalf. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 146 (4, 5). 
159. (l) The Board shall determine the vot-
ing constituency to be used for a representation 
vote. 
(2) If the Board determines that 40 per cent 
or more of the individuals in the bargaining 
unit proposed in the application for certifica-
tion appear to be members of the trade unions 
at the time the application was filed, the Board 
shall direct that a representation vote be taken 
among the individuals in the voting consti-
tuency. 
(3) Subsections 8 (3) to (9) apply with 
respect to the powers of the Board and the 
representation vote. New. 
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(2) Malgré le paragraphe 128 ( 1 ), le syndi- Exception 
cat représenté par un organisme négociateur 
syndical peut présenter une requête en accrédi-
tation relative à une unité de négociation com-
posée d'employés qui sont employés dans tous 
les secteurs d'activité d'une région géographi-
que à l'exception des employés du secteur in-
dustriel, commercial et institutionnel. Celte 
unité est réputée une unité d'employés appro-
priée pour négocier collectivement. L.R.O. 
1990, chap. L.2, par. 146 (3); 1993, chap. 27, 
annexe. 
(3) L'accord de reconnaissance volontaire 
dans la mesure où il se rapporte au secteur 
industriel, commercial et institutionnel de l' in-
dustrie de la construction, est conclu entre un 
employeur, d'une part, et, d'autre part, selon le 
cas : 
a) un organisme négociateur syndical; 
b) un ou plusieurs agents négociateurs affi-
liés représentés par un organisme négo-
ciateur syndical; 
c) un conseil de syndicats agissant pour le 
compte d'un ou de plusieurs agents né-
gociateurs affiliés au conseil. 
Cet accord est réputé conclu pour le compte de 
tous les agents négociateurs affiliés à l' organis-
me négociateur syndical, et l'unité de négocia-
tion définie dans l'accord comprend les em-





(4) Malgré les paragraphes (l) et (3), le syn- Exception 
dicat qui n'est pas représenté par un organisme 
négociateur syndical désigné ou accrédité, peut 
présenter une requête en accréditation ou con-
clure en son propre nom un accord de recon-
naissance volontaire. L.R.O. 1990, chap. L.2, 
par. 146 (4) et (5). 
159. (1) La Commission détermine le Employ6s 
groupe d'employés habiles à voter lors d'un ~:~es à 
scrutin de représentation. 
(2) Si elle détermine que 40 pour cent ou 
plus des particuliers compris dans l'unité de 
négociation proposée dans la requête en accré-
ditation semblent être membres des syndicats 
au moment du dépôt de la requête, la Commis-
sion ordonne la tenue d'un scrutin de représen-
tation auprès des particuliers qui font partie du 
groupe d'employés habiles à voter. 
(3) Les paragraphes 8 (3) à (9) s'appliquent 
aux pouvoirs de la Commission et au scrutin 
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160. (1) The Board shall ccrtify the trade 
unions on whose behalf an application for cer-
tification is brought as the bargaining agent of 
the employees in the bargaining unit if more 
than 50 pcr cent of the ballots cast in the repre-
sentation vote by the employees in the bargain-
ing unit are cast in favour of the trade unions. 
The Board shall issue one certificate that is 
confined to the industrial, commercial and 
institutional sector and another certificate in 
relation to ail other sectors in the appropriate 
geographic area or areas. 
Subs. 10 (2) (2) Subsection IO (2) applies with necessary 
applies modifications with respect to a certification 










(3) If the Board dismisses an application for 
certification under this section, the Board shall 
not consider another application for certifica-
tion by the employee bargaining agency or the 
affiliated bargaining agent or agents to certify 
the trade unions as bargaining agent for the 
employees in the bargaining unit until one year 
has elapsed after the dismissal. New. 
161. ( 1) Subject to subsection (2), any col-
lective agreement in operation on October 27, 
1977 in respect of employees employed in the 
industrial, commercial and institutional sector 
of the construction industry referred to in the 
definition of "sector" in section 126 and repre-
sented by affiliated bargaining agents is 
enforceable by and binding on the parties 
thereto only for the remainder of the term of 
operation of the agreement, regardless of any 
provision respecting its renewal. 
(2) Despite subsection 58 (1), every collec-
tive agreement in respect of employees 
employed in the industrial, commercial and 
institutional sector of the construction industry 
referred to in the definition of "sector" in sec-
tion 126 and represented by affiliated bargain-
ing agents entered into after January l, 1977 
and before April 30, 1978 shall be deemed to 
expire not later than April 30, 1978, regardless 
of any provision respecting its term of oper-
ation or its renewal. 
(3) Where any collective agreement men-
tioned in subsection (1) ceases to operate, the 
affiliated bargaining agent, the employer and 
the employees for whom the affiliated bargain-
ing agent holds bargaining rights shall be 
bound by the provincial agreement made 
between an employee bargaining agency repre-
senting the affiliated bargaining agent and the 
employer bargaining agency representing the 
employer. 
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160. ( 1) La Commission accrédite les syn-
dicats pour le compte desquels une requête en 
accréditation est présentée comme agent négo-
ciateur des employés compris dans l'unité de 
négociation si plus de 50 pour cent des voix 
exprimées lors du scrutin de représentation par 
les employés compris dans l'unité de négocia-
tion sont en faveur des syndicats. La Commis-
sion délivre un certificat d'accréditation au 
seul secteur industriel, commercial et institu-
tionnel et un autre certificat relativement à 
tous les autres secteurs dans les régions géo-
graphiques pertinentes. 
Accrédica-
tion à la suite 
du scrucin de 
rcprésenta-
lion 
(2) Le paragraphe IO (2) s'applique, avec Application 
les adaptations nécessaires, à 1' accréditation du par. IO <2> 
visée au présent article. 
(3) Si elle rejette une requête en accrédita-
tion aux termes du présent article, la Commis-
sion ne peut examiner d'autre requête en 
accréditation présentée par 1' organisme négo-
ciateur syndical ou par l'agent ou les agents 
négociateurs affiliés en vue d'accréditer les 
syndicats comme agent négociateur des em-
ployés compris dans l'unité de négociation 
avant qu'un an ne se soit écoulé après le re-
jet. Nouveau. 
161. (1) Sous réserve du paragraphe (2), la 
convention collective en vigueur le 27 octobre 
1977, qui s'applique aux employés du secteur 
industriel, commercial et institutionnel de l'in-
dustrie de la construction visé à la définition 
du terme «secteur» qui figure à l'article 126 et 
qui sont représentés par des agents négocia-
teurs affiliés, demeure en vigueur et ne lie les 
parties que jusqu'à son terme conventionnel, 
sans tenir compte des dispositions relatives à 
sa reconduction. 
(2) Malgré le paragraphe 58 (1), est réputée 
expirer au plus tard le 30 avril 1978, sans tenir 
compte d'une disposition relative à sa durée ou 
à son renouvellement, toute convention collec-
tive qui s'applique aux employés du secteur 
industriel, commercial et institutionnel de l'in-
dustrie de la construction visé à la définition 
du terme «secteur» qui figure à l'article 126 et 
qui sont représentés par des agents négocia-
teurs affiliés, et qui est conclue après le 
1er janvier 1977 mais avant le 30 avril 1978. 
(3) Lorsqu'une convention collective visée 
au paragraphe ( l) prend fin, 1' agent négocia-
teur affilié, l'employeur et les employés pour 
qui il a le droit de négocier sont liés par une 
convention provinciale conclue entre un orga-
nisme négociateur syndical représentant 
l'agent négociateur affilié et l'organisme négo-
ciateur patronal représentant l'employeur. 
1 nterdiction 
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(4) After April 30, 1978, where an affiliated 
bargaining agent obtains bargaining rights 
through certification or voluntary recognition 
in respect of employees employed in the indus-
trial, commercial and institutional sector of the 
construction industry referred to in the defini-
tion of "sector" in section 126, the employer, 
the affiliated bargaining agent, and the 
employees for whom the affiliated bargaining 
agent has obtained bargaining rights are bound 
by the provincial agreement made between an 
employee bargaining agency representing the 
affiliated bargaining agent and an employer 
bargaining agency representing a provincial 
unit of employers in which the employer 
would have been included. 
(5) Despite subsection 58 (1 ), where, under 
the provisions of this section, an employer, 
affiliated bargaining agent or employees 
become bound by a provincial agreement after 
the agreement has commenced to operate, the 
agreement ceases to be binding on the 
employer, affiliated bargaining agent or 
employees in accordance with the terms 
thereof. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 147. 
162. (1) An employee bargaining agency 
and an employer bargaining agency shall make 
only one provincial agreement for each provin-
cial unit that it represents. R.S.O. 1990, c. L.2, 
S. 148 (J). 
(2) Subject to sections 153 and 161, noper-
son, employee, trade union, council of trade 
unions, affiliated bargaining agent, employee 
bargaining agency, employer, employers' orga-
nization, group of employers' organizations or 
employer bargaining agency shall bargain for, 
attempt to bargain for, or conclude any collec-
tive agreement or other arrangement affecting 
employees represented by affiliated bargaining 
agents other than a provincial agreement as 
contemplated by subsection (1), and any col-
lective agreement or other arrangement that 
does not comply with subsection (1) is null and 
void. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 148 (2), revised. 
(3) Every provincial agreement shall pro-
vide for the expiry of the agreement on April 
30 calculated triennially from April 30, 1992. 
1991, C. 56, S. 2. 
163. (1) Section 57 does not apply to a des-
ignated or accredited employer bargaining 
agency or a designated or certified employee 
bargaining agency. 
(2) A provincial agreement is, subject to 
and for the purposes of this Act, binding upon 
the employer bargaining agency, the employers 
represented by the employer bargaining 
agency, the employee bargaining agency, the 
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(4) Après le 30 avril 1978, si l'agent négo-
ciateur affilié acquiert par accréditation ou par 
un accord de reconnaissance volontaire le droit 
de négocier pour les employés du secteur in-
dustriel, commercial et institutionnel de I' in-
dustrie de la construction visé à la définition 
du terme «Secteur>> qui figure à larticle 126, 
l'employeur, l'agent négociateur affilié et les 
employés, pour qui ce dernier a obtenu le droit 
de négocier, sont liés par une convention pro-
vinciale conclue entre un organisme négocia-
teur syndical représentant lagent négociateur 
affilié et un organisme négociateur patronal 
représentant une unité provinciale qui aurait 
compris l'employeur. 
(5) Malgré le paragraphe 58 (1), si, en vertu 
du présent article, lemployeur, lagent négo-
ciateur affilié ou des employés deviennent liés 
par une convention provinciale après son en-
trée en vigueur, la convention ne les lie plus 
conformément aux conditions qui s'y ratta-
chent. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 147. 
162. ( 1) L'organisme négociateur syndical 
et lorganisme négociateur patronal ne con-
cluent qu'une seule convention provinciale 
pour chaque unité provinciale qu'ils représen-













(2) Sous réserve des articles 153 et 161, une La 
1 , d" ·i convention Personne, un emp oye, un syn 1cat, un conse1 provinciale 
de syndicats, un agent négociateur affilié, un seulement 
organisme négociateur syndical, un employeur, 
un organisme patronal, un groupe d'organis-
mes patronaux ou un organisme négociateur 
patronal ne doivent pas négocier, tenter de né-
gocier ni conclure une convention collective 
ou une autre entente visant des employés que 
représentent des agents négociateurs affiliés, à 
l'exclusion d'une convention provinciale visée 
au paragraphe ( 1 ). Toute convention collective 
ou autre entente qui n'est pas conforme au 
paragraphe (1) est nulle et sans effet. L.R.O. 
1990, chap. L.2, par. 148 (2), révisé. 
(3) Toute convention provinciale prévoit Expiration 
son expiration le 30 avril, tous les trois ans ~~~~ention 
après le 30 avril 1992. 1991, chap. 56, art. 2. provinciale 
163. (1) L'article 57 ne s'applique pas à un Non-applica-
organisme négociateur patronal ni syndical ac- ~~n de ran. 
crédités ou désignés. 
(2) La convention provinciale, sous réserve 
et pour l'application de la présente loi, lie l'or-
ganisme négociateur patronal et les em-
ployeurs qu'il représente, l'organisme négocia-
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affiliated bargaining agents represented by the 
cmployee bargaining agency, the employees 
represented by the affiliated bargaining agents 
and employed in the industrial, commercial 
and institutional sector of the construction 
industry referred to in the definition of "sec-
tor" in section 126, and upon such employers, 
affiliated bargaining agents and employees as 
may be subsequently bound by the said agree-
ment. 
(3) Any employee bargaining agency, affili-
ated bargaining agent, employer bargaining 
agency and employer bound by a provincial 
agreement shall be considered to be a party for 
the purposes of section 133. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 149. 
164. (1) Where an employee bargaining 
agency desires to call or authorize a lawful 
strike, ail of the affiliated bargaining agents it 
represents shall call or authorize the strike in 
respect of ail the employees represented by ail 
affiliated bargaining agents affected thereby in 
the industrial, commercial and institutional 
sector of the construction industry referred to 
in the definition of "sector" in section 126, and 
no affiliated bargaining agent shall call or 
authorize a strike of the employees except in 
accordance with this subsection. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. 150 (1 ). 
(2) Where an employer bargaining agency 
desires to call or authorize a lawful lock-out, 
ail employers it represents shall call or author-
ize the lock-out in respect of ail employees 
employed by such employers and represented 
by ail the affiliated bargaining agents affected 
thereby in the industrial, commercial and insti-
tutional sector of the construction industry 
referred to in the definition of "sector" in sec-
tion 126 and no employer shall Iock out the 
employees except in accordance with this sub-
section. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 150 (2). 
165. ( 1) Where an employee bargaining 
agency or an affiliated bargaining agent con-
ducts a strike vote relating to a provincial bar-
gaining unit or a vote to ratify a proposed 
provincial agreement, the only persons entitled 
to cast ballots in the vote shall be, 
(a) employees in the provincial bargaining 
unit on the date the vote is conducted; 
and 
(b) persons who are members of the affili-
ated bargaining agent or employee bar-
gaining agency and who are not 
employed in any employment, 
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représente, les employés du secteur industriel, 
commercial et institutionnel de la construction 
visé à la définition du terme «secteur» qui fi-
gure à larticle 126 représentés par les agents 
négociateurs affiliés et les autres employeurs, 
agents négociateurs affiliés et employés qui 
peuvent, par la suite, être liés par cette conven-
tion. 
(3) L'organisme négociateur syndical, Parties 
l' agent négociateur affilié, l'organisme négo-
ciateur patronal et l'employeur liés par une 
convention provinciale sont réputés y être par-
ties pour lapplication de 1' article 133. L.R.O. 
1990, chap. L.2, art. 149. 
164. (1) Si l'organisme négociateur syndi-
cal a l'intention d'ordonner ou d'autoriser une 
grève licite, tous les agents négociateurs affi-
liés qu'il représente ordonnent ou autorisent la 
grève de tous les employés du secteur indus-
triel, commercial et institutionnel de l'indus-
trie de la construction visé à la définition du 
terme «secteur» qui figure à larticle 126, re-
présentés par tous les agents négociateurs inté-
ressés. Les agents négociateurs affiliés n' or-
donnent ni n'autorisent une grève de ces 
employés si ce n'est conformément au présent 
paragraphe. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 150 
(1). 
(2) Si l'organisme négociateur patronal a 
l'intention d'ordonner ou d'autoriser un lock-
out licite, tous les employeurs qu'il représente 
décrètent ou autorisent le lock-out de tous les 
employés de ces employeurs et que représen-
tent tous les agents négociateurs du secteur 
industriel, commercial et institutionnel de I' in-
dustrie de la construction visé à la définition 
du terme «secteur» qui figure à l'article 126 à 
leur service représentés par tous les agents né-
gociateurs intéressés. Les employeurs ne doi-
vent pas lock-outer les employés si ce n'est 
conformément au présent paragraphe. L.R.O. 
1990, chap. L.2, par. 150 (2). 
165. (l) Si un organisme négociateur syn-
dical ou un agent négociateur affilié procède à 
un vote de grève portant sur une unité de négo-
ciation provinciale, ou à un vote visant à rati-
fier une convention provinciale proposée, les 
seules personnes admissibles à déposer un bul-
letin de vote sont les suivantes : 
a) les employés compris dans l'unité de 
négociation provinciale le jour du vote; 
b) les membres de lagent négociateur affi-
lié ou de l'organisme négociateur syndi-
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(i) on the day the vote is conducted, if 
the vote is conducted at a time 
when there is no strike or lock-out 
relating to the provincial bargain-
ing unit, or 
(ii) on the day before the commence-
ment of the strike or lock-out, if 
the vote is conducted during a 
strike or lock-out relating to the 
provincial bargaining unit. 
(2) Where an employer bargaining agency 
or employers' organization conducts a lock-out 
vote relating to a provincial bargaining unit or 
a vote to ratify a proposed provincial agree-
ment, the only employers entitled to cast bal-
lots in the vote shall be employers represented 
by the employer bargaining agency or employ-
ers' organization that employed, 
(a) on the day the vote is conducted, if the 
vote is conducted at a time when there 
is no strike or lock-out relating to the 
provincial bargaining unit; or 
(b) on the day before the commencement of 
the strike or lock-out, if the vote is con-
ducted during a strike or lock-out relat-
ing to the provincial bargaining unit, 
employees who are represented by the 
employee bargaining agency or an affiliated 
bargaining agent that would be affected by the 
lock-out or would be bound by the provincial 
agreement. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 152 (l, 2). 
(3) In a vote to ratify a proposed provincial 
agreement, no ballots shall be counted until the 
voting is completed throughout the province. 
1991,c.56,s.3(1i 
(4) Within five days after a vote is com-
pleted, the employee bargaining agency, affili-
ated bargaining agent, employers' organization 
or employer bargaining agency conducting the 
vote, as the case may be, shall file with the 
Minister a declaration in the prescribed form 
certifying the result of the vote and that it took 
reasonable steps to secure compliance with 
subsection (1) or (2), as the case may be, and 
with subsection (3). R.S.O. 1990, c. L.2, 
S. 152 (3); 1991, C. 56, S. 3 (2). 
(5) Where a complaint is made to the Min-
ister that subsection ( 1 ), (2) or (3) has been 
contravened and that the result of a vote has 
been affected materially thereby, the Minister 
may, in the Minister's discretion, refer the mat-
ter to the Board. R.S.O. 1990, c. L.2, 
S. 152 (4); 1991, C. 56, S. 3 (3). 
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(i) soit le jour où se tient le vote s'il 
n'y a pas, à ce moment, de grève 
ou de lock-out liés à l'unité de né-
gociation provinciale, 
(ii) soit le jour qui précède le début de 
la grève ou du lock-out, si le vote 
se tient pendant une grève ou un 
lock-out liés à l'unité de négocia-
tion provinciale. 
(2) Si un organisme négociateur patronal ou 
une association patronale procède à un vote de 
lock-out portant sur une unité de négociation 
provinciale, ou à un vote visant à ratifier une 
convention provinciale proposée, les seuls em-
ployeurs admissibles à déposer un bulletin de 
vote sont ceux que représente lorganisme né-
gociateur patronal ou lassociation patronale 
qui : 
a) soit le jour où se tient le vote s'il n'y a 
pas, à ce moment, de grève ou de lock-
out liés à l'unité de négociation provin-
ciale; 
b) soit le jour qui précède le début de la 
grève ou du lock-out, si le vote se tient 
pendant une grève ou un lock-out liés à 
l'unité de négociation provinciale, 
a eu à son service des employés que représente 
lorganisme négociateur syndical ou un agent 
négociateur affilié qui serait visé par le lock-
out ou qui serait lié par la convention provin-
ciale. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 152 ( 1) et 
(2). 
(3) Lorsqu'il est tenu un vote visant à rati-
fier une convention provinciale proposée, le 
dépouillement des bulletins de vote ne se fait 
qu'une fois la tenue du vote terminée dans la 
province. 199 l, chap. 56, par. 3 ( l ). 
(4) Dans les cinq jours qui suivent la tenue 
du vote, l'organisme négociateur syndical, 
l'agent négociateur affilié, l'organisme patro-
nal ou l'organisme négociateur patronal qui 
procèdent au vote, selon le cas, déposent au-
près du ministre une déclaration rédigée selon 
la formule prescrite qui certifie le résultat du 
vote et qui atteste qu'il a pris les mesures rai-
sonnables afin de se conformer au paragraphe 
(l) ou (2), selon le cas, et au paragraphe 
(3). L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 152 (3); 
1991, chap. 56, par. 3 (2). 
(5) Si le ministre est saisi d'une plainte se-
lon laquelle le paragraphe ( 1 ), (2) ou (3) a été 
enfreint et qu'en conséquence, le résultat du 
vote a été altéré de façon importante, le minis-
tre peut, à sa discrétion, renvoyer l'affaire de-
vant la Commission. L.R.O. 1990, chap. L.2, 





























Chap. 1 LABOUR RELATIONS AND EMPLOYMENT STATUTE LAW Sched./annexe A 
Labour Relations Act, 1995 
(6) No complaint alleging a contravention 
of Lhi s sec iion shall be made except as may be 
referred to the Board under subsection (5). 
(7) No complaint shall be considered by the 
Minister unless it is received within 10 days 
after the vote is completed. R.S.O. 1990, 
C. L.2, S. ] 52 (5, 6). 
(8) Where, upon a malter being referred to 
the Board, the Board is satisfied that subsec-
tion (1 ), (2) or (3) has been contravened and 
that such contravention has affected materially 
the results of a vote, the Board may so declare 
and it may direct what action, if any, a person, 
employer, employers' organization, affiliated 
bargaining agent, employee bargaining agency 
or employer bargaining agency shall do or 
refrain from doing with respect to the vote and 
the provincial agreement or any related malter 
and such declaration or direction shall have 
effect from and after the day the declaration or 
direction is made. R.S.O. 1990, c. L.2, 
s. 152(7); 1991,c.56,s.3(4). 
166. The Board shall, upon the application 
of a trade union, a council of trade unions, or 
an employer or employers' organization, deter-
mine any question that arises as to whether 
work performed or to be performed by 
employees is within the industrial, commercial 
and institutional sector of the construction 
industry referred to in the definition of "sec-
tor" in section 126. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 153. 
167. (1) A designated or certified employee 
bargaining agency shall not act in a manner 
that is arbitrary, discriminatory or in bad faith 
in the representation of the affiliated bargain-
ing agents in the provincial unit of affiliated 
bargaining agents for which it bargains, 
whether members of the designated or certified 
employee bargaining agency or not and in the 
representation of employees, whether members 
of an affiliated bargaining agent or not. 
(2) A designated or accredited employer 
bargaining agency shall not act in a manner 
that is arbitrary, discriminatory or in bad faith 
in the representation of any of the employers 
in the provincial unit of employers for which it 
bargains, whether members of the designated 
or accredited employer bargaining agency or 
not. R.S.O. 1990, c. L.2, s. 154. 
168. ( l) This section applies with respect to 
a corporation established under a regulation 
Loi de 1995 sur les relations de travail 
(6) Une plainte selon laquelle il est préten-
du que le présent article a été enfreint ne peut 
être présentée, sauf dans le cas d'un renvoi 
devant la Commission vi sé au paragraphe (5). 
(7) Le ministre n'examine la plainte que s' il 
la reçoit dans les 10 jours qui suivent le 
vote. L.R.O. 1990, chap. L.2, par. 152 (5) et 
(6). 
(8) Après renvoi de l'affaire devant la Com-
mission, si celle-ci est convaincue que le para-
graphe ( 1 ), (2) ou (3) a été enfreint, et que cela 
a influé de façon importante sur les résultats 
du vote, elle peut faire une déclaration en ce 
sens. Elle peut ordonner les mesures, le cas 
échéant, que doit prendre ou s'abstenir de 
prendre une personne, un employeur, une asso-
ciation patronale, un agent négociateur affilié, 
un organisme négociateur syndical ou un orga-
nisme négociateur patronal en ce qui concerne 
le vote et la convention provinciale ou toute 
question connexe. Cette déclaration ou cet or-
dre prennent effet à partir du jour où ils sont 
émis ou formulés. L.R.O. 1990, chap. L.2, 
par. 152 (7); 1991, chap. 56, par. 3 (4). 
166. La Commission, à la requête d'un 
syndicat, d'un conseil de syndicats, d'un em-
ployeur ou d'une association patronale, décide 
si le travail exécuté ou destiné à être exécuté 
par des employés relève du secteur industriel, 
commercial et institutionnel de l'industrie de 
la construction visé à la définition du terme 
«secteur>> qui figure à larticle 126. L.R.O. 










167. (1) L'organisme négociateur syndical L'organisme 
désigné ou accrédité ne se comporte pas d'une négociateur 
agit de 
façon arbitraire, n'exerce pas de discrimination bonne foi, 
ni n'agit de mauvaise foi dans l'exercice de sa etc. 
fonction de représentant des agents négocia-
teurs affiliés compris dans l'unité syndicale 
provinciale pour laquelle il négocie, qu'ils 
soient membres ou non de l'organisme négo-
ciateur syndical désigné ou accrédité ni dans 
lexercice de sa fonction de représentant des 
employés, qu'ils soient membres ou non d'un 
agent négociateur affilié. 
(2) L'organisme négociateur patronal dési- Idem 
gné ou accrédité ne se comporte pas d'une 
façon arbitraire, n'exerce pas de discrimination 
ni n'agit de mauvaise foi dans lexercice de ses 
fonctions de représentant des employeurs com-
pris dans l'unité patronale provinciale pour la-
quelle il négocie, qu'ils soient membres ou 
non de lorganisme négociateur patronal dési-
gné ou accrédité. L.R.O. 1990, chap. L.2, art. 
154. 
168. (1) Le présent article s'applique à Personne 
· morale l'égard d'une personne morale constituée aux 
termes d'un règlement pris en application du 
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under this section or under a predecessor to 
this section. 1991, c. 56, s. 4 ( 1 ), revised. 
(2) The objects of the corporation are to 
facilitate collective bargaining in, and other-
wise assist, the industrial, commercial and 
institutional sector of the construction industry 
including, 
(a) collecting, analyzing and disseminating 
infonnation concerning collective bar-
gaining and economic conditions in the 
industrial, commercial and institutional 
sector of the construction industry; 
(b) holding conferences involving represen-
tatives of the employer bargaining agen-
cies and the employee bargaining agen-
cies; and 
(c) carrying out such additional objects as 
are prescribed. 
(3) The corporation is not an agency of the 
Crown. 
(4) The members of the corporation shall be 
appointed in the prescribed manner and shall 
consist of equal numbers of representatives of 
labour, management and the Government of 
Ontario. 
(5) The board of directors of the corporation 
shall be composed of all the members of the 
corporation. 
(6) The employer bargaining agencies and 
the employee bargaining agencies shall make 
payments to the corporation in accordance 
with the regulations. 
(7) The corporation may make a complaint 
to the Board alleging a contravention of sub-
section (6) and section 96 applies with respect 
to such a complaint. 
Regulations (8) The Lieutenant Governor in Council 
may make regulations, 
(a) establishing a corporation without share 
capital; 
(b) governing the corporation including, 
(i) providing for its dissolution, 
(ii) governing the appointment of 
members, and 
(iii) prescribing additional objects; 
(c) governing the payments to be made to 
the corporation by the employer bar-
gaining agencies and the employee bar-
gaining agencies including prescribing 
methods for detennining the payments. 
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présent article ou d'un article que Je présent 
article remplace. 1991, chap. 56, par. 4 ( J ), 
révisé. 
(2) La personne morale a pour but d'aider Je But 
secteur industriel, commercial et institutionnel 
de l'industrie de la construction, notamment de 
faciliter les négociations collectives, en exer-
çant les fonctions suivantes : 
a) la collecte, l'analyse et la diffusion de 
renseignements sur les négociations col-
lectives et les conditions économiques 
dans le secteur industriel, commercial et 
institutionnel de l'industrie de la con-
struction; 
b) la tenue de conférences réunissant des 
représentants des organismes négocia-
teurs patronaux et des organismes négo-
ciateurs syndicaux; 
c) la poursuite de tout autre but supplé-
mentaire prescrit. 
(3) La personne morale n'est pas un orga-
nisme de la Couronne. 
(4) Les membres de la personne morale sont 
nommés de la manière prescrite et leur nombre 
est réparti également entre la partie syndicale, 








(5) Le conseil d'administration de la per- Conseil d'ad-
1 d 1 b ministration sonne mora e se compose e tous es mem res 
de la personne morale. 
(6) Les organismes négociateurs . patronaux 
et les organismes négociateurs syndicaux 'font 
des paiements à la personne morale confonné-
ment aux règlements. 
(7) La personne morale peut porter plainte à 
la Commission en cas de prétendue infraction 
au paragraphe ( 6), et 1' article 96 s'applique à 







(8) Le lieutenant-gouverneur en conseil Règlements 
peut, par règlement : 
a) constituer une personne morale sans ca-
pital-actions; 
b) régir les affaires de la personne morale 
et, notamment : 
(i) prévoir sa dissolution, 
(ii) régir la nomination des membres, 
(iii) prescrire des buts supplémentaires; 
c) régir les paiements que les organismes 
négociateurs patronaux et les orga-
nismes négociateurs syndicaux doivent 
faire à la personne morale et prescrire 
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(9) A regulation made under subclause 
(8) (b) (ii) may provide for the selection, by 
persons or organizations, of persons to be 
appointed as members. 1991, c. 56, s. 4 (2-9). 
SHORTTITLE 
Short lltle 169. The short title of this Act is the Labour 
Relations Act, 1995. 
Loi de 1995 sur les relations de travail 
les méthodes à utiliser pour établir ces 
paiements. 
(9) Un règlement pris en application du Idem 
sous-alinéa (8) b) (ii) peut prévoir la sélec-
tion, par des personnes ou des organisations, 
des personnes devant être nommées mem-
bres. 1991, chap. 56, par. 4 (2) à (9). 
TITRE ABRÉGÉ 
169. Le titre abrégé de la présente loi est Loi Titre abrégé 
de 1995 sur les relations de travail. 
